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INTRODUCTION 


LA VOIE DU DROIT 


L’observation suivante, pour être banale par son évidence 
et sa généralité, n’est pas sans utilité dans 1’ordre des idées géné- 
rales relatives à la matière qui nous occube. L’espèce humaine vit 
en société comme certaines espèces animales ; mais, sous ce rap- 
por't,,une diĩĩérence ỉondamentale, à la fois caractéristique et appa- 
rente, les sépare : dans une société animale, les individus qui en 
font partie vivent toujours en paix les uns. avec les autres en vertu 
des lois naturelles que nous ignorons ; tandis que, dans une société 
humaine, bâtie sur un ỉatras de coutumes, de préceptes et de règles, 
rhomme, ■ avec ses íacultés intellectuelles de beaucoup supérieures 
à celles de ranimal, et sanấ doute à cause de cette supériorité réelle, 
mais imparỉaite, est loin de iouir d’une si belle Concorde avec ses 
sembỉables, même entre ceux qui sont unis par les liens du sang. 
La vérité, la hideuse vérité, est que partout, dans sa carrièxe, c’est 
parmi ses semblables que rhomme rencontre ses pires ennemis. 
Momo horríỉrti ỉupus !. Vaine lamentation à trạvers le monde et les 
siÈìdes, vieille sentence coníirmée de la faọon la plus solennelle et 
la plus sanglante par la récente guerre ẽuropéenne. La ỉaute en est 
au destin, disent les ỉatalistes. C’est possible ; mais 1’homme est lui- 
même un des ĩacteurs du destin, il n’en est pas un instrument inerte, 
et, dans cette mesure, lĩ est rẽsponsable de sa conduite. 
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Si 1’homme n’a pas avec la bête les liens de parenté «iue 
recherche la dactrine de 1’évolution des espèces, il n’en esU pas 
moins vrai que, dans la nature, ils appartiennent l’un et 1’autre ỳ. 
la inême catégorie, à la catégorie des êtres anựnés, soumis à la 
loi commune en ce qui concerne la vie et la mort. En conséquence, 
le rapprochement entre les moeurs humaines et les mceurs animales 
est une observatỉon. utile, un point de départ intéressant dans les 
études sociologiques en général et. dans 1’étude d’une législation 
spéciale en particulier. Montesquieu dit en .tête de son célèbre 
«L’esprit des lois» : «Les lois, dans leur signiỉicẩíion la plus générale, 
sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses, 
et, dans ce sens, tous les êtres ont leurs lois : la divinité a ses lois, 
le monde matériel a ses lois, les intelligences supérieures à rhorrựne 
ont leurs lois, les bêtes ont leurs lois, rhomme a ses lois.» Or tout 
le monde peut constater que les animaux qui vivent en sociéíé 
suivent leurs lois et paraissent heureux, si le Donheur consiste dans 
l’amour et la paix. II est étonnant que rhomme, espèce ^'rivilégiée, 
ait vainement recherché les siennes qui doivent être aussi la cleí 
du mystère de son bonheur. ■ En eỉỉet, pour le droit comme pour la 
morale, il n’a cessé de tâtonner pour chercher sa voie sans être 
certain de la découvrir. Si la société humaine est réellement régie 
par des loiố naturelles, rhomme ne peut pas dire qu’il a déjà ỉondé 
la Science du droit, puisqu’il n’a découvert aucune de ces lois : il 
en a seulement établi des techniques provisoires pour les besoins 
de la pratique. ( 

Les mystères de sa destinée, les questions insolubles et angois- 
santes qu’elle lui pose, plongent rhomme dans les ultimes proỉon- 
deurs de sa pensée, et des crises d’âme qu’il a traversées sont 
sorties les différentes doctrines pessimistes que l’on connait: la 
religion proclame hautement la vanitè et le néant des choses d’ici 
bas ; la philosophie soutịent que le monde n’est qu’une illusion dbnt 
il faut rire et jouer. Le tnalheur est que le genre humain, qu’il le 
veuille ou non, ne peut ỉaire autrement que de s’accommoder de 
cctte vanité et de vivre dans cette illusion, si vanité et illusion il 
y a. II lui faut donc des Solutions moins sũỊiplistes et plus con- 
venables : Car celles que préconisent ces écoles se réduisent en, 
somme à supprimer les questions qu’on a à résoudre. 

En réalité, 1’homme, bar le fait qu’il est en ce monde, a un 
rôle à y iouer, et ce rôle, il dépend de lui de le ãouer aussi heurause- 
ment qu’il lui est possible. La société est une oeuvre essentiellement 
humaine : elle est le miroir qui réỉléchit ỉidèlement toutes les quali- 
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tqg et tous les déĩauts des personnes qui la composent. Si donc, 
telị£ $u’elle existe, elle est mauvaise, ce dont tout le monde convient, 
rexception des inconscịents et des optimistes à la mode de Leibniz, 
'et que rHumanité soit capable d’un progrès indéỉini comme tout 
porte à le croire, il appartient aux hommes d’aviser aux moyens 
de remédier à la malheụreuse situation qu’ils se sont créée par leur 
système social, qui reníerme partout des causes permanentes de 
misère, de discarde, de bouleversement et de ruine. C’est le 
problème de la réforme sociale posé dans toute son ampleur et sa 
généralité, problème si intimement lié au sort de rhumanité qu’au 
íond il n’est que' rexpression de son désir de mieux vivre. L’intérêt 
commun de la question commande à chacun d’y rểíléchir et de ỉaire 
part de ses réỉlexions. 

II semble qu’après avoir envisagé la situation sous toutes les 
ỉaces, on en arrivera touìours à la même conclusion : que si 1’homme 
voulait sincèrement s’orienter vers le droit et la iustice, il ne saurait 
trouver sa voie que dans la transĩormation radicale et complète 
de son sỵstème social actuel, qui est un trop vieil édifice, insalubre 
à cause de sa vétusté, de sa mauvaise disposition et de son état de 
maison hantée par les esprits malỉaisants que sont les superstitions 
odieuses, les croyances chimériques, les traditions insensées et les 
préiugés stupides. Cependant il ne ỉaut pas oubliep qu’avec ses 
ỉacultés bornées, 1’homme, avant d’acquérir des connaissances exac- 
tes, a dù, comme le démontre 1’histoire, passer par des croyances, 
des íictions, des hypothèses hasardeuses dans lesquelles rimagi- 
natlon a eu, pour la maĩorité des cas, une plus grande part d’activité 
que la raison. II en a été ainsi ìusque dans la pratique du droit 
comme le prouvent les moyens de conviction usités au Moyen Age 
sous les uoms de duel iudiciaire, d’ordalié ou ĩugement de Dieu. 
Pour bien caractériser le processus de 1’évolution intellectuelle et 
sociale de riĩumanité, Auguste Comte 1’a, dans 1’exposé méthodique 
de son système d’enseignement philosophique par son ỉameux 
discours sur 1’esprit positiĩ, partagé en trois étapes auxquelles il 
a donné les đénominations générales d’état théologique, d’état 
fnétapìiysique et d’état positií. II est évident que ces trois états, 
s’ils se sont succédé dans le temps, ne constituent pas pour cela 
tsois étapes nettement séparées, attendu qu’à 1’heure actuelle ils 
continuent à s’exercer concurremment dans les pays les plus avan- 
cés. C’est ainsi que dans la philosophie générale le débat se pour- 
súit entre, d’une part, 1’école du pragmatisme, qui implique la recon- 
naissance des croyances, des causes mystiques, et, d’autre part. 
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1’école du scientisme, qui n’ađmet comme réelles que les connais- 
sances íondées sur 1’expérience scientiỉique. 

Dans le problème de la réĩorme sociale qui embrasse l’en v 
semble des choses humaines, celui du droit, qui y e§t inclus, occupe 
la place prépondérante. Le problème du droit est une partie d’un 
problème plus général, le problème moral, et le droit, au fur et à 
mesure qu’ỉl se perỉectionne, tend à se coníondre avec la morale. 
En eỉíet, le droit, dans le sens le plus élevé du mot, ce n’est pas 
1’ensemble des règles conventionnelles, plus ou moins rationnelles, 
plus ou moins incohérentes, qui sont imposées: aux hommes sous le 
nom de lois et qui sont au droit pur comme la ganguei est au métal 
précieux qu’elle enveloppe ; le droit est quelque chose qui est dans 
nous et que nous tenons de la nature : c’est le sentiment- de ĩustice 
que nous devons sans cesse éprouver dans nos rapports avec nos 
semblables, c’est la ĩuste conception de notre dignité humaine, c’est 
la paríaite compréhension de nos devoirs envers nous-mêmes et 
envers 1’Humanité, c’est, en un mot, la ỉonction de notre propre 
conscience dans la vie collective, si nous savons dominer les viles 
passions et les mauvais penchants qui nous égarent et nous dégra- 
dent. — Le droit ainsi compris s’élèvera au rang de la plus haute 
vertu et nous dispensera de bien d’autres, comme par exemple de 
la charité, que la vieille théologie considère comme la meilleure des 
trois vertus ỉondamentales, maịor autem horutn est charitas . Nous 
devons secourir les malheureux non pas parce que nous avons pitié 
d’eux, mais parce que la ĩustice nous comừiande, à nous hommes, 
de secourir nos semblables qui sont dans le malheur ; en secourant 
notre prochain, nous ne lui ỉaisons pas 1’aumône qui rhumilie, nous 
lui apportons seulement 1’aide ỉraternelle que nous impose la iustice 
sociale, nous nous acquíttons d’une charge de lạ solidarité humaine. 
Dans une société que dirigerait ainsi le droit et dont la maiorité 
saurait se montrer respectueuse des véritables principes de iustice, 
il n’y aurait ni tyrannie, ni esclavage, ni lutte de classes, ni 
conflit entre le travail et le Capital, car les biens, provocateurs 
de convoitises et de contestations, y seraient équitablement répartis 
et raisonnablement utilisés de íaọon qu’il n’y ait pas pénurie d’un 
côté et pléthore de 1’autre. Autrement, si le genre humain ne par- 
Venait jamais à se perỉectionner moralement, u ỉaudrait renoncar 
à 1’espoir du règne de la iustice sur la terre : car les organisations 
sociales les plus ingénieuses ne valent que ce que valent ceux CỊUĨ 
ont la charge de ỵeiller à leur maintien et à leur íonctionnement, et 
les lois, quelque savantes qu’elles soient, ser&nt ineỉỉicaces contre 
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lẽ mal, s’il y a trop de malỉaiteurs et pas assez de ĩuges capables, 
cpnsciencieux, ĩustes et honnêtes. 

II s’ensuit que la voie du droit 11 ’test en somme qu’un côté de 
la grande voie da la vertu de 1’humanité : c’est la voie dư bien et 
du ĩuste. Du moins c’est ainsi que l’a conẹue la doctrine chinoise. 
Le problème de la réĩorme sociale a toujours été le problème fon- 
damental de la philosophie générale de la Chine. D’éminents philo- 
sophes chinois, avec Khong-Fou-Tzeu (Không-phu-Tu) (l) en tête, 
l’ont repris et l’ont étudié plusieurs siècles avant l’ère chrétienne. II 
a étố dogmatiquement posé et magistralement discuté dans le traité 
de morale politique intitulé : « La Grande Etude qui débute par 
la déíinition suivaute : « La doctrine de la Grande Etude a pour but 
de se pénétrer des principes luminieux de la raison, de régénérer 
le peuple et de placer sa destination déíinitiv/ dans le souverain 
bien.» (2)* 

Dans la crise sociale où se débat actuelleraent le monde, quel- 
ques réỉlexions révolutonnaires ne semblent pas déplacées à la suite 
des consídérations générales qui précèdent. Le problème de la ré- 
ỉorme sociale, tel qu’il est envisagé dans la doctrine de la « Grande 
Etude », se présente avec grandeur et majesté en embrassant l’en- 
semble des choses, humaines ; mais son ampleur et son importance 
n’empêchent pas de 1’énoncer en quelques mots. — La réỉorme 
sociale, considérée au double point de vue de la ỉorme et du ỉond, 
se divise en réỉorme objective et en réíorme subĩective. La réỉorme 
objecịive consistera dans la transỉormation complète du système 
social pour établir la solidarité humainepar la suppression des 
causes đ’antagonisme et de discorde. La réỉorme subiective aura 
pour objet le perỉectionnement moral de 1’homme pour le rendre 
plus raisđnnable et plus sociable. En ce qui concerne l’ordre dans 
lequel il convient de les eỉỉectuer, on est généralement tenté, au 
premíer abord, de croire qu’il serait plus logique, plus prudent de 
commencer par la réĩorme subĩective pour s’acheminer progressive- 
ment vers la réíorme objective. Cette manière de voir, chère 
aux esprits timorés, est une grosse illusion. Les deux réỉormes 
doivent être poursuivies parallèlemeqt; mais la réíorme subĩective 
Jie pourra étendre et généraliser son action qu’après le commence- 
mẹnt de la réíorme obiective par le renversement de 1’ordre existant 
pour en ỉaire disparaĩtre ratmosphère pervertisseuse dans laquelle 

... ■ _Les mots chinois mis Ểntre parenthèses sont -trans- 

Ấ. 3 . crita ụ’après la prononciation annamite. 

(2) m iầ & Ằ A ìir f 
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toute tentative de rééducation générale échouerait immanquablemsnt. 
D’une part, 1’éducation se fait beaucoup plus et beaucoup plụs,eỉfi- 
cacement et rapidement par les inỉluences du milieu physiqup 
social que par les livres et les travaux scolaires ;^d’autre part, elle 
ne peut avoir un résultat durable que si, en dehors de l’école, elle 
est continuellement entretenue et complétée par les exemples cor- 
venables du milieu où l’on vit. Or 1’édiỉice social actuel, qui est le 
foyer de répidémie du vice, ne le permettra pas. II ỉaudra dọnc, 
pour tuer les germes de la maladie contagieuse, commencer par 
désinỉecter le local, au besoin le détruire par le ỉeu pour le rebâtir 
à neuỉ. Ce serait la révolution, la guerre sociale ou le bolchevisme, 
si l’on préỉère ce terme à la mode ,le nom important peu du reste. 
Mais que le mot n’efĩraie pas: la révolution n’est pas nécessaire- 
ment la guerre ; en tout cas, si la guerre en résultait, ce serait la 
véritable guerre du droit et de la iustice, et si elle aboutissait à la 
réforme désirée, ce serait la véritable victoire de la civilisation sur 
la barbarie. 

11 reste à savoir si problème est humainement soluble. Son 
âge, qui est déjà respectable, semble recommander, devant la ỉra- 
gilité des ceuvres humaines, de ne pas s’abandonner à un trop grand 
optimisme. 

LE DROIT POSITIF 

Le philosophe chinois Khong-Fou-Tzeu, que nous venons de 
citer, convaincu de la perỉectibilité indéỉinie de Hiomme, a prédit 
1’inauguration dans un lointain avenir d’une ère de paix et dẹ Con¬ 
corde qu’il a baptisée du' nom dUnion universelle (l). Mais plus 
de deux mille ans se sont écoulés sans que le monde, qui a depuis 
assisté à 1’écroulement de plusieurs empires et à 1’extermination 
de plusieurs races humaines, à toutes soríes de pillages et de rapines 
entre nations et entre individus, ait tiré de ses malheurs la moindre 
leẹon de morale pour s’élever d’un pouce de vertu, tandis qne le 
progrès matériel, qui va de l’avanif et qu’on honore du nom de civili- 
sation, n’a ỉait que développer et raỉíiner le vice ! II est vrai que 
deux inille ans ne sont qu’un très court ẹspace de temps dans la 
vie de la terre ; mais 1’expérience n’en est pas moins troublante 
pour Ies prévisions optimistes sur la perỉectibilité de 1’hpmme an 
point de vue morai Ce qu’ủn voit dans les pays de civilisãtipn 
moderne, c’est partout et en tout temps le régime de 1’exploitation 
de 1’homme par 1’homme, lẹs riches dominant les pauvres, lẹs.ỉorts 


(1) iál ±i£ 
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opprimant les íaibles. La lutte pour la vie, the struggle for ỉiỉe, con- 
duựe, de cette íaọon, signiỉie la négation de la morale et du droit. 

„La Iĩiorale, c’est 1’intérêt ou le préjugé ; le droit, c'est la ĩorce ou 
la ruse. 

Dans ces conditions, la société, telle -qu’elle est, n’est pas la 
société dans le sens exact du mot, ce n’est qu’un modus vỉvendi, et, 
par conséquent, le droit positiĩí n^st pas autrè chose que 1’ensemble 
des clauses d’un accommodement provisoire. 

Malgré cet état dianarchie morale, le droit positií a pu s’amé- 
liorer dans sa ỉorme et dans son mécanisme ; mais, au fond, il perd 
de son prestige, et son prestige, c’est le prestige du pouvoir social. 
On devient de plus en plus sceptique vis-à-vis de la iustice, on croit 
de moins en moins au droit, on se demande si le droit existe réelle- 
ment ou s’il n’est qu’un mensonge univẽrsel, mcnsonge nccessaire, 
mensonge utile aussi, mais mensonge quand même, si mensonge il 
y a. Tous les peuples ont leurs lois ? C’est évident; mais tous 
les peuples ont aussi leurs superstitions, et, par conséquent, le con- 
sentement unanime des peuples ne prouve rien, si ce n’est que la 
nature humaine est partout la même. Si au nom du droit on tue des 
assassins, au nom du rnême droit on tue aussi, dans certaines circons- 
tanees, ceux qui ne veulent ni assassiner ni se ỉaire assassiner. 

Cependant, si 1’hcmme n’a ãamais pu avoir la conscience claire 
et nette de 1’essence du droit, il a toujours pensé le droit et ĨL l’a 
déíini d’après les idées qu’il s’en est íormées. Jus est ars bonỉ et eequỉ 
tellẽ en est la déỉinition qu’on trouve dans le Digeste. II importe de 
recherchẹr la génèse et le ỉondement de ces idées. 


LE DROIT NATUREL ET L’IDÉE DE LOI 

Dans les scieíices physiques et naturelles on étudie les corps 
et les animaux et on arrive par la méthode inductive à en établir 
les lois et les principes qui sont vériĩiables par les expériences 
opérées sur des êtres qui ne sont pas de la même nature que l’ex- 
périmentateur. II n’en est pas de même des Sciences morales et 
politiques. Dans ces Sciences nous étudiọns' nous-mêmes et nos 
setnblables. Nos lois, nous les tirons de notre esprit, des con- 
ceptions que nous nous formons de la ĩin pour laquelle nous sommes 
cỉlréés et du rôle que nous avons à jouer vis-à-vis de nos semblables 
et de tous*les êtres qui nous entourent. Dans cet ordre d’idées, il 
convient de IIOUS demđnder, en ce qui concerne le droit, si au-dessus 
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de nos lois positives, il existe des lois naturelles qui puissent noas 
servir de guides, et si ces lois naturelles sont dans nous CU''en 
dehors de nous. La question, bien loin d’être une nouveauté, est aiv 
contraire une des plus vieilles de la civilisation : les anciens Etats 
qui voulaient donner une autorité absolue à leurs lois les ỉaisaient 
dériver d’inspiratioiis divines. II importe de la rappeler ici parce 
que le législateur chinois, que nous allons considérer dans son an- 
cienne ceuvre, a touiours cru à 1’existence du droit naturel au-dessus 
du droit positiỉ. 

tour, non pas la résoudre, ce qui est impossible dans 1’état 
actuel de la Science, mais 1’élucider, Ì1 convient, avaní de passer à 
d’autres considérations, de nous arrêter à la théorie de nos premiers 
concepts et de nous demander si 1’idée de loi est une idée innée ou 
une idée empirique. 

II ne s’agit pas de récapituler ici les vieilles controverses philo- 
sophiques erttre rempirisme et 1’inéisme. Posons simplement la 
question dans les termes suivants : L’homme étant parvenu à 1’état 
d’homme, soit par création directe, soit par transỉormations pro- 
gressives, son esprit est-il un substratum renfermant en puissance 
les notious et les vérités premières qui restent dans cet état latent 
jusqu’à ce que 1’expérience leur ỉournit 1’occasion de se révéler et 
de se développer ? 

Si l’on admet avec Kant et d’autres philosopbes que les 
notions et les vérités premières ne sont pas autre chose que les 
lois de 1’entendement, 1’idée de loi, dans le sens de 1’idée d’ordre 
nécessaire, doit être une idée à priori comme 1’idée de cause, comme 
l’idée de substance. En conséquence, un être vivant, quel qu’il 
soit, dès son entrée dans la vie, doit avoir 1’intuition potentielle, qui 
va en s’éclaircissant, des lois dont il dépend pour ne pas être aban- 
donné aux caprices du hasard. Chez 1’homme cette idée serait 
1'idée inspiratrice des règles du droit positií. S’il en était ainsi, le 
droit positiĩ se períectionnerait à la lumière des principes que 
rhomme devrait trouver dans sa propre raison, quand le ỉonction- 
nement de cette ỉaculté n’est pas troublé et ỉaussé par des causes 
intérieures ou exíérieures. Ex ỉntima homini natura haurienda est 
iuris dìscỉpỉina (Ciceron, De Legibus, liber II). II s’ensuit que ỉes 
connaissances de 1’homme en matière de droit s’amélioreraient en 
raison directe de son perỉectionnement moral. 

Sur ce chapitre, la métaphysique chinpise a des conceptions 
hardies*qui tendent vers le panthéisme. La morale, dit-elle, est dans 
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1’univers et éclaire les esprits qui ne se laissent pas dominer par 
les^vilés passions. On remarque de même qu’à propos du droit 
naturel qu’il a coníondu à dessein avec la morale, Cicéron a dit : 
'Lex est ratio summa insita in natura guee ịubet ea, guee ỉacienda 
sunt, prohibetqne contraria. Eadem ratio cum est in hominis mente 
conỉirmata et perỉecta, lex est (De Legibus, liber I). L’impératif 
catégorique de Kant semble reposer sur le même principe. 

L’idée de loi étant admise comme une idée á priori, essayons 
d’en reconstituer grosso modo la génèse dans sa première phase. 

L’esprit de rhomme ne peut se représenter 1’univers autrement 
qu’un tout paríaitement ordonné. Si les anciennes cosmogonies en 
ont ỉait des descriptions plus ou inoins ỉantaisistes, elles*n’en ont 
pas moins reconnu qu’il devait être gouverné par des lois ou des 
ĩorces incarnées en une multitude de divinités, et le ỉatalisme le 
plus obstiné conclut inconsciemment à 1’existẹnce des lois. 

L’homme se distingue de la bête par sa puissance d’obser- 
vation et de réĩlexion qui est la source de toutes ses connaissances. 
L’ordre dans 1’univers, 1’harmonie dans la nature sont de tout te,mps 
des choses qui 1’impressionnent et étendent l’horizon de sa pensée. 
En haut, il observe les astres qui parcourent apparemment les 
mệmes chemins dans les mêmes èspaces de temps. C’est la régu- 
larité des mouvements des corps célestes qui lui a inspiré la pre- 
mière idée de mesure sur laquelle il a fondé sa première Science, 
qui est l’astronomie. En bas, le spectacle n’en est pas moins im- 
posant : la multitude des êtres vivants qui se meuvent dans 1’espace, 
sur la terre, dans les airs et dans les eaux, expriment la joie de 
vivre en obéissant instinctivement à une mystérieuse discipline qui 
les rend solidaires les uns des autres pendant que, dans cet état de 
vie passagère, rnais constamment renouvelée’ par la régénération, 
ils s’acheminent, en suivant leur carrière, vers les buts qu’ils 
ignorent. 

L’homme, au milieu de ce maiestueux panorama, médite, rêve 
et donne libre cours à son imagination, méditations et rêveries đ’où 
sont sorties ses premières notions d’art, de relĩgion et de philoso- 
phie. Les beautés de la nature lui inspirent radmiration, rimmen- 
sité des eieux et les merveilles de 1’espace l’inclinent vers la crainte 
et le respect, les grands phénomènes physiques l’effraient et éveil- 
lent sa curiosité. La théologie européenne a vu dans ce spectacle 
les*preuves physiques de 1’existencq de Dieu, La théodicée chi- 
noise y a reconnu il y a cinq mille ans la maniỉestation de la puis- 
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sance de la Raison suprême, 1’oeuvre du Législateur universel, dQỊií 
doivent s’inspirer les législateurs particuliers, les législạtẹurs 
hommes. 

Vérité ou chinoiserie ? C’est rénigme que la Science hu- 
maine n’est pas encore et ne sera peut-être iamais en état de 
déchiỉỉrer. 


L'ASIE ORIENTALE 

Pour 1’ctude de la législation qui nous occupe, il importe de 
considérer la société chinoise dans son évolution historique. Mais, 
comme à riieure .actuelle, deux grandes races de civilisations diĩ- 
ỉérentes «e rencontrent et se disputent, la race blanche ou europé- 
enne, héritière de la civilisation gréco-romaine, et la race ìaune ou 
asiatique, policée par la civilisation chinoise, il paíait utile, avant 
d’aborder 1’étude de la société chinoise, d’esquisser une" vue d’en- 
semble du monde e>rtrême-oriental et de passer .rapidement ẹn 
revue quelques points importants de la civilisation indienne. 

En Asie ọrientale, plus connue aujourd’hui sous le nom 
d’Extrême-Orient, il est deux grands peuples qui peuvent être con- 
sidérés comme les souches des autres unités nationales numéri- 
quement moins Importantes de la race jaune. Ce sont le peuple 
chinois et le peuple indien, composés, d’après les derniers recen- 
sements, le premier de 400 à 450 millions et le second de plus de 
300 millions de personnes. Ces deux peuples, qui habitent de part 
et d’autre de la grande chaỉne de rHimalaya, représentent les deux 
plus vieilles Givilisations du monde. Leurs histoires démontrent"que 
cette chaìne de montagnes qui les sépare a fait d’eux deux mondes 
distincts, ayant évolué chacun de son côté sans emprunts récipro- 
ques. En effet jusqu’à une époque relativement récentẹ, en tout 
Cĩis avant la propag‘ation du Bouddhisme en Chine, il n’y avait 
pas eu de relations suivies entre rinde et la Chine. La nature,' qui 
a créé ces deux peuples doux, paciíiques et humanitaires, lês a 
doués d’un esprit spéculatií intense qui rincline vers les méđi- 
tations philosophiques, d’un cceur plein de compassion qui a fait 
d’eux les píemiers apôtres des idées de solidarité humaine et 
de ỉraternité universelle, d’un goũt idéal qui recherche le beau 
dans les plus hautes sphères auxquelles puisse s’élever 1’esprit feu- 
main. Mais ces qualités intellectuelles et morales, en se dévelop- 
pant chez deux peuples voisins, mais de souches diỉỉérentes, ont 
donné naissance à deux civilisations diỉíérentes. Tout 1’Extrême- 
Orient peut se diviser en deux zones ou plutôt en deux catégories 
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de £ays, les pays de civilisation indienne ẻt les pays de civilisation 
chingise. (l) 

L’INDE 

II esí diỉỉicile d’établir avec précision la chronologie de l’his- 
toire de rinde. Les indications ỉournies par les hymnes du Rig- 
Véda permettení seulement d’en placer le commencement à une 
époque très reculée, mais indéterminée, où les Aryas descendirent 
du plateau de Pamir, que des historiens considèrent comme le ber«- 
ceau de 1’Humanité, dans la grande péninsule pour la peupler, en 
longeant la vallée de d’Indus où ils vainquirent les Dysous. Pas 
plus pour cette période que pour celles qui la suịvent, il n’a été 
donné de ỉixer des dates exactes, le peuple indien n’ayant pas écrit 
des annales comme le peuple chinois. Là lacune constatée s’ex- 
plique par une particularité mentale : ce peuple extraordinaire, vo- 
yant seulement, suivant sa haute conception de l’univers, dans la 
création une série de renouvellements successiỉs et dans 1’existence 
de 1’homme un accident inhérent â ces renouvellements, ne compte 
le temps que par périodes de plusieurs millions d’années solaires et 
considère, en conséquence, la besogne d’écrire 1’histoire année par 
année comme un travail négligeablẹ dans ces grandes successives 
éternités des mondes et des peuples. La terre pour lui est un atome 
dans 1’univers, et sa durée, la vie d’une rose dans 1’éternité ! 

Le peuple indien, qui a 1’esprit fait pour se complaire dans la 
contehiplation et se ỉondre dans 1’extase, s’est signalé, dès la plus 
hauta antiquité, par la quintessence de ses conceptions et la noblesse 
de ses sentiments. Dans rinde d’autrefois, la poésie, la philosophie 
et la religion ont été les conquêtes des ascensions spirituelles vers 
les sphères hypothétiques où 1’âme se sentait* comme dégagée de 
tout ce qui ĩattachait à la yie corporelle. Des orientalistes qui ont 
étúdié ses vieilles productions intellectuelles, proclament avec en- 


(1) Une grand écrivain iaponais, M. Okakura (Karuzo) commence son 
ouvrage «Les idéaux de 1’Oriení » par les réỉlexions suivantes : «L’Asie 
« est une ; 1'Himaỉaya ne sépare que pour les mieux accentuer deux puis- 
« santes civilisations : celle de la Chine communiste de Conỉucius et celle 
«de rinde inđividualiste des Véđas.’ Mais ces barrières de neige ne 
«sauraient interrompre, ne fũt-ce qu’un instant, 1’expẩhsion de cette 
«j>assion de 1’absolu et de 1’universel, patrimoine commun aux deux races 
« asiatiqueSi qui leur permit de créer touteằ les grandes religions du monde 
« et Jes différencie des pcuples maritimes de la Méditerrannée et de la Bal- 
«tique, qui aiment ẵ se coníiner au particulier et à rechercher les moyens 

« plutôt que les ỉins de Ia^vie. » 

» 
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thousiasme que nulle part le génie poétique, 1’esprit spéculatiỉ et le 
sentiment religieux ne se sont élevés à un aussi haut degré. Ils ad- 
mirent dans les Védas et autres livres sacrés la beauté de 1’expres- 
sion, la proĩonđeur de la pensée, la ỉécondité de rimagination 
et la ỉermeté de la croyance. La proíonde et 'riche imagination 
de 1’Indien se ỉait remarquer surtout dans la curieuse institution des 
castes et le mystérieux dogme de la transmigration dui se trouvent 
dans le Manava-Dharma sasíra ou lois de Manou, écrit en vers et 
composé de 2685 slocas ou distiques, que les Btahmes considèrent 
comme đ’inspiration divine. D’autre part, ses spéculations méta- 
physiques ont produit des oeuvres d’une proĩondeur remarquable 
comme : le Nayâya, traité de logique par Gotama, personnage plutôt 
légendaire, avec ses innombrables commentaires ; le Veiseshika, 
oeuvre de Kanada, qui se propose d’ẹxpliquer le monde à l’aide d’une 
théorie de physique atomistique réduisant 1’ensemble des choses à six 
grandes categories : la substance, Ta qualité, 1’action, le commun, le 
propre et la relation ; le Sankhya, dont 1’auteur, Kapila, prétend con- 
duire rhomme à la béatitude éternelle avec la certitude mathéma- 
tique et uniquement .par la voie de la Science. 

Pour les arts, rinde a eu aussi sa prospérité à une épeque où 
tous les pays, à 1’exception de la Chine, n’étaient pas encore sortis 
de la rusticité primitive. Les temples dont son sol est couvert con- 
servent encore des chefs d’ceuvres d’un art mystiquei J)einture et 
sculpture, devant lesquels s’extasient les artistes modernes. 

La priorité de l’Asie dans la voỉe des Sciences est égalemeụt ụn 
fait incontestable, et, à cet égard, on peut dire que le Chinois et 
1’Indien ont été les premiers piaĩtres de rHumanité pour les Sciences 
matbématiques et leg Sciences physiques. 

C’est au point de vuẹ de sa vie sociale' que la nation indienne, 
composée aujourd’hui de plus de 300 millions d’habitants, apparait 
à travers les légendes et les miracles dont elle Jie cesse de s’abreu- 
ver avec les eaux mystérieuses du Gange comme un sujet d’obser- 
vation des plus curieux et des plus ricỊies. 

II est pour rinde un phénomène social qui mérite d’être mé- 
dité, c’est que la nation indienne n’a ĩamais su se constituer en un 
Etat uni et horjjogène comme la Chine, et les tentatives d’unification 
íaites par quelques conquérants asiatiques n’ont pas abouti à "des 
résultats appréciables ou du moins durables. Elle est íestée divisée 
en plusieurs principautés jugqu’à 1’arrivée des conquérants epro- 
péens qui n’ont que l’on sache rien entrepris de sérieux à leur tour 
en vue^ de ỉaire disparaĩtre cet état de divisĩon si préiudiciable ậ la 
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raee indienné, et la critique malicieuse n’a pas manqué cTattribuer, 
à. t»rt. ou à raison, cette abstention à des calculs d’intérêt íondés 
sur la vieille maxime : Divide et ỉmpera. D’auứe part, s’il était 
exact, comme le. soutiennent des écrivains qui ne proỉessent pas 
d’opinions antireligieuses, que les divergences de religions peuvent 
être pour certaines races une proíonde cause d’antipathie et une 
grande source de conỉlits sociaux, on serait en droit cfen déduire que 
la diversité des sectes religieuses de rinde et leur fanatisme ont dũ 
contribuer pour une bonne part au maintien de 1’état de division dans 
lequel a touĩours védu ce pays mystique qui est une société essen- 
tiellement religieuse. Le D r Le Bon en voit un réc&nt exemple dans 
la grande guerre européenne. En énumérant dans sa dernière publi- 
cation intitulée : « Les enseignements psychologiques de la guerre 
européenne », page 109, les différentes causes de cette guerre, il cite 
parmi les causes mystiques : «.En ce qui concerne ỉes haines engen- 
« drées par les divergences de religions, il est à peine besoin de les 
•« mentionner. Les guerres et les persécutions reli^ieuses dont 
«notre histoire déborde en montrent suíỉisamment 1’intensité ». — 
II ỉaut dire que cette observation ne semble pas exacte^-en ce qui 
concerne la nouvelle guerr^. On remarque en effet, à ce propos, que 
du còté des empires centraux les deux principaux alliés ne présen- 
tent pas une identité religieuse, 1’Allemagne étant en bonne partie 
prơtestante et 1’Autriche presque entièrement catholique, et qu’il en 
est de même du côté des puissances de 1’Entente. 

« L’Inde est, on peut le dire, gouvernée depuis son origine par 
le Brahpianismẽ. Cette religion, qui avait pu être, comme bien d’au- 
tres, dans les premiers temps de sa ỉondation, une doctrine humani- 
taire, a subi le sort conunun des systèmes religieux fondés sur des 
révổlations : ses principổs ont été dénaturés, ỉaussps par des suc- 
cesseurs de soti ỉondateur. Parmì les apôtres de bonne foi se sont 
ỉatalement ỉauỉilés des tartuỉes, des ỉmposteur$, des ambitieux, qui, 
par des ỉalsiỉications, des interpollations, des interprétations tortueụ- 
ses, ont glissé dans le corps de la doctrine des théories étrangères èt 
quelqueĩois étranges pour dominer et exploiter les ĩidèles, íaire de la 
religion un instrument ầe chantage et d’oppression. -ỹe ces inven- 
tiops charlatanesques, la*plus ĩameuse est 1’institutĩon des castes, 
•qui place au *l er échelon ide la hiérarchie sociale les Brahmanes en 
íaisant d’eux des êtreẩ sacrés pour les trois autres castes, et au der- 
nier degré de 1’échelle les Soudras dont le bonheur daás 1’autre monde 
ne peuí s’acquérir que«par une soumission absolue aux volontés et 
unẹ obéissance aveugle aux orđres des Brahmanes. Cette insatution, 
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qui fait le malheur de la société indienne et qui est un des prirTci- 
paux facteurs de sa stagnation et de sa décadence, est dev^ếliue, 
comme iLỉallait s’y attendre, une source d’abus et d’injustices. Le 
peuple qui a accepté de gré ou de ỉorce une classiỉieation si arbitraire 
et si stupide, s’est livré poings et pieds Iiés au bon plaisir de la classe 
dirigeante. Les conséquences logiques de ce régime n’ont pas tardé 
à se maniĩester dans toute leuií ampleur, et il semble que si elles 
n’avfiient pas rendu la vie impossible aux Indiens, c’est parce qu’elles 
ont trouvé quelque ừein naturel dans leurs vertus, leur ỉanatisme, 
leurs superstitions eí leur inimaginable esprit de résignation. 

Mais les aherrations religieuses ne sont pas le monopole de la, 
nation indienne. Les peuples de 1’Europe ont connu chez eux les 
malheureuses expériences d’institutions analogues ; seulement il 
existe sous ce rapport une diỉỉérence caractéristique entre les deux 
mondes : c’est qu’en Occident les castes puissantes se sont touiours 
détruites elles-mêmes par les ỉougues de leur íanatisme et les excès 
de leur autọritarisme. En matière sociale, des abus et des excèẩ 
sortent ỉinalement des réactions bienỉaisantes. 

L’histoire prouve surabondamment que partọut où la religion 
et la politique se prêtent mutuellement cạncours, il résulte ỉatalement 
de leurs coopérations des abus et des iniustices, et qu’enfin de 
compte, d’un côté comme de 1’autre, les intrigues finissent par les 
discréditer au grand détriment de 1’union sociale. Le bon sens aurait 
pu suppléer au déíaut d’exemples historiques pour apprendre au 
monde qu’il ne saurait en être' autrement. En eỉỉet, comment h re- 
ligion, en se mêlant aux manceuvres de la politique, en descendant 
dans ces milieux où se no.uent et se dénouent les intrigues de toutes 
sortes, pourra-t-elle évitej de compromettre le caractère sacré de 
sa rqission qui lui impose rimpérieux devoir de ,se montrer détachée 
des choses de ce moốde pour ne se soucier que des biens de 1’autre. 

Dans 1’Inde le Bralimanisme n’a pas encore cessé de régner 
avec rinstitution des castes. II semble qu’il a rencontré dans le 
Bouddhisme un adversaire redoutable et que la lutte entrẹ les deux 
religions a été ĩọngue et sanglante ; mais, comme pour bien d’autres 
choses de ce mystérieux pays, les histojrieíis ne sont pas d’accord 
sur ĩorigine et la nature de ce conílit. Si plusieurs d’entre eux voient 
dans le Bouddhisme une réĩorme dirigée contre le Bíahmanisme, il 
est d'ẽrudits indianistes qui restent sceptiques sur le caractère ré- 
ỉormateur de la doctrine bouddhique. Suivant la thèse de ceux qui 
lui attribuent le noble but d’affranchir le peunle indien de la tyrannie 
brahnìanique, le Bouddhisme n’aurait été à son origine qu’un système 
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da philosophie rationaliste dont 1’historique peut se résumer ainsi 
qu’U $uit en quelques lignes. A une époque incertaine que les auto- 
'rités chinoises placent à mille ans et les autorités indiennes à 5 ou 6 
siècles seulement avant 1’ère chrétienne, un grand philosophe iđé- 
aliste, Siddartha, de la caste des Brahmanes, touché de compassion 
à la vue des misères du peuple opprimé par les castes supérieures, 
entreprit de repơusser 1’autorité des livres sacrés du Brahmanisme sur 
laquelle est íondé le système des castes. Pour méditer et préparer 
sa doctrine, il renonọa aux grandeurs qui 1’attendaient dans le monde, 
quitta le palais de son père et se retira dans les ỉorêts comme l’indi- 
que le nom de Chakya-Mouni, qui lui fut donné pour désigner le soli- 
taire de la ỉamille des Chakyas. Ayant ỉondé sa đoctrine telle qu’il 
l’avait conọue, il fut honoré du titre de Bouddha qui signiỉie en 
sanscrit «le paríait savant». Ce qui caractérise son oeuvre, c’est 
qu’aux dogmes mesquins du Brahmanisme il oppose les principes 
de 1’égalité civile, de la ỉraternité universelle et de la charité obli- 
gatoire envers tous les êtres vivants. La nouvelle doctrine se ré- 
pandit rapidement dans les milieux populaires où elle réveillait la 
conscience des classẹă inỉérieures et les succès remportés par les 
disciples du Bouddha dans leur propagande ne tardèrent pas à alar- 
mer les classes privilégiées. Les Brahmanes et les Kchátriya 
(guerriers) se liguèrent alors contre les Bouddhistes et parvinrent, 
au mpyen de violèntes persécutions, à les chasser de la péninsulố. Si 
cette version était exacte, on pourrait dire de rinde qu’à peine eut- 
ellíị ouvert les yeux aux lumières de la doctrine libératrice qui pour- 
suivait le noble but de l’arracher à la tyrannie brahmanique, elle les 
reỉerma pour se replonger dans les ténèbres de son éternelle supers- 
tition et de son incorrigible ỉanatisme. 

Si on envisage par leurs bons côtés ses* doctrịnes philosophi- 
ques et religieuses, on remarquera que rinde en a su tirer d’excellents 
préceptes moraux.' II va sans dire que pour un peuple si croyant la 
charité, la plus excellente des trois vertus théologales, est la base 
de la morale sociale: maịor autern horiim est charitas- Nous n(ầis 
bornons à citer les quelques lìgnes suivantes qui en disent long pour 
qui sait les lire. Dans son ouvrage «Ụ’Inde anglaise», le comte 
Edouard de Warren, ancien oỉỉicier de 1’armée britannique, dit à 
t propos des missions protestantes >«II faut le dire aussi, les secta- 
«teurs du Christ ne sont guère plus charitables, plus humbles que 
«les disciples de Brahma et de Mahomet. Ouant à la charité, cqlle 
« des Indiens est immense, universelle ; elle s’étend jusqu’aux ani- 
«maux : ceux-ci trouvent des hôpitaux que ne trouvent pas les 
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« hommes. Dans les rapports de la vie privée, cette charité va jụ,s- 
« qu’à partager son dernier morceau de pain avec le parent lẹ plus 
« éloigné. Le dernier ĩils qui survivra dans une ỉamille, soutiendra 
« non seulement les vieux parents, mais les veuves et les enĩants 
« de tous ses ỉrères, ou mourra de faim à côté d’eux en essayant de 
«les nourrir de son travail. » 

Notre très courte et très rapide excursion dans la patrie du 
Bouddha nous laisse rimpression d’avoir pris contact avec un peuple 
intelligent, doux et charitable, mais généralement ỉataliste et su- 
perstitieux, vivant obstiné dans sa léthargie religieuse, encadré de 
penseurs et de poètes, de moines et de prêtres. 

La société indienne étant à base essentiellement religieuse, 
1 etude de sa législation, qui est ỉondée sur des dogmes religieux, 
pour être intéressante au point de vue historique, ne saurait pré- 
senter une grande utilité au point de vue des règles iuridiques. II 
en est diữéremment de 1’ancienne législation chinọise qui repose sur 
une base rationaliste. 

LA CHINE 

4 S’il est diỉíicile d’établir avec précision la chronologie de 
Lhistoire de rinde pour les raisons que nous avons exposées, il n’en 
est pas ainsi de rhistoire de la Chine. Les historiens chinois ont pu 
écríre avec une certitude appuyée sur des documents authentiques 
rhistoire de leur pays à partir de 3400 ans avant 1’ère chrétienne. 
Le gouvernement chinois a publié en la 32® année du rệgne de 1’em- 
pereur Kiên-Lông (1) de la dernière dynastie, c’est-à-dire en I’an 
1767 de l’ère chrétienne, la table chronologique de tous les 
souverains qui ont régné en Chine, exactement calculée d’après 
des monuraents autHentiques depuis la 61 e année du règne de 
Houâng-Ti (Hoang-Dê) (2) qui correspondait à 1’année 2637 av. J. c. 
Si les écrivains chinois, pour rétablissement de cette table, se sont 
arrêtés à Houâng-Ti au lieu de remonter plus haut, jusqu’à Fou-Hi 
(Phuc-Hi) (3) par exemple, c’est parce qu’ils íeprésentent Houâng- 
Ti comme le íondateur et le législateur d’un nouvel empire. L'histoire 
rapporte à det empereur dlmportantes inventions déjà attribuées 
pour la plupart à des règnes précédents et des institutions qui 
existent encore ou du moins ont íonctìonné jusqu’à une époqĩie 
relativement récente de la dernière dynastie. Parmi ces institutions, 
nqps citons en passant le tribunal de 1’histoire et le gouvernemení 


(1) $£7* (2) (3) ■iKẬ 
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coinposé de six ministères. Du temps de Houâng-Ti la Chine con- 
naisisait déjà 1’usage de la boussole et possédait déjà de sérieuses 
connaissances en mathématiques et en astronomie. C’est à cette 
époque reculée gue plusieurs astronomes chinois démontrent par 
leurs observations comparées que douze révolutions de la lune 
n’égalent pas une révolution du soleil. La Chine n’était pas non plus 
restée étrangère aux spéculations métaphysiques et, dans ce do- 
maine, ses théories, sa^s céder en proỉondeur aux théories indiennes, 
paraissent plus rationnelles. L’hypothèse du Principe ou de là Raisoh 
suprême est d’origine chinoise. 

L’ắntiquité de la nation chinoise étant ỉixée et par suite celle 
de la civilisation qu’elle représente, cette civilisation à nulle aùtre 
pareille, qui a survécu à toutes les autres, touiours íorté, touiours 
vivace, avec la même puissance d’expansion páciỉique, la même 
ỉorce d’absorption Progressive, nous allons, essayer de mettre en 
relieỉ ce que nous considérons comme 1’âme de bette nation et la 
base de cette civilisation. 

D’abord il est dans la civilisation chinoise un phénomène 
curieux. Comme nous 1’avons dit plus haut, rExtrême-Orent repré- 
sente deux civilisations, la civilisation indienne r et la civilisation 
chinoise. Eh bien ! rhistoire nous montre que *là où avance la civi-' 
lisation chinoise, la civilisation indienne recule ; là où pénètre la 
première, la seconde s’éclipse, et le changement s’effectue, non pas 
par la colonỉsation exterminatrice ou la domination brutal^ et 
égoiste, la Chine, il faut le reconnaĩừe, nlayant iamais ỉait de con- 
quête en vue de rexploitation du peuple conquis, mais seulement 
par la ỉusion Progressive- des races et la propagation des doctrines 
morales et philosophiques de la Chine. La Corée, le Japon et 1’ancien 
empire d’Annam ont été ainsi civilisés par la Chine, et aujourd’hui le 
royaume de Siam, dont le peuple est d’origine indienne, représente 
le plus récení exemple de 1’absorption paciĩique des éléments indi- 
gènes par la propagation chinoise. Chez elle, la Chine a toujours 
absorbé dans sa race les étrangers qui sontt venus s’y ỉixer soit à 
titre de conquérants,'soit comrtie simples immigrants. De ces ỉaits 
il ne parait pas exagéré de conclure que le chinois est maĩtre dans 
l’art de la conquête morale. Nous n’avons pas la prétention d’être 
le seul, ni le premier à faire cette constatation à 1’appui de Iaquelle 
iỉ nous sera facile d’invoquer de nombrèux íémoignages dont rim- 
paựialité est hors de doute. M. Edouard Alsvvorth Ross, proĩesseur 
à-runiversité de Wisconsỉn, a ỉait la même observation dans son 
récent ouvrage intitulé « LasChine qui vient ». • II est remarquable, 



« dit 1’éminent sociologue américain, que les Blancs de marque, p.ar 
«un séjour prolongé dans 1’Empire du Milieu, deviennent souỵent 
« trop chinois dans leur manière de voir pour être d’une grande 
«utilitố à leurs gouvernements. On accusait par exemple Sir Robert 
«Hart d’être virtuellement un Chinois. Plusieurs consuls expéri- 
« mentés de Service en Chine passent pour déĩendre, le point de vue 
« chinois contre le point de vue Occidental. Ils semblent peu à peu 
«envahis, désarmés et possédés par la civilisation de l’Est. Ils 
« découvrent chez le Chinois accompli des vues plus vastes que les 
«leurs, une tolérance plus large et une patience philosophique qui 
«ỉait rire de 1’Occdent impétueux et ardent.» S'ỉl faut d’autres 
preuves pour rentorcer notre assertlon, il nous suỉỉira de renvoyer 
nos lecteurs aux opinions émises dans leurs publications sur la 
Chine par des sinolôgues distingués tels que Ahel Rémusat, Quillaume 
Pauthier, et de savants missionnaires catholiques d’esprit large et de 
iugement. sũr, comme le Père Perny dont 1’enthousiasme pour la 
civilisation chinoise s’exprime avec tant de passion qu’on dirait qu’il 
est plus chinois que le plus conservateur des Chinois. 

Les deux civilisations les plus humanitaires dans 1’histoire du 
monde, la civilisation indienne et la civilisation chinoise, se ỉondent 
1’une’ et 1’autre sur les plus hauts idéaux qu’aịt pu concevoir 1’esprit 
hutnain ; ĩnais elles se sont placées à des points de vue diỉỉérents. 
Le parallèle entre le peuple indien et le peuple chinois s’établit 
naturellement par la diỉỉérenciation de leurs conceptions sur la 
destinée de 1’homme dans cette vie et au delà de cettte vie. Les 
préoccupations de 1’homme peuvent se classer en deux catégories : 
1° celles qui consistent dans le désir de satistaire les- nécessités de 
1’existence actuelle, nécessités morales et nécessités physiques ; 
2° celles quĩ visent les espoirs' problématiques dans 1’existence íuture. 
Ces deux catégories de préoccupations tracent la ligne de démar- 
catiọn mentale entre les deux peuples. Pour 1’Indien comme pour le 
chrétien croyant et sincère, la terre n’étant qu’un lieu d’exil tet 
d’epreuves, la vie passagère qu’on y mène doit être principalement 
consacrée aux méditations, aux prières et aux pénitences dans le but 
de parvenir à la béatitude éternelle. Le Chinois, sans nier la possi- 
bilité d’une existence future, pense au contraire que rhomme a un 
rôle positiĩ à jouer en ce monde et qu’il ne peut le ĩouer heureưse- 
ment qu’à la condition de se perỉectionner par le développement 
continu de ses ỉacultés intellectuelles et morales. Cette concepỊion 
rationnelle de la vie, qui renỉerme l’idée de 1’évolution sociale, se 
vériỉie en Chine par la grande passioiv des "gens pour 1’étude, par 
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1’assiduité des penseurs dans leurs dissertations sur la morale et la 
pôlitique, et par la gloriỉication des Sciences et des vertus. On peut 
mett^e plus en évidence l’opposition des conceptions sociales des 
deux peuples en se servant de la comparaison que font des écrivains 
socialistes, en p&rticulier Frédéric Engels, entre le socialisme et le 
christianisme. Le socialisme et le christianisme, dit le grand socia- 
liste allemand, sont deux religions ayant le même but qui est le bien 
de 1’Humanité, mais différant essentiellement en ce que l’une 
recherche cel bien dans la vie présente tandis que 1’autre le poursuit 
dans la vie ĩuture. Aussi peut-on dire, en employant le langage 
mathématique, que la doctrine indienne est à la doctrine chinoise 
comme le christianisme est au socialisme. 


La civilisation n’est pas autre chose que la maniỉestatiotl^ de 
l’activité humaine. Or toute action se décompose en deux éléments : 
1’élément moral et 1’élément matériel. Des deux éléments, le J}lus 
important est, sans contredit, 1’élément moral qui est 1’essence ou le 
fond de la chose, tandis que 1’élément matériel n’en est que la ỉorme. 
L’histoire nous apprend que les civilisations qui ont brillé quelques 
siècles pour s’éteindre ensuite n’ont été splendides que sous leur 
aspect extérieur sans reposer dans le fond sur aucune base solide. 

Le fond de la civilisation d’un peuple cơnsiste : 1° dans la 
religion au mieux la religiosité, sentiment indépendant de toute reli- 
gion particulière et mesure de la sagesse ; 2° dans la philosophie, 
quf a pour but de pousser au plus degré la capacité de la raison 
humaine ; 3° dans la littérature, qui íraduit la pensée et le senti- 
ment ; 4° dans l&s Sciences et les arts, qui visent directement les 
commoditéẳ et les agrémentsi de la vie. 

En Cliine, la religion originaire et dorainante est la'relĩgion 
naturelle, c’est-à-dire íondée sur les ^eules inspirations du creur et 
de Tesprit. Le Chinois est essentiellement déiste ; il admet dès le 
début de son histoire 1’existence de rintelligence supérieure, de 
la Raison suprême, 4u Principe absolu, le ipême Etre désigné sous 
des noms différents. L’élévatìon de sa religiosiíé a préservé le 
Chinois du ỉanatisme dont ont souỉĩert et souỉỉrent encore d’autres 
peuples. II n’y a pas de peuple plus libéral en matière cultuelle et 
• plus respectueux de la liberté des croyances que le peuple chinois. 
Aujourd’hui plusieurs écrivains étrangers, qui savent placer leurs 
iđées et leurs études au dessus des ponsidếrations de race et de 
nationalité, et qui l’ont étudié de près, lui ont rendu iustice en ré- 
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ỉutant les nombreuses accusations de xénophobie et de ỉanatisme 
qui oní éíé portées contre lui, soit par ìgnorance ou assimilation 
hasardeuse, soit pour des raisons de propagande politique entre- 
prise dans le but de m.asquer les causes réelles de diĩỉérents con- 
ĩlits. L’absence des révélations mystiques a, en r outre, permis à 
1’esprit positiỉ du Chinois de concevoir une cosmogonie qui, dégagée 
des allégories, se rapproche, à quelques détails près, de la thểorie 
de la Science moderne sur la ỉormation du monde terrestre. La 
génèse chinoise comprend trois périodes. La l 6re période commenọa 
par la séparation du ciel et de la terre dont 1’ensemble formait le 
chaos primordial. Cette conception est à comparer avec rhypothèse 
suiỵant laquelle l’astronomie moderne représente la terre comme 
ayant été ỉormée par un anneau nébuleux détaché du soleil. La 
2 e période ỉut òccupée par la ỉormation de la terre. La 3 e période 
assjsta à 1’apparition de rhomme sur la tefre avec les autres êtres 
de la nature. 

* 

* # 

La philosophie chinoise a étudié toutes les questions transcen- 
dantes intéressant la nature, 1’homme et la société hurtiaine- Le 
plus ancien monument de cette philosophie qui a été légué à la 
postérité est le I-King (Dich-Kinh) (1) ou livfe des transĩormations, 
attribué à Fou-Hi. Et dire, pour honoreí rantiquité de la nation 
chinoise, que les King ỉont dans de nombreux passages allusion 
à des ouvrages antérieurs qui ont disparu des antiques archives natio- 
nales. Le Y-King, comme son nom nous rindique, a pour objet d’£n- 
seigner la naissance et la transỉormation des choses, les changements 
ou mutations dans 1’ordre moral. Áprès le Y-King, les deux doc- 
trines les plus célèbres en matière d’ontologie sont lẹ spiritualisme 
de Lao-Tzeu (2) et le matérialisme- de Tchou-Hi (3). 

La'Chine nous montre par ses nombreux systèmes de philo- 
sophie qu’elle s’est, dans ce domaine, livrée aux plus hautes spé- 
culations J mais 1’esprit positiỉ du Chinois s’est vite rendư compte 
qu’en dehors du monde sensible, là où 1’expérience n’est plus pos- 
sible, la raison humaine ne pouvait trouver aiícune base pour ses 
investigations, que, par exemple, chercher à savoir Ce qu’on devient 
après la mort avant de savoir ce qu’est la vie, c’était mettre la 
charrue devant les boeuís. Dès lors, sans abandonner les spéculations 
méíaphysiques, élle s’est appliquée davantage aụ développement de 
ses théories morales et a dirigé ses recherches principalement ẹn 

- - * f I - -■ - _ 

(1) 4 tị ® 3- (3) ^ 




— 25 


vuc đu perỉectionnement moral de 1’homme pour aboutir au per- 
ỉectionnement social du monde. 

L’idéal chinois consiste à ỉaire régner sur la terre la ỉrater- 
nité entre les peuples, la paix, la vertu et la ĩustice dans la société 
humaine, coníormèment à sa devise : «Entre les quatre mers (l’uni- 
vers) tous les hommes sont ỉrères » (l). Et'en Chine cet idéal n’est 
pas qụ’une ĩormule dont on se réclame, dont 011 fait parade dans 
les discours oEiciels, les livres et les iournaux, il est comme passé 
dans la mentalité de la race, les historiens chinois réservant leurs 
éloges à ceux qui s'en sont le plus rapprochés. L'absence de distinc- 
tions de race et de nationalité au point de vue politique peut se 
vériĩier dans la législation chinoise par ce ỉait qu’elle ne porte aucune 
trace de la ỉameuse institution de la naturalisaíion qui existe depuis 
un temps immémorial dans tous les pays d’Europe. Quant au paci- 
fisme et à son corollaire, rantimilitarisme chinois, c’est chose connue 
dans 1’histoire et 1'apologie n’en est plqs à íaire. Tous les sinologues 
consciencieux sont unanimes à rendre hommage à la grandeur 
d’âme du Chinois. Citons au hasard Q. Pauthier qui dit, dans son 
histoire abrégée de 4a Chine, à propos du ỉondateur de la dynas- 
tie des Ming (2) : «< Chez aucune nation du monde le mérite ne reẹoit 
« plus compỊètement et plus promptement une sanction légitime de 
« ses oeuvres qu’en Chine ; nulle part les considérations de race et 
« de naissance ne sont si complètement dédaignées ». 

Nous disions que cet idéal d’htimanité, de paix, de iustice et 
d'harmonie sociale était passé dans la mentalité chinoise. II íaudrait 
mêmê dire qu’il est râme de la nation chinoise, en ce sens qu’on en 
voit 1’empreinte dans ses oeuvres littéraires et scientiỉiques, dans ses 
institutions sociales, dans ses maniỉestations artistiques et surtout 
dans sờn écriture. On remarque par exemple: dans la ỉormation du 
mot sin (tin) (3) íidélité, sincérité, qui se compose de ses deux 
éléments constitutiỉs yênn (nhân) (4) homme, et ỉên (ngôn) (5), parole, 
une combinaison signìỉiant que la parole doit être Pexpression de 
la vérité ; et dans celle du mot yênn (nhân) (6), vertu de 1’humanité, 
composé de yênn (nhân) (7), homme, et de eul (nhi) (8), dẹux,. une 
autre ỉigure rappelant que la vertu de rhumanité doit régner là où 
il y a plus đ’un homme. 

, Certes on admet que les idées de iustice et de vertu sont 
des idées innées, des idées qui existent toujoụrs en puissauce dans 

- 1 --- 
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la raison humaine ; mais pour qu’un pareil idéal soit sorti de son 
état d’idéal, de son état de siinple concept, pour s’éclaircir et 
prenđre corps dans 1’esprit et la vie matérielle d’un peuple et s‘y 
présenter avec tant de résistance et de vivacité, il lui a ĩallu l'ex- 
périence de nombreuses générations et la tradition continue à travers 
les siècles. Or ce qui caractérise la société chinoise et la distingue 
des autres socìétés, c’est que son histoire nous montre que cet 
idéal, dont la réalisation marquerait la destination déỉinitive de 
rtĩumanité, a été le point de départ, le principe fondamental de sa 
civilisation. Cette particularité nous explique les tendances conser- 
vatrices du. Chinois et son proỉond respect pour le passé. C’est 
pour honorer el conserver un si glorieux passé que le philosoplie 
Khong-Fou-Tzeu a recueilli les enseignements des siècles écoulés 
pour en ỉormer un corps de doctrine rnorale et politique. Cette 
doctrine, qui est un système complet d’éducation sociale, a pout 
base la raison pure. Khong-Fou-Tzeu part; de ce principe que 
1’homme est naturellement bon et perĩectible, et que sa raison, 
dégagée des mauvaisés passions, peut racheminer, par le déve- 
loppement constant et continu de ses ỉacultés mtellectuelles et mo- 
rales, vers la destination déíinitive qui lui est assignée par la Raison 
suprême. II est curieux de constater que, de tous les philosophes 
occidentaux, Kant est le plus estimé chez les intellectuels chinois, 
qui ont relevé dans sa doctrine des points de ressemblance avec des 
íđéals de 1’école chinoise et des principes communs avec des prin- 
cipes coníucéens. Le célèbre philosophe allemand a eu, il y a plu- 
sieurs années, les honneurs de la presse chinoise qui dresSait le 
parallèle entre lui et le grand moraliste chinois. 

Dans la philosophie, toutes les tendances se trouvent repré- 
seníées en Chine. Nous pouvons, en ce qui conerne la morale, citer 
l’école utilitariste de Yang-Tchou (Duong-Châu) (1), mémorable par 
cette déclaration de 1’auteur qu’il ne s’arracherait pas un poil pour 
le bien du monde (2) ; l’école tout à ỉait opposée de Mei-Ti (Mac- 
Dich) (3) qui prêche la charité universelle sans aucune considération 
de relatipns sociales ou ỉamiliales ; enỉin 1’école pessimiste de Sunn- 
Khoang (Tuân-Huông) (4), pour qui 1’homme est un animal naturelle- 
ment méchant et la morale, un masque, un appareil -extérieur. 

* ậ 
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Le peuple chinois, disent ceux qui le connaissent en Europe, 
est iia peuple philosophe. La déíinition serait compiète si l’on ajou- 
tait que la Cliine est le pays des lettrés. Le savant sinologue que 
nous avons déjà cité plus haut, M. Abel Rémusat, écrit dans son 
« Mémoire sur les livres chinois de la Bibliothèque du Roi» : < La 
«nation chinoise, plus nombreuse que toutes les nations de l’Eu- 
« rope réunies, livrée depuis quatre mille ans à letude des belles- 
«lettres, de 1’histoire et de la philosophie, gouvernée par un peuple 
« de lettrés qui sont voués par goũt et par devoir à l’art d’écrire, 
« où le plus petít magistrat doit avoir plusieurs ỉois en sa vie produit 
« quelques ouvrages dignes, aux yeux d’un tribunal sévère, des hon- 
«neurs de rimpression, et où 1’Empereur lui-même*pense s’honorer 
« en laissant courir son pinceáu sur des sujets graves et en prenant 
« sous son nom les travaux de ses académies ; une telle nation, dis- 
«je, doit posséder et possède, en effet, une littéraìure immense. 
«Ou’on songe à la massedes livres qui ont paru en Europe depuis 
<U’invention de rimprimerie ; qu’on multiplie 1’étendue et la popu- 
«lation de la partie du monde que nous habitons jusqu’au point 
« d’égaler celle de la Chine ; qu’on remplace nos communautés reli- 
« gieuses, nos ^cadémies, nos Universités, par ce régime habituel 
«et constant auquel la Chine est assuìeítie depuis des siècles de 
« voir toutes les charges, toutes les dignités, depuis 1’huissier d’un 
«tribunal subalterne jusqu’au premier ministre, depuis le petit 
« officier de milice jusqu’au général d’armée, données par voie de 
«concours au plus savant, au meilleur écrivain, à celui qui entend 
«le rnieux les classiques, qui est le plus en état de les commenter ; 
«qu’on ỉasse attention à ce singulier système d’administration et 
«l’on aura peut être une idée de cette littérature chinoise dont rien 
« ne saurait approcher en Occident. 

« L’histoire a touĩours été l’objetl de 1’attentĩon des Chinois et 
« leurs annales ỉont le corps lẹ plus complet et le mieux suivi qui 
« existe dans aucune langue. La critique historique et littéraire est 
«plus développée chez eúx que partout ailleurs. La géographie a 
« été cultivée par les Chinois avec un grand soin et a đonné nais- 
« sance à d’excellents ouvrages. Les ỉrontières chinoises ont été por- 
«tées iusque sur la mer Caspienne ; des provinces de la Perse ont 
« été réunies à 1’Empire ; les Chinois oni connu jusqu’aux Lupones 
«*(peuple du Nord du Caucase, inconnu à tous les autres peuples, 
«si ce Ii’est aux Arméniens) de la carte de Peutinguer. On ne 
« tròuve que chez Ies Chinois des renseignements précis sur rhistoire 
« et sur la géographie de la Boukharie èt du Maxvarennahar. On ne 
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<< connait 1’ancien Cambodge que par leurs ouvrages ; lcurs rela- 
«tions ont servi à éclaircir un grand nombre de points obscure de 
«la géographie de 1’Asie dans le moyen âge. Deux archipels, in- 
«connus à nos navires, ont passé des cartes chinoises sur les nòtres : 

«or cette double découverte est un résultat plus avantageux à la 
« Science que les voyages de longs cours. 

«L’usage des examens a donné chez les Chinois un grand 
«essor à 1’éloquence politique et philosophique. La Chine a un 
«nombre prodigieux d’ouvrages spéciaux, de vastes biographies, 

«de prodigieuses encyclopédies, etc. On étudiera un jour le 
«chinois, comirie on étudie aujourd’hui le sanscrit ou 1’arabe, 

«si l’on veut acquéĩir des idées nouvèlles, des notions ãustes, 

«des connaissances positives sur 1’homme et sur la nature, sur 
«le présent et sur le passé, dans un espace qui embrasse la, 
«moitié de 1’Asie et qui comprend plus de la moitié de la race 
« humaine ; on 1’étudiera pour compléter 1’histoire des émigrations 
« des peuples, des révolutions de 1’ancien monde et du moycn âge, 

«de la marche et des aberrations de 1’esprit humain, et pour 
«tracer sur un plan plus vaste le iableau des croyances et des doc- 
«trines et le catalogue des erreurs, bien plus riche et presque 
* aussi intéressant que celui des vérités. » 

Dans cette immense littérature, les genres sont extrêmement 
variés ; mais le peuple philosophe n’admet au nombre de ses clas- 
siques que les ouvrages de fond, soit en prose, soit en vers, traitant 
des sujets graves et d’un intérêt général pour riĩumanité, e.t se 
distinguant par la proíondeur des pensées philosophiques et la 
noblesse des sentiments moraux de leurs auteurs ; les pièces de 
théâtre, les contes, les romans, quels que soient les beautés litté- 
raires qui les caractérĩSsent et les enseignements ỉort utiles qu’ils 
renỉerment, sont classés dans la catégorie de petite littérature, 
Tsiêu-Chouo (Tiêu-thuyêt) (l). De 1’avis unanime des savants sino* 
logues, le génie de la langue chirioise est đ’une puissance telle qu’il 
a permis de produire des ceuvres qui laissent loin derrière elles les 
livres grecs et latins les plus vantés pour les qualités du style. 

* 

# * 

ưne philosophie proĩonde e| élevée, une littérature riche, abon- 
dante et variée marquent sans doute déjặ un très haut dégré de civi- 
lisation ; mais les spéculations philosophiques, la culture de$ beíles- 


( 1 ) sì'ÌỈL 
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letịres ne sont pas à la portée ni du goũt de tout le monde et ne 
conựiỊjuent pas directement à la prospérité matérielle de la sociétế, 
qui, pour vivre et se développer, a besoin de connaissances d’utilité 
immédiate et d’application plus générale, plus accessible à la masse : 
il ỉaut des Sciences et des arts. Dans ces deux domaines la Chine 
a eu aussi sa grosse part de gloire. II est à peine nécessaire de 
ralppeler qu’elle a des titres incontestables pour réclamer sa prio- 
rité dans les grandes inventions qui ont révolutionné le monde, 
comme la boussole, la poudre à Canon (dont la Chine avait voulu 
limiter 1’usage à la conỉection des pétards et des íeux d’artifice), 
rimprimerie, la monnaie ỉiduciaire etc, etc. Ses travaux scienti- 
ỉiques font robjef' de nombreuses encyclopédies. Le Yun-le-ta- 
tien (Vinh-nhac-dai-diên) (l) se compose de plus de 24.000 volumes ; 
une autre en cours de publication sous la-dernière dynastie doit comp- 
ter au moins 160i000 volumes. En dehors des livres, les travaux gigan- 
tesques, comme la ỉaineuse muraille ( 2 ) dont tout le monde a entendu 
parler, le canal impérial qui relie directement la ville de Tien-Tsin 
(Thiên-Tân) ( 3 ) à celle de Sou-Tchéou (Tô-Châu) ( 4 ), les grandes routes 
sur piliers, les ponts suspendus d’une montagne à 1’autre dans la pro- 
vince de Chen-Si (Thiêm-Tây) ( 5 ), tous ces travaux attestent la har- 
diesse du génie chinois. Cependant, il faut le dire, ce génie, qui aurait 
pu être beaucoup plus ĩécond en inventions et en découvertes, a eu des 
éclipses totales et de longues crises, et aujourđ’hui il se trouve comtne 
submergé par les progrès réalisés en Europe. Cela tient à deux 
caus^s principales : 1° 1’esprit chinois, quoique positiĩ et ingénieux, 
s’était laissé prédominer, absor,ber par les idéaux philosophiques et 
les rêves poétiques 'jusqu’à négliger, dédaignjer le matériel, l’ex- 
térieur, pour n'attacher de 1’importance qu’au moral, à la perỉection 
iníérieure, n’ayant pas la iuste notion de ĩinĩluence du phỹsique 
sur le moral et vice-versa ; 2° pour les mêmes raisons. le Chinois 
ne s’était pas astreint à exploiter à ỉonđ ses conceptions scientiũques 
et industrielles, à pousser indéĩiniment ses recherches en suivant 
une métlịode rationnelle et rigoureuse. .A ces deux causes subĩec- 
tives il y a lieu d’ajơuter l’indifĩérence et 1’inertie du gouvernement 
qui n’avait rien organisé pour encourager les initiatives individuelles 
en ỉait de progrès économiques. Mais tout porte à croire que, sous 
ce rapport, rExtrême-Orient est sorti de sa léthargie séculaire et 
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qu’il traverse une période transitoire niarquée par 1’évolution presti- 
digieuse du Japon. II ne serait pas étonnant qu’après la décQuverte 
du microbe de la rage par un médecin iaponais on signalât un ioùr 
quelque invention sensationnelle de la part d’un ,ingénieur chinois. 

# ~ * 

Les principaux éléments' de la civilisation chinoise ayant été 
exposés, nous arrivons aux notionể préliminaires qui doivent nous 
servir directement de points de' repère pour notre étude, celles qui 
concernent rorganisation sociale et politique de la Chine. 

La sociétẹ chinoise repose sur une base essentiellement morale 
et sa moralité se résume dans 1’observation des ừois lois ĩondamen- 
tales (1) de relations entre le Souverain et les sujets, entre les 
parents et les enỉants, entre 1’époux et 1’épouse, et dans la pratique 
des cinq vertus capitales qui sont: 1° 1’humanité cm la ^harité uni- 
verselle entre tous les hommes sans distinction ; 2° la ĩustice ; 3° la 
conỉormité aux rites, aux usages aux principes de 1’équité ; 4° la 
droiture ou rectitude d’esprit et de cceur ; 5° la sincérit^ ou la bonne 
foi. (2) 

Ce vaste empire, d’une grande homogénéité de race et d’une 
uniỉormité remarquable de mceurs, dont rhistoire authentique re- 
monte à cinq mille ans, conserve toujours son nom si pittoreốque et 
si poétique d’Empire du Milieu (3). Les premiers souverains de la 
Chine portaient seulement le titre de roi, Wang (Vuong), celui d’em- 
pereur, ti (dê), fut pris pour la première ỉois par Tsin-Che-Họuang 
(Tân-thuy-Hoang) (4) (221 av. Avant cette époque 1’empire 

était divisé en dix provinces ; mais jusqulau'3 e siècle ^v. J.-C. il 
reníermait plusieurs royaumes íeudataires. L’unỉication complète fut 
réaliẩée par Tsin-Che-Houang qui supprirtía les uns après les autres 
ces états ỉeudataires, alors aù nombre de huit y compris le sien, et 
monta sur le trône impérìal en l’an 221 avant l’ère chrétienne. Cet 
empereur, qui s’est distingué par la hardiesse de son génie, s’est sur- 
tout rendu célèbre par 1’incendie des livres et la construciion de la 
grande muraille, monument gigantesque d’une longueur d’environ 
3.000 kilomètres. 

Jusqu’à la récente révolution qui établit en 1912 la Répu- 
blique, la Chine avait conservé le même régime politique qui'était 
la monarchie. Ce régime, qui avait été au début et à diỉíérentes 
époques des anciens temps une moủarchie libérale et démocra- 
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tiqlhe, tendit à son déclin, surtout sơus les deux dernières dynasties, 
verS 1'absolutisme ; mais ce qui est remarquable, c’est qu’il n’avait 
cessé de conserver la même forme et les mêmes attributs tradi- 
tionnels en changeant de dynastie soit à la suite des invasions 
étrangères, soit après les grandes guerres intestines. Sans doute 
cet état des choses était attribuable à 1’esprit conservateur des 
Asiatiques ; mais le conservatisme chinois n’était pas ỉondé sur les 
mêmes raisons que les autres conservatismes. II íaut en chercher 
les causes qui se cachent proỉondément dans les principes spéciaux 
de vitalité d’un régime qui, malgré ses déíauts notoires, a été 
à 1’épreuvẹ pendant 50 siècles. II y a des causes-historiques, des 
causes subĩectives et des causes obĩectives. 

Les causes historiques se résument en ce que 1’histoừe repré- 
sente, avec des preuves authentiques à 1’appui, les premiers sou- 
verains de la Chine comme des monarques modèỉes, des hommes 
d’une vertu céleste, d’une sagesse extraordinaite, d’une moralité 
exemplaire, des princes consciencieux, uniquement préocupés du 
bonheur du peuple dont ils avaient la charge. Fou-Hi laisse la 
réputation d’un savant philosophe. Dans son livre, le Y-King, on lit, 
outre les théories métaphysiques, de sublimes maximes de mprale 
et de politique. II a été comme gravé dans 1’esprit du peuple la 
tradition que les plus sages institutions ont ệỉé léguées par les 
premiers souverains. S’il est permis de critiquer ce culte du passé, 
il n’en est pas moins vrai que la Chine a eu autreíois des cheís 
donl? le génie a de beaucoup surpassé la sagesse légendaire de 
Salomon. Par exemple, c’est à Houang-Ti (2637 av. J.-C.) que re- 
monte 1’institution du tribunal de 1’histoire dont le but est de faire 
ĩuger par la postérité toiis les souverains et leurs collaborateurs. 
C’est un Service composé de censeurs chargés de contrôler les actes 
"du gouvernement et d’en écrire 1’histoire critique jour par iour. 
òes censeurs jouissent d’une indépendance absolue et il leur est 
donné toutes les ỉacilités nécessaires pour raccomplissement de 
leur mission. Leur liberté d’opinion et leur droit de critique sont 
sans limite. Leurs oeuvres n.e sont publiées qu’à chaque changement 
de dynastie ; mais pour les chinois, chez qui les vivants n’oublient 
pas les morts, le. iugement de la pqstérité n’est pas un verdict pure- 
ment platonique." L’un des plus célèbres successeurs de Houang-Ti, 
1’empereur Yao (Nghiêu) (1) (2357 av. J.-C.), inventa un système d’in- 
ỉorrnation très ingénieux pour cette époque. II fit installer à la porte 
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đe son palais un tambour et un tableau. Toute personne qui aYait 
quelques avis à donner au gouvernement ou quelques reproehes 
à lui adresser, pouvait les écrire sur le tableau et 1’aviser ensuite 
de sa requête en battant le tambour. L’empereur, averti par le 
son, se ỉaisait apporter sur-le-champ ce qu’on venait d’écrire et> 
proỉitait, soit pour rendre iustice, soit pour réíormer radministration, 
des lumières qu’il s’était procurées par cet expédient. Yao a la 
réputation d’un administrateur vigilant et d’un souverain humani- 
taire; son règne est cité dans la littérature comme une éppque 
de l’âge d’or. L’histoire, en enregistrant ces mémorables paroles de 
Yao : « J’ai faim dans celui de mes suìets qui a faim ; j’ai íroid 
dans celui qui a íroid ; je souííre dans' chaque opprimé », rapporte 
que le peuple 1’aimait comme son père et sa mère. Breí, 1’histoire 
de la Chine, dans laquelle abondent des traits de sagesse et de 
philanthropie impériale^, a débuté avec de si bons princes qu’elle 
a gravé dans la giémoire du peuple une proỉonde vénération pour 
son glorieux passé. Sous 1’ancien régime, à quelques excéptions 
près, tous les gouvernements se réclament de la politique' des 
anciens souverains qui se sont illustrés par leur bonté et leur sa- 
gesse. Après chaque guerre dynastique, le ỉondateur de la nouvelle 
dynastie, en montant sur le trône, ne manquait pas de, proclamer 
dans son maniíestq. au peuple qu’il s’appliquerait à suivre les prin- 
cipes de gouvernement léguẻs. par les meilleurs empereurs dés 
dynasíies précédentes. Ces traditions étaient d’une ỉorce telle 
qu’elles s’imposaient même aux conquérants étrangers. On erf voit 
un exemple daris Khoubilaĩ-Khan, le ỉondateur de la dynastie mon- 
gole (Nguyên) (l), qui, pour gagner la coníiance ẹt la sympathie du 
peuple chinois, se mettait sérieusement à l’école chinoise et mar- 
quait sa bonne volonté à marcber sur les traces des illustres sou- 
verains chinois par remploi dans les hautes ỉonctions publiques de 
sages et de savants indigènes et étrangers. 

Des causes historiques découlent naturellement les causes 
subjectives ou psychologiques. La tradition, rhỉstoire, renseignement- 
doctrinal, les moeurs, tout concourait à vanter 1’excellence de la 
vieille constitution politique. La monarchie, telle qu’elle était con- 
ẹue en Chine, reposait sur 1’idée de la responsabilité souveraine 
en ce sens que le souverain était censé contracter de par son mandảt 
Hengagement solenuel de se consacrer entièrement au bien du 
peuple. De ce príncipe ỉondamental de la constitution monarchỉque 
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lả Chine a tiré cette déduction naturelle que si le prince nẹ remplit 
pas dignement son mandat, il íaudra seulement le -changer sans 
chaiTgẻr la constitution. En d’autres termes, si le prince se montre 
indigne du pouvoir suprême qui lui est conĩéré, le peuple a le droit 
de se révolter pcmr le détrônpr. Cette idée de responsabilité sou- 
veraine, si náive en apparence, avait en réaỉité dans la polilìque 
chinoise une importance telle qu’on peut en dire qu’elle était la 
clef de voũte du trône. Le peuple en ẻtait tellement ữnprégné que 
1’avèneinent dìine dynastie nouvelle signiỉiait pour lul le retour de 
l’ère de paix et de ìustice interrompue par la négligence et la cor- 
ruption des derniers représentants de la dynastie précédente, et 
de son côté le -nouveau monarque, qu’il soit indigèlie ou étranger, 
sachant quelle importance ĩl ĩallait attribuer à cette croyance popu- 
laire, íaisait de son mieux. pour répondre à 1’espoir de ses sujets* 
L’ancienne constitutlon politique de la Chine a créé un étaí 
d’esprit qu’il ỉaut connaĩtre pour s’expliquer comment, avant les 
invasions européennes, les peuples de civilisation chiuoise n’avaient 
pas la notion du patriotisme tel qu’il est conẹu en Europe, c’est- 
à-dire étroitement renfermé dans les barrières des ỉrontières ỉictives 
que les vicissitudes jDolitiques avancent ou reculent alternative- 
ment suivant le sort des armes. Pour saisir ce caractẽre particulier 
de la mentalité de ces peuples, il faut étudier la politique chinoise 
à travers les siècles et la comparer avec les aưtres politiques 
anciennes et modernes. Les autorités chinoises, qu’elles gouver- 
nent en Chine ou dans un pays conquis par la Chine, étant chargées 
au nồm de 1’empereur des intérêts du peuple de 1’empire, ne ỉont, 
tant au point de vue administratiỉ qu’au point de vue iudiciaire, 
aucunte distinction de race enữe les sujets de rempire, et les ad- 
minisírent ỉous suivant les mêmes principes. Le libéralisme chinois 
est général et exempt de tout antagonisme de race qui est cause 
de conflits multiples chez d’autres peuples et ĩorme chez'eux un 
état d’esprit que la doctrine chrétienne n’a pas réussi à modiĩier par 
révangélisation et que la doctrine socialiste cherche aussi à faữe 
disparaĩtre partout par la propagation de ses théories internationa- 
listẹs. Ce libéralisme n’est du reste que 1’application de la ỉameuse 
devise que nous avons citée plus haut. «Entre les quatre mers, 
tous les hommes sont ỉrères», et qui est aussi un des principes 
íơndamentaux de la religion chrétienne. Cela étant, on s’explique 
aisément l’indifférence du peupìe vis-à-vis des gránds conílits poli- 
tiques dont la Chine a été le théâtre. Dans les dissensions intestines 
et les révolutions intérieures, le trône seul était en jeu et non 1’indé- 



pendanc£ de la Patrie ; dans les guerres de conquête, le peuple 
conquis était incorporé dans 1’empire et ỉusionné avec' le peủple 
conquérant sans risquer de se trouver, suivant la forte expression 
de M. Charles Gide (1), dans une société à plusieurs étages où le peuple 
conquis est condamné à ramper au jez-de-chauẩsée tandis que le 
peuple conquérant le regarde de haut en bas et règne en maĩtre 
absolũ. Aussi ne faut-il pas assimiler 1’expansion chinoise, qpi se 
réalisait par annexion pure et simple et par assimilation ỉranche de 
tbute arrière-pensée, à d’autres conquêtes qui ỉigưrent dans les histoi- 
res anciennes ou modernes. 

Les causes historiques et les causes subjectives nous íixent 
sui; la formation de la croyanne populaire en la responsabilité pro- 
blématique du souverain. II n’y aurait que ces raisons sans autrcs 
garanties plus sérieuses, plus positives, lộ peuple, par le fait de se 
rẹposer sur un homme disposant d’un pouvoir illimité pour régler 
son sort et faire son bonheur, aurait, sans contredit, passé un 
marché de dupe en ỉaisant preuve d’une naĩveté ridicule et d’une 
insouciance inexcusable. Cette considération nous amène à cherchtr 
les causes positives du conservatisme chinois. Ưne double question 
se pose ici. II s’agit de savoir : premièremen^ si la monarchiè chi- 
noise a été une monarchie élective ou une monarchie héréditaire ; 
secondement, si elle a été une monarchie àbsolue ou une monarchie 
constitutionnelle. 

La l re question n’appelle pas une longue réponse. Jusqu’à 
1’einpereur Yu (Vu) (2) inclusivement (2205 av. J.-C.), la monarchie 
chinoise ỉut élective. La succession au trône eut lieu par la voie 
de 1’élection ; mais le droit d’élection appartint au chef de 1’Etat 
qui 1’exerọa avec cette condition restrictive que le candidat íũf pré- 
senté par les hauts dignitaires de 1’empire. En d’autres termes, le 
monarque choisit de son yivant, concurremment et d’un commun 
accord avec ses principaux collaborateurs, son successeur parmi 
Jes personnes qui se montraient les plus dignes de ce choỉx par 
leurs qualités morales et intellectuelles et le§ preuves qu’elles en 
avaient données. On sait que Yu fut élu tant pour sa vertu notolre 
et sa haute sagesse que p^ur ses remarquables travaux de déỉense 
contre les inondations. Après Yu, la monarchie est devenue héré- 


(1) La coopération des Francais et des Indigènes dans TAÍrique du 
Nord, page 9- (Conỉérence ĩaité à l'Ecole des Hautes études sociales, le 24 
ianvier 1913). 
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ditaire ; mais le droit d’élection ne s’est pas complèlement éteint 
en ce sens qu’il a continué à s'exercer pour les ỉils de 1’empereur 
sans # le* privilège de primogéniture. 

La 2 e question ne comporte pas une réponse aussi catégori- 
que ; mais le douíe, si doute il y a, se résout par uae distinction. 
II est évident qu’en prenant le mot de constitution dans son acception 
restreinte et rigoureusement iuridique il serait diỉỉicile de soutenir 
que la Chine ạvait sous son ancien régime des lois constitutionnelles, 
lesquelles supposent la déỉinition légale dcs droits 'politiques du 
peuple ; mais si lato sensu on entendait par constituíion 1'ensemble 
des principes et des règles ỉondamentales qui íorment la base de la 
société, le pacte tacịte enlre le monarque et ses sujets, on ne pour- 
rait pas dire que la monarchie chinoise était une motĩarchie absolue, 
complètement dépourvue de règles constitutionnelles. La consti- 
tution chinoise était une constitution coutumière dont les règles 
se trouvent éparpillées dans les King (l), le Tchéou-Li (Chau-lê) (2\ 
les satuts de fempire et divers recueils de lois et règlements. L’om- 
nipotence de 1’empereur était en ỉait tempérée, limitée par les 
préceptes moraux, les principes politiques, les lois et les règle- 
ments déterminant les Tapports entre lfe peuple et les autorités 
constituées. En Europe, 1’ignorance des moeurs extrême-orientales 
et des conccption.s chinoises en matières politique et sociale a 
semé de ỉáusses idées sur 1’ancien régirae de rEtnpire du Milieu 
qui, malgré ses graves déỉauts, était cependant loin d’être assi- 
milable au règne de 1’ancien despotisme Occidental, 'ta démocratie 
chinoise a des principes beaucoup plus hardis que les principes 
les pltis avancés de la démocratie européenne. Le principe de la 
souveraineté du peuple est connu en Chine depuis la plus haute 
antiquité. Les livres doctrinaux et les classiques chinois le pré- 
sentent sous des ỉormules diverses et le commentent dans de 
nombreux passages pour rappeler que la volonté du peuple est la 
volonté de Dieu et qu’en conséquence le devoir du prince copsiste 
à íaire la volonté du peuple : Yoỉuntas populi, voluntas Dei. Le 
Tcheu-King (Tho-Kinh) (3) dit: « Ce que le Ciel voit et entend 

« n’est que ce que le peuple^ voit et entend. Ce que le peuple jugé 
« digne de récompense et de punition est cê que le Ciel veut punir 
« et récompenser. II y a une communication intime entre le Ciel et 
«le peuple ; que ceux qui gouvernent les peuples soient attentiỉs 
« et reservés. » (4) Et le Ciel, c’est la symbolisation de la Raison 
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stiprême, c’est la personniỉication du droit naturel. Dans le même 
ordre d’idées, la sentence suivante. qui est une règle constitution- 
nelle, nous apprend que le titre de mandataire ou de fils du Ciei dont 
est honoré 1’empereur signiỉie seulement qu’en vertu de ce titre" 
il doit agir $Slon les principes du droit et de la rustice. On lit dans 
le Li-Ki (Le-Ky) 1 (1) «Si les ordres souverains sont conĩormes à 
ỉa raison suprême, les magistrats y obéissent; maỉs si les ordres 
souveraỉns sont en opposition avec elle, les magistrats ríont pas 
à en tenỉr compte .» (2) 

Pour les philosophes chinois, le prince n’est que le serviteur du 
peuple. Meng-Tzeu (Manh-Tu) (3) a dit: «Le peuple est tout, le 
temple (lequel«personnifiait 1’Etat) a une importance secondaire, le 
prince n’est rien (Traduction de M. Tsien-Tsaỉ dans sa thèse de doc- 
torat: Le pouvoir législatiỉ en Chine, introduction, page 1). » (4) 

, Cependant, dans ce monceau de principes et de maximcs, 
la Chine n’avait pas su se tailler ni une constitution íormelle, ni 
une législation plus convenable que celle qui la régissait ĩusques 
dans les dernières annéếS de 1’ancien régime. La raison en est que 
la société chinoise, ỉonđée sur des principes moraux, se fie à ses 
lois morales et n’attribue qu’une importance secondaire aux règles 
du droit positii Elle est parveưue à un degré de períectionnement 
moral qui lui perrriet de *traiter toutes les affaires sans recourir à 
des íormalités iudiciaires jugées i-ndispensables dans les sociétés 
qui n’ont pas li même cultureỊ morale. En effet, il n’est aucun pays 
où les aỉỉaires, grandes ẹt petites, peuvent se traiter de conỉiance 
cơmme en Chine. Les Chinois sont d’une sociabilité telle que par- 
tout, à 1’étranger corarae dans leur pays, ils se groupent en diverses 
associations, et leurs grandes sociétés commerciales ou industrielles 
se sont touĩours ỉormées très simplement par actes sous seing 
privé. D’autre part, sous 1’ancien régime, 1’Etat se bornait à veiller 
à la 'Sécurité générale du pays et laissait au peuple toutes les liber- 
tés d’action cơmpatibles avec ĩordre Public et les bonnes mceurs. 
p’est ce qui a ỉait dire à un siỉỊologue distingué, M. G. Pauthier,. que 
nulle part on ne iouissait d’autant de libertés civilesi qu’en Chine. , 

Mais ce système* de gừuvernement n’a paă été sans produire 
de ỉacheux résultats.: d’une part, chez les autoirtés constituées, 
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c etãient 1’inertie et la routine dans 1’admmistration des aííaires de 
l’Etaf ;* de 1’autre, chez le peuple, c’étaient 1’imprévoyance et l’in- 
diỉíérence pour le bien Public. 

Comme toutes les anciennes monarchies, la monarchie chi- 
noise ne connaissait pas le principe de lai séparation des pouvoirs. 
Du reste ce principe, qui est un principe de méĩiance, ne catlrait 
pas ảvec un régime qui impliquait la conỉiance et la bonne íoi dans 
les relations entre le prince et le peuple. L’empereur cumulait les 
hautes ỉonctions de législateur et de magisttat suprême. Trois 
organtes servaient de contrepoids au pouvoir impérial : 1° 1’opinion 
publique représentée par le corps des lettrés qui inĩervpnaient par 
leurs critiques et leurs représentations ; 2° le Tribunal de J’histoire 
dont nous avons parlé plus haut ; 3° un organe plus actif, la cour 
des censeurs. composée de 76 membres. Les censeurs étaient indé- 
pendants les uns des autres et pouvaient agir chacun de sa propre 
initiative. Ils avaient le droit de ỉaire à 1’empereur toutes les re- 
monstrances qu’ils jugeaient convenables sur sa conduite tant dans 
la vie privée que dans la vie publique, de critiquer et d’attaquer 
toutes les décisions illégales ou inopportunes et les mesures im- 
populaires prises par le gouvernement, de proposer toutes les 
réíormes utiles, de signaler tous les abus et de réclamer des sanctions 
pénales conừe tous les ỉonctiơnnaires ỉautiĩs, enfin de recevoir les 
pétitions et de les transmettre à 1’empereur avec leurs observations. 

Le gouvernement se composait de plusieurs conseils et de 
six ministères : 1° ministère du personnel ; 2° ministère des aỉíaires 
civiles ; 3° ministère des rites ; 4° ministère de la guerre ; 5° minis- 
tère de la iustice ; 6° ministère des travaux publics. 

L’empire était divisé en 22 provinces. Chaque province était 
placée sous la haute direction d’un gouverneur, assisté pour l’ad- 
ministration de la iustice d’un grand juge et pour tous les autres 
Services, ỉinances, travaux publics et autres, d’une sorte de questeúr 
général. Ces trois magistrats provinciaux se réunissaient en conseil 
pour délibểrer sur-leố aỉỉaires impprtantes. La<í>rovince était sub- 
divisée en préỉectures et sous-préỉecturès. Les préỉets et les sous- 
préỉeís cumuỉaienttbutes les ỉonctions administrativés et iudiciaires, 
eí adrninistraient leurs circonscriptions sous la surveillance directe 
dẹs "magistrats provinciaux, lesquels relevaient à leur tour des diffé- 
rents ministres. En règle générale, radministration entraít en rap*- 
port* avec les habitants de rempire par rintermédiaire des autorités 
cantonales et comnỉunales qui sont des autorités électives. 

* 

* * 
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La íamille étant, d’après 1’opinion commune, ĩembryorí de 
1’Etat, il importe, après avoir jeté un coup d’oeil sur ĩanciehne or- 
ganisation de 1’Etát chinois, de considérer rapidement la constitution 
de la ỉamille chinoise. Si la Chine a pris une Sĩ grande extension 
territoriale, si elle présente une si belle homogénéité de race, si 
elle est composée d’une population si dense et sans cesse -croissante 
malgré les conditiòns économiques souvent déỉectueuses dans les- 
quelles elle multíplie, si elle iouit depuis une cinquantaine de siècles 
d’une stabilité sociate qui lui permet de survivre à toutes les révo- 
lutions, c'est grâce à ses hautes conceptions morales, à 1’austérité 
de ses mceurs,*et surtout à la très ĩorte organisation ảề la ỉamille 
chinoise qui, en groupant indéỉíniment les descendants d’un ancêtre 
commun connu dont elle entretient soigneusement et pieusement 
la mémoire, constitue une collectivité susceptible d’un développement 
continu et d’une longévité indéíinie. 

La íamille se constitue par 1’union des sexes et se développe 
suivant les conséquences physiologiques ẹt sociales de cette Union 
qui prend le nom de mariage lorsqu’elle est consacrée par des 
solennités réglementaires. II n’est pas dans la société humaine 
d’institution qui soit chaxgée de tant de tausses conceptions, qui soìt 
victime de tant de préjugés, que celle de 1’union deS( sexes, et ces 
ỉausses conceptions et ces préiugés sont pour la société,’ sans qu’elle 
s’en rende compte, une source incommensurable de malheurs et de 
misères. L’erreur mère consiste dans la conỉusion de 1'artiỉiciel avec 
Je naturel, des conventions sociales avec les principes moraux. On 
Temarque aisément que sóuvent, en la matière, des gens voient 
1’immoralité où elle n’existe pas et ne la voient pas où elle est 
évidente. Par exemple, 1’opinion publique condamne comme un état 
immoral 1’union libre de deux personnes qui s’aiment sĩncèrement 
et ne voit pas dans le mariage de convenance une association des 
plus détestables au point de vue de la morale pure. 

De 1’union des sexes sont nés un grand pombre de problèmes 
$ociaux dont la pkipart n’ont Pậs enpore reọu de Solutions satis- 
ỉaisantes et autour desquels se sont ỉormés des préiugés détestables 
qui ont eu pour résultat de ỉaưsser le cours naturel des choses. De 
toutes les questions qui s’y rattachent, la plus grave, la pHig trou- 
blante et la moins soluble est celle de la pluralité des íemmes. C’est 
lịne importante question quìl íaut méặiter proĩondément et impar- 
tìalement en ỉaisant abstraction complète et table rase des mceurs 
dans lesquelles on a été élevé. D’abord il importe d’interrồgẹr 
Vhistocre. Virey constate dans son histoire naturelle du genre liumain 
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quí, dans les temps primitiís, la polygamie fut un usage commun 
à toAsÌes peuples. Nous savons d’autre part que la Bible autorise la 
polygamie. Moỉse ordonne que, si un homme, après avoir épousé une 
esclave qui n’a pas rang d’épouse légitime, épouse ensuite une femme 
de condition, il ne soit rien ôté à la première ; en d’autres termes, il 
élève 1’esclave au même rang que la ỉemme, car il ne peut rien être 
donné à celle-ci qui n’appartienne de droit à 1’autre. Sans remonter 
aussi loin dans le passé, on constate qu'au 5 C siòcle ỉa polygamie 
exista dans la plupart des Etats créés par les barbares. Qrégoire 
de Tours nous apprend que les rois mérovingiens Gontran, Caribert, 
Sigebert, Childéric avaient- plusieurs épouses. Charìemagne en eut 
un grand nombre. Le pape Grégoire, dans ùne délèbre décrétaìe 
de 726, s’exprime ainsi: « Quand un homme a une épouse inRrnie, 
«incapable des ỉonctions conĩugales, il peut en prendre une seconđe, 
« pourvu qu’il ait soin de la première.» Enfin, en 1848, une pétition 
fut adressée à 1’Assemblée constituante en ỉaveur de rétablisscment 
en France de ia polygamie légale.. 

De ces notions historiques il résulte que, même en Europe, la 
rnonogamie est une innovation relativement moderne, et que ĩa poly- 
gamie légale n’a pas cessé d’avoir des partisans, rares, c’est vrai. 
mais elle en a. 

Théoriquement et abstraction ỉaite de toutes les contingences 
d’ordre physiologique et même d’ordre social, la monogamie est évi- 
demment pour le*sens commun une innovation d’une haute portéc 
morale ; mais si, au lieu d’ertvisager la question sous le rapport 
de la morale, de cette morale dont le monde n’a pu encoret ẹt ne 
pourra peut-être iamais se íormer une conception uniĩorme, on la 
discute scientiỉiquement, on nef"saura ne pas convenir que la mono- 
gamie, pour être une institution idéale, et sans doute parce qu’elle 
est trop idéale, trop théorique, ne correspond guère à la naíúre des 
choses humaiqes et, considération grave, serait même une cause 
discrète de désordre social. Le Dr. Le Bon, qui a abondamment 
écrit sur diverses questions sociales, a fait, à ce propos, dans sa 
« Psychologie politique », page 236, la iudicieuse remarque sụivante : 
« La polygamie légale des Orientaux vaut bien la polygamie hypo- 
crite des Européens et son cortège de naissances illêgltimes ». Enĩin, 
Cồmme dans les études sociologiques, ainsi que dans toutes les 
études du reste, il convient d’envisager d’abord les choses tẹlles 
qu’frlles sont eí non telles que notre raison désire qu’elles solent, on 
fera bien de méđiter les observations que le proỉondí penSeur alle- 
mand Schopenhauer a ỉaites sụr le mêrtie sujet dans son « Essai sur 
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les femmes ». Le tableau qu'il en a esquissé, pour être sombre par 
ses multiples points noirs, n’en est pas m-oins la représentátion 
fidèle de la réalité, et malheureusement on ne peut pas dire que 

depuis la situation se soit améliorée ; au contraire..Schopenha^er 

dit ceci : «Chez les peuples polygames chaque femme trouve quel- 
«qu’un qui se charge đ’elle, chez nous au contraire le nombre des 
«femmes mariées est bien restrêint et il y a un nombre inỉini de 
«íemmes qui restent sans protection, vieilles ỉilles végétant triste- 
«ment dans les classes élevées de la société, pauvres créatures sou- 
«mises à de rudes et pénibles travaux dans les rangs inlérieurs. 
«Ou bien encorp elles deviennent de misérables prostituées tratnant 
«une vỉe honịeuse et amenées par la ỉorce des clioses à íormer une 
« sorte de classe publique et reconnue dont le but social est de pré- 
«server des dangers de la séductioq les heureuses ỉemmes qui-ont 
«trouvé des maris ou qui en, peuvent espérer. Dans la seule ville 
«de Londres il y a 80.000 íilles publiques (l), vraies victimes de la 
« monogamie, cruellement immoléesr sur í’autel du ma-riage. Toutes 
«ces malheureuses sont la compensation inévitable de la dame 
« européenne avec son arrogance et ses prétentions. Aussi la poly- 
« gamie est-elle un véritable bieníait pour les ỉemmes considérées 
«dans leur ensemble. De plus, au point de vue rationnel, on ne 
«voit pas pourquoi, lorsqu’une íemme souỉỉre de quelque mal chro- 
« nique, ou qu’elle n’a pas d’enfants, ou qu’elle est ấ la longue devenue 
«trop vieille, son mari n’en prendrait pas une saconde. Ce qui a 
«■ fait le succès des Mormons, c’est iustement la suppression de «ette 
«monstrueuse monogamie (Traduction de J. Bourdeau).» 

En Chine, la pluralité des ỉemmes semble remonter à une 
époque réculée ; s’il íallait en croire 1’histoire, elle aurait été intro- 
duite dans les moeurs chinoises par 1’empereur Ti-Kớu, le 4 e succes- 
seur de Houâng-Ti (2397 av. J. c.). II est diffỉcile d’établir rorigine 
exacte et la provếnance, autochtone ou étrangère, de cette coutume 
qui rappelle par certains côtés les mariages iníérielirs et le con- 
cubinage en usâge chez les anciens Romains ; mais le fait est que, 
dans le .système social qui régit la Chine et les pays de civilisation 
chinoise, la monogamie est la règle, les unions accessoires contractées 
par le mari après le mariage Principal n’étant que des exceptions 
tolérées pour des raisons indéterminées. En effet, dans ces páys, 
le mariage Principal est considéré comme 1’acte le plus iniportant 
de la vie : il ỉait l’objet de graves solennités et nous' avons vu p.lus 
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(1) II estĩremarquer que Schopenhauer étạit extrêmement anglophile 

et radioilement germanophobe. 
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haut que dans la doctrine chinoise les devoirs réciproques entre 1’époux 
et Képouse constituent l’une des trois lois íondamentales des relations 
sociales. La doctrine morale ne parle que de 1’époux et de 1'épouse ; 
c’èst seulement. dans les textes législatiís qu’il est question de 
ỉemmes de rangs inỉérieurs. c’est-à-dire de celles qui sont épousées 
après le mariage Principal. La loi déclare ĩoimellement que 1’épouse 
est 1’égale de 1'époux et laisse entendre dans diverses dispositions 
que la íemme de second rang est subordonnée tant au mari qu’à 
la íemme principale. Quant aux eníants nés de l’une et de 1’autre, 
elle règle élégamment leur situation en les plaẹant sur le même 
pied d’égalité ỉraternelle et en leur reconnaissant les mêmes droits. 

Les préliminaires du mariage se négocient entre les deux 
ỉamilles, la ỉamille du ĩeune homme et la ỉamille de la ieune íille. 
Us imposent paríois au prétendant et à sa íamille dè longues et 
pénibles démarches auprès de la ỉamille de la jeune fille„ Le mariage 
se célèbre dans les deux ỉamilles et occasionne généralement à 
toutes les deux des dépenses considérables pour les nombreuses 
cérémonies qu’il exige. 

Ẹn ce qui concerne les prohibitions légales, elles sont beau- 
'toup plus sévères et plus nombreuses dans la législa^ion chinoise 
que dans les législations européennes. L’exempje suivant peut en 
donner une idée : le mariage est indéỉiniment défen(lu, quel que soit 
le degré de parenté, entre parents de même nom paữonymique. 

La ỉamille chinoise, dans le sens large du mot, est générale- 
ỉỉiení très nombreuse, et les membres en sont maintenus en relations 
suivies lej uns avec les autres par les cérémonies íamiliales qui Ies 
réunissent périodiquement et à des occassions solennelles pour, d’une 
part, bonorer la mémoire des morts, et, de 1’autre, conserver eĩ rẹs* 
serrer les liens d'affection mutuelle entre les vivants. Par le culte 
des morts, qui est le seul et véritalple culte national en ce sens qu’il 
est pratiqué dans toutes les ĩamilles, la vie est ỉictivement prolongée 
au delà des tombes, les vivants et les mort§ se donnant ỉrécỊuemment 
rendez-vous pỏur ne pas s’publier les uns les autres. 

Du reste il est à remarquer que le culte des morts est le culte 
universel : il esil pratiqué dans tous les paỵs civilisés, seulement il 
n’est pas pratiqué sous les mêmes ĩormes, ni avec le même degré 
de 2èle. En Chine, dans le ửrincipe, les rites prescrits en 1’honneur 
des ancêtres, des anciens sages et de 1’Etre suprême n’impliquent 
auciine idéè superstitieuse : ils ont seulement pour but de nianiĩester 
pầr des ỉormes extérieures leS sentimeilts d’amour, de reconnais- 
sance et de respect que l’on éprouve pour ses ascendants. p«ur les 
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bienỉaiteurs de 1’Humanité ẹt pour Dieu. Ainsi compriscs, ces cérê- 
monies ne sont pas plus superstitieuses que les règles de eỉvíìité 
que l’on observe dans Ies relations sociales. Les Pères iésuites qui, 
par suite de Ieur long séĩour en Chine, ont pu observer de près la 
mentalité chinoise, se sont bien doutés du véritable sens — généra- 
lenient inconnu des. étrdngers et de la populace — de ces rites, et ont 
pensé que, judicieuse.ment interprétés comme ils le sont par les in- 
tellectuels chinois, les sacriíices en 1’honneur du Souverain Suprêipe, 
du grand philosophe Khong-Fou-Tzeu et des ancêtres ne présen- 
teraient aucune incompatibilité avec les dogmes du christianisme. Ils 
ont, par une építre cérémonieuse dans laquelle ils déclaraient lui 
soubiettre la question au nom des lettrés de 1’Europẹ, consulté 1'Em- 
pereur Khang-Hi, de la dernière dynastie, et ont obtenu la coníir- 
mation par un rescrit impérial de 1’interprétation donnée par la 
classe éclairée du peuple chinois. 

La doctrine chinoise considère rindividu, la ỉamille, 1’Etat et le 
monde comm^ les quatre degrés de lạ gradation naturelle de la 
socịété humaine, laquelle gradation est sentencieusement établie 
ainsi qu’il suit dans le Taỉ-Hio, traité de morale politique : . 

«Les anciens princes qui désiraient développer et remettre en lu- 
« mière dans leurs JEtats le principe lumineux de la*raison que nous 
« recevons du Ciel, s’attachaient auparavant à bien gouverner leurs 
«royaumes ; ceux qui désiraient bien gouverner leurs royaumes, 
« s’attachaient auparavant à mettre le bon oi;dre dans leurs ĩainilles ; 
« ceuxl qui désiraient mettre le bon ordre dans leurs ỉamilles, s’atta> 
« chaient auparavant à se corriger eux-mêmes ; ceux qui^désiraient 
« se corriger eux-mêmes, s’attachaient auparavant à donner de la 
« droiture à leur âme ; ceux qui désiraient donner de la droiture à 
« íeur âme, s’attachaient auparavant à rendre leurs intentions pures 
« et sincères ; ceux qui désiraient réndre leurs intentions pures et 
«sincères, s’attachaient auparavant à períectionner le plus pos- 
« sible leurs connaissances morales : perỉectionner le plus possible 
«ses connaissances consiste à pénétrer ẹt approỉondir les prĩncipes 
« des actions. 

« Les principes des actions étant pénétrés et approíondis, les 
« connaissances morales parviennent ensuite à leur dernier degré de 
«perỉection ; les connaissances moíales étant parvenues à leur 
« dernier degré de perỉection, les intentions seront ensuite rendues 
< pures et sincères ; Ies intentions étant rendues pures et sincêíes, 
«l*âme,se pénètre ensuite de probité et de droiture ; l'âme étant 
« pénélirée de probité et de droiture, la personne est ensuite corrigẻe 
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<?et améliorée ; la personne étant corrigée et améliorée, la ỉamille 
« eslvensuite bien dirigée ; la ỉamille étant bien dirigée, le royaume 
<c est ensuite bien gouverné ; le royaume étant bien gouverné, le 
« ìnonde ensuite. iouit de la paix et de la bonne harmonie » (Traduố- 
tion de Q. Pauthier). 
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C’est la sociologie résumée en quelques propositions qui en- 
chaĩneiỊ^vigoureusement le processụs de 1’évolution sociale en mon- 
trant comment 1’homme doit reioindre 1’Humanité par la ỉamille et 
par l’Etat. Ces propositions renĩerment les principes ỉondamentaux 
sur lesquels reposent les institutions politiques et sociales de la 
Chine, qui a pour devise : « Science et Vertu » ! 
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PREMIERE PARTIE 

GẺNẺRAL1TÉS. 


CHAPITRE PREMIER 

NOTIONS GENERALES ET HISTQRIQUES. 

SECTION I. — ‘Théorie de la génèse de la société humaine dans la 

docỉrine chinoỉse. 

Le problèrhe de la génèse de la société humaine, qui, dans 
l’orđfe naturel, des choses, se place imméđiatemeht après celui de 
rorigine ou de la descendance de 1’homme, est pour la sociologie 
d’une iinportance capitale, C’est de son insolubilité que sont nées 
et vivent toutes les chimères religieuses et les stupiđités politiques- 
L’imagination d’abord et la Science ensuite ont bâti sur ces questions 
íondamentales des hypothèses plus ou moins ingénieuses qui, sans 
avoir l’eỉfet de nous amener dicectement sur la voie ầe la vérìté, 
stimule cependant notre zèle à la rechercher en nous mettant en 
garde contrè*nos vieilles conceptions. ( 

La société humaine peut à 1’origine s’êíre ỉormée de l’ụne 
des trois manières suivantes : soit instinctivement par la sociabilité 
naturelle de Thomme, soit automatiquement par le développement 
progressiỉ et 1’expansion continue de la ỉamille, sọit mtelligemmênt 
par 1’entente basée sur le concours d’activĩtés en vue du bien-être 
commuí 1 !. 
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La l er hypothèse impíique non seulement la sociabilité comme 
une qualité inhérente à la nature humaine, mais encore catégorique- 
ment rinstinct de société chez rhomme. Or la chose est loin d’être 
démontrée. Nous ne pouvons tirer ni de rhistoire, ni de notre propre 
expérience, aucủn indice certain, aucun argument tout à fait convain- 
cant pour cette thèse. L’origine de la société se perd dans la nuit 
des teraps et nous n’avons découvert aucune des lois naturelles qụi 
la dirigent dans son évolution. La société humaine diíỉère essen- 
tiellement des sociétée animales, celle des abeilles ou celle des fourmis 
par exemple, en ce qu’elle ĩonctionne non pas suivant des lois natu- 
relles, mais suivant des lois artiíicielles, ồu du moins, si au ỉond elle 
ỉonctionne suivant des lois naturelles, nous n’avons de ces lois 
aucune notion certaine et vériĩiable. Les révolutions du globe et le 
nombre incalcùlable des années, des siècles, qui nous séparent de 
1 ’époque primitive, ne nọus permettent de relrouver aucune trace de 
- la yie qu’ont vécue nos premiers ancêtreẩ. Aỉĩirmer, dans ces con- 
dltions, que depuỉs son origine 1’espèce humaine a touiours vécu 
instinctivement en société, c’est tout simplement résoudré la questión 
par la question. Et cependant c’est le cercle vicieux dans lequel se 
sont égarés des esprits éminents. On lit en tête de rintroduction 
au cours de droit criminel et de Science pénitentiaire par Mr. Qeorgea 
Vidal: «La société est tin état naturel et nécessaire à 1’hommề 
« qui. réduit à ses propres ressources individuelles, serait dans l’im- 
«possibilité de subvenir seul à la satisĩaction de ses divers besoins 
« physiques, matériels, intellectuels et moraux. » Un état néclỊssaire 
poũr le progrès, oui; mais il reste à démontrer qu’il est naturel, et 
voilà la questìon. Quatit aux besoins d’ordres divers de nos premiers 
ancêtres, ils nlont rien de comparable ni aỵec les nôtres, ni avec ceux 
de la tribu sauvage la plus arriérée qui se trouve au monde. 

La seconde bypothèse est très séduisante au l er abord, le mode 
de ỉormation qu’elle indique paraissant tenir son caractếre naturel 
des liens du sang sur lesquels il est íondé. C’est cepeădant une 
illusion, et elle provient de ce que nous envisageons la ỉamille avec 
notre mentalité déià íaẹonnée par les habitudes acquises dans la 
vie sociale. L’examen attentiỉ des phénomène^sociaux ne tarderait 
pas à dissiper cette illusion et à changer 1’adhésion hảtive à la théorie 
proposée en un scepticisme appuyé sur de sérieuses raisons. Les 
'parents aiment instinctivement leurs enỉants et se dévouent pour les 
élever jusqu’à l’âge où ils sont en ếtat de vivre par leurs propres 
moyẽns, c’est là une mentalité que rhomme partage avec beaucoup 
d’animaux. Or, chez les animaux, dès que leb petits peuvent se 
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passer complètement de 1’assistance de leurs parents, ils s’en sépar 
rent deíinitivement et n’entretiennent plus aucun rapport avee*eux. 
Ẹien ne nous permet d’affinner qu’il n’en ĩut pas de mcme chez 
l'homme dans les temps primitiỉs ; au contraire, certains phéno- 
mènes psychologiques portent à croire qu’à 1’état sauvage, chez 
1’homme également, la famille devait avoir la même existence éphé- 
mère, et qu’elle n’a pu gagner en permanence et en extension que 
dans 1’état socìal, de sorte qu’il ĩaudrait renverser la proposition 
et dire que c’est la société qui a permis à la famille de se développer 
sans se désagréger et non la ỉamille qui s’est étendue pour ĩormer 
la société. L’expérience ựémontre, par exemple, que l’aỉfection- des 
parents n'al pas naturellement sa réciprocité chez 1’enỉant. L’enfa^it, 
dans ses premières années, est inconscient ; il aime qui le soigne et 
le ỉlatte. Instinòtivement il s’attachera aussi bien à sa nourrice qu’à 
sa mère. E-t quand il a suĩỉisamment grandi et qu'll est en état de 
mener une vie indépendante de celle de la ỉamille, s’il reste encore 
avec ses parents ou si, étant établi à part, il ne s’en sépare pas 
déỉinitivement, s’il continue à s’attather à eux, à les ĩréquenter, il est 
douteux qu’ĩl agisse instinctivement par piété ỉiliale, tandis qu’il est 
inỉiniment plus probable qu’en réalité, sans en avoir la conscience 
claire et nettẽ, parỉois avec 1’illusion de se qroire sincèrement, guidé 
par la pure piété ỉiliale, il s’y laisse poussểr, d’unfc part, par les habi- 
íudes que lui a ĩait acquérír ĩétat de vie sociale, et, de 1’autre, par 
ỉes sentiments íạctices de convenance qui lui ont été inculqués dans 
cet étắt, quand à ces sentiments ne se mêlent pạs des sentiments 
plus bas, des sentiments d’égoỉsme que ne manquent pa§ de lui 
inspirer les exigences de la vie collective. Or ĩl faut reconnaĩtre qu’à 
lepoque tout à ỉait primitive il ne devait y avoir ni dq*,ces habitudes, 
ni de ces sentiinents ỉactices, et que le vice de 1’égoĩsme, du moins 
tel que nous Ịe concevons aujourd’hui, n’avait pas encore 1’occasion 
de jouer pour la sitnple raison qu’à cette époque riiomme, dès qu'll 
pouvait courir et grimper, devait trouver abondamment à sa portée, 
comme nous 1’indiquerons plus loin, de quoi satisỉaire tous les besoins 
qu’il cobnaissait alors, tels que celui de se nourrir et celui de se 
couvrir. II est, en fòut cas, un ỉaitisociologique à l’appui de notre 
thèse, c'est que nulle part, ni chez les sauvages anthropophages dont 
on dit qu’il y a des tribus où les enỉants, quand leurs parents sont 
sur le pọint de mourir de décrépitude ou d’autres causes, leằ achèvent' 
pour les manger, ni en Europe civilisée où des mères suppriment 
leur progéniture pour s’épargner des embarras daíis la vie, OỊ 1 ầ crũ 
nécessaựe de prêchér aux parents 1’amour pour leurs enỉar.ts, étant 
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donné Que c’est un sentiment inné, íaisant partie de 1’instinct huniain, 

tandis que dans tous les pays on Vingénie à enseigner aux enỉants 

0 *• 

les devoirs de reconnaissance et de respect envers leurs parents. 
On sait que, même à 1’époque où nous vivons, la lamille se désorga- 
niserait constamment sans les traditions, les coutumes, les règles de 
droit, principalement, il ỉaut le dire, celles qui concernent ies héri- 
tages, pour rappeler à ses membres leur souche commune et leurs 
relations de parenté. II s’ensuit que, dans le fond, 1’union íamiliale 
se Iĩiaintient et se développe moins par les liens naturels que par les 
attaches artiỉicielles inconnues à 1’époque primitive. 

Reste la 3 e hypothèse, d’après laquelle la société se serait 
íormée intelligemnient par 1’enteiite basée sur le concours d’activités 
en vue du bien-être commun. C’est celle de lecole chinoise. Avant 
d’exposer la théorie de cette école, il convient de présenter quelques 
observations destinées à en dégager le ỉondement et les rapports 
essentiels avec la Science du droit. Certes 1’entente initiale a eu lieu 
grâce à 1’aptitude naturelle de 1’homme à vivre en société ; mais 
il n’en reste pas moins acquis que, ce ỉaisant, rhomine a agi intelli- 
gemment et non instinctivement, et par conséquent, selon toute pro- 
babilité, il n’a pu agir que lorsque son intelligence s’est ềlevée au 
niveau nécessaire pour cette entente après une période d’expérience 
suỉỉisante. L'entente est la conditibn sine qua non de la société et le 
cortcours d’activités en est la base. A travers 1’évolution mondiale qui 
le ỉaẹonne, le concours d’activités conserve, n’étaient des aberrations 
politiques qui le voilent parĩois, son immuable caractère ỉondamental 
dans* le ỉait que la participation de chacun, envisagée au point de 
vue de la balance sociale, est ^ouble, étant, d’une part, active par 
les ‘droits, et, de 1’autre, passive par les devoirs de droit. 11 serait 
exact d’un déduire que le droit s’est formé avec la sociểté ; mais 
la déduction est yaine, étant donné que nous ne connaissonẩ rien de 
l’orìgine de la sociềté. 

La tradition chinoise, dégagée des légendes qui sont le cor- 
tège inévitable de la Science humaine dans son enfance, donne sur la 
génèse une théorie qui, sur bien des points, est remarquabLe paf sa 
concordance avec celle de 1’astronomie moderne, d’après laquelle 
la terre aiiỊ-ait été íormée par un anneau nébuleux détaché du soleiỊ. 
Elle représente en £ffet le monde sorti d’un chaos primordial dont on 
pềut se ỉaire une idée en se íigurant un état dans lequel, pour parler 
le langage chinois, il n’y avait pas encổre de distínction entre le 
ciel et la terĩe. L’état chaotique est suivi des trois phases de la 
création qui sont: 1° en termes chinois^ la séparation du cieị et de 
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la terre ; 2° la ỉormatkm de la terre 3° 1'apparition des êtres yW 
vants, dont 1’homme, sur la planễte ainsi formée. (l) 

Le règne de rhomme étant établi, se présente la ỉameuse 
question de son état primitiĩ. La doctrine chinoise, conséquente avec 
ses principes évolutionnistes ébauchés dans sa cósmogonie, admet 
qu’ă 1’origine nos premiers ancêtres ont dũ vivre à 1’état de nature, 
sans lois, sans gouvernement, absolument indépendants les uns des 
autres. Dans cette période tout à ỉait primitive de son histoire, 1'Ou- 
manité était représentée par un petit nombre d’individus disséminés 
dans des régions où la prévoyante nature pourvoyait largement à 
leur nourriture par 1’abondance des richesses végétales. Ils étaient 
exclusivement végétariens et se couvraient avec des ỉeuilles ou 
autre matière à leur portée . Créatures naturellement douces et 
timides, ils se íamiliarisaient avec les animaux inoỉỉensiís et se 
mettaient à 1’abri des attaques des bêtes íéroces, soit dans' des 
cavernes, soit sur le haut des arbres. Dans cette vie ỉrugale et au 
grand air, sans soucis et sans artiíices, les maladies étaient rares, 
la femme enỉantait normalement, sans aucun secours de l’art médical 
qui n’existait pas encore, et pouvait presque immédiaíement après 
„ sa délivrance se remettre à la recherche de sa pitance journalière 
comme cela se constate chez bcaucoup de mammiĩères. La ỉamille, 
même réduite à ses premiers éléments, n’était pas au coraplet, étant 
composée seulement de la mère et de ses enfants en bas âge qui 
pouvaient ne pas connaĩtre leur père. Ce tableau de la ỉamille 
primitive nous choque au premier abord ; cependant, si aujourjfhui 
nous considérons les légions d’enfants abanđonnés* dans certains 
pays cívilisés, nous sommes portés à nous demander tristement 
si cette situation ne représenterait pas la prolongation de la bar- 
barle primitive. 

Dans le règne animal, 1’espèce humaine est des moins proli- 
ĩiques : la íemme est unipare et elle accomplií lentement 1’oeuvre 
de reproduction dans une longue gestation qui dure hormalement 
neuỉ mois. La natalité, dans les moeurs sauvages des temps primi- 
tifs# n’était pas considérable. Tânt que 1’espèGe humaịne ne se com- 
posait' que d’un petit nombre d’individus dispersés sur d’immenses 
espaces, elle restait dans 1’état d’indépendance absolue qui repré- 
sente Ja vie normale des animaux supérieurs. A fet état d’indêpen- 
dance et de dispersion a dũ succéder un état de concentratión 
naturelle et de groupement ỉortuit. Au fur et à mesure que 1’espèce 
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crơĩt et multiplie en íaisant, sans le savoir, la volonté du Créateur 
de la Bible, le contact entre semblables devient de plus en plus ỉré- 
quent, soit par le simple jeu du nombre, soit par la ỉorce attractive 
des commodités géographiques, des avantages climatériques ou des 
richesses naturelles. II se produit alors chez elle ce phénomène 
sociologique qui lui est commun avec plusieurs espèces animales : 
des gens se trouvant mêlés les uns aux autres se groupent tempo- 
rairement, sans but déterminé, comme le font beaucoup d’animaux 
qui ne vivent pas habituellement en société, mais .qui vont en groupe 
parce qu’ils se trouvent réunis par des circonstances íortuites. Dáns 
ces groupements temporaires qui se ỉorment et se. rompent libre- 
ment suivant les caprices de ceux qui les composent, il se passe 
entre les hommes ce qui se passe entre les animaux : il leur arrive 
soit de ỉraterniser, soit au contraire de se heurter, de se quẹreller 
et d’échanger des coups. Mais les hommes, étant plus intelligents' 
que les animaux, s’observent, et comme ils se voient de capacités 
inégales, leurs mauyais instincts ne manquent pas de s’éveiller au 
cours de leurs observations à travers leur douceur naturelle pour 
3eur suggérẻr des idées méchantes, en premier lieu celle de s’avan- 
tager^ quand 1’occasion s’en présente, au détriment de leurs congé- 
nères. La rivalité et la dispute portent dabord sur la hourrìtiưe 
et le gĩte pour s’étendre ensuite sur tout ce qui est susceptible 
d’exciter 1’envie ou la ĩálousie. On se íerait une idée *des moeụrs 
sauvages de cette époque, qui, dans 1 le íond des choses, ne diffè- 
rent*ni complètement, ni essentiellement de celles des époques 
dites civilisées, en se ỉigurant les gens qui, en se rencontrant soit 
isolément, soit en groupe, tantôt sympathisent et s’entr’aìdent, tantôt 
s’attaquent et se repoussent, tout comme le ỉont nos contèmporains 
avec beaucoup plus de méthode, de Science et d’hypocrisie. Si 
d’abord on attaque surtout par intérêt, par exemple pour Se disputer 
une proie ou une ỉemme, il est tout naturel que dans la suite, la 
cupidité et la ĩalousie engendrant d’autres vices, ơn s'abandonne 
aux habitudes violentes qu’on a contractées et 011 attaque aussi par 
rancune ou par méchanceté pour le plaisir d’attaquer. 

Arrivée à cette phase de son évolution, riiumanité s’ouvre la 
voie des vices et s’y glisse pour inaugurer rềre d’antagonisme 
mutuel qui se perpétue, en se revêtant de íormes variées, dans le 
temps et dans 1'espace. Mais, il ĩaut le dire, la voie des vices est en 
même temps la voie du prógrès : dans la -natuVe humaine, à ‘Chaque 
vice correspondịgte une vertu qui lui sert de contrepoids, et, au 
■íond, le progrès n’est pas autre chose que la résultatite de nos 
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íorces physiques, morales et intellectnelles appliquées à la lủtte 
entre les vices et Ies vertus, entré le penchant au mai et ramoũr du 
bien. Mis en éveil par le conỉlit constant entre les vertus et Ies 
vices Surgissant et se développant parallèlement.-Thomme ne tarda 
pas à s’apercevoir des graves inconvénients de 1’ệtat de lutte sau- 
vage et d’anarchie primitivei dans lequel il vivait : on chercha à y 
rémédier et on s’entendit pour ỉormer des groupes permanents et 
disciplinés -au lieu de végéter isolément ou dans des groupements 
de pur hasard. De là est née la société humaine et avec elle la 
morale et le droit qui sont Ies piliers de rédiỉice social. Au début 
il se ỉormầ de- petits groupes encadrés par les plus ỉorts ou les 
plus habiles et commandés par Ies chefs élus pour leur sagesse. 
Chaque groupe légiíéra d’un commun accord et constitua les pre- 
miers éléments du droit ậýec les principes qu’il suivit pour prévenir 
ou régler les conílits survenus dans la vie commune. 

Sous ce .régime primitif, qui était la république communiste 
dans toute sa virginité, 1’homme, qui ne s’était pas encore enchaĩné 
par les besoins artiỉiciels qu’il s’est créés ultérieurement, vivait Iibre 
et heureux, ne connaissant pas les iniusíices et les misères que 
réservent à la postérité la monarchie, 1’aristocratie et à ựieure 
actuelle la ploutocratie, íruits vénéneux du mensonge et de la rapine. 

Dans la théorie de la génèsẹ de la soclété humaine, Thomas 
Hobbes et Jean-Jacques Rousseau se rencontrent sur plusieurs points 
avec 1’école chinoise ; mais, témoins des misères et des vices de la 
société occidentale de leur temps, l’un a fait l’apologie du despetisme 
en considérant 1’homme comme un être ỉonoièrement méchant et' 
égoỉste qu’il faut maintenir dans 1’ordre par la ỉorce, tandis que l’autre 
a vigoureusement combattu la tyrannie en plaidant avec beaucoup 
d’éloquence la bonté et la liberté naturelles de 1’homme. (l) 

SẸCTION II. — Explications terminologiques du but du droit dans 
la doctrine chinoise. 

Toute Science est un système de connaissances coordonnées 
en vue d’un but déterminé, mais élastique et extensible suivant les 

(ĩ) Lao-Tzeu, le célèbre philosophe chinois qui vivait vers le 7 e ou 
8 e siècle avant 1’ềre chrétienne, soutient qu’à 1’origine, avant rinvention 
des règles artiíicielles de la morale et du droit, les hommes se conduisirent 
bien pạr leur instinct naturel. D’après 1’école de Khong-Fou-TzeU, toụs les 
hommes, à leur naissance, sont droits. A ces doctrines optimistes il y a 
lieu d’opposer la doctrine pessimiste de Sunn-K’oarf£ ! 3 e siècle av. J. c., 
déjà đítée dans rintroductĨQn, page 26.— Cf. Q. Pauthier, Chine, page 2ĩ. 
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bêsoins de leur développement pour les applications pratiques. A la 
fontla‘tton de cliaque Science, la déỉinition de son objet se trouve 
reníermée dans le terme choisi pour la nommer. C’est donc par 
ĩanalyse des termes que le Chinois a adoptés pour désigner le dfoit 
que nọus découvrirons ses premiers concepts concernant le but de 
cette Science. 

Dans la technologie ĩuridìque chinoise on remarque notam- 
nient deux termes génériques : ỉa (phap) (1), règle, et lia (luât) (2), loi, 
qui, soit isolément, soit ensemble, le second mot renĩorọant le sens 
du prcmier selon 1’usage extrêmement ỉréquent des explétiĩs dans 
la langue chinoise, signiỉient dans leur acceptiork générale la loi 
ou le droit. L’étymologie très curieuse du premier mot nous revèle 
en la matière ce' qu’il y a de noble et de grandiose dans la con- 
ception chinoise. 

Selon le très ancien dictionnaire chinois intitulé Chouo-Wenn 
(Thuyêt-Van) (3) le mot ỉa (phap) (l), dont la ỉormation est au- 
jourd’hui simpliỉiée eLréduite, comme on le voit, à deux éléments 
constitutiỉs, en renỉermait à rorigine trois et s’écrivait (4). En 
le décomposant, on voit qu’il renỉermait: 1° 1’élément choueỉ 
(thuy) (5), eau ; 2° le nom d’un animal íabuleux tchai (chai) (6), que 
la mythologie représente sous la forme d’un bceuí unicorne, espèce 
de rhinocéros ; 3° le verbe khiu (khu) (7), partir, s’en aller. L’eau, par 
sa surỉace unie, symbolise le caractère essentiel de la loi, 1’équité, 
du mot latin c equiỉas, égalité. La légende attribue à 1’animal íabu- 
leu3í qui vient d’être nommé le pouvoir surnaturel de reconnaĩtre les 
personnes manquant de droiture et coupables de quelque méỉait. 
Dès quon les amène auprès de lui, il les désigne en les ĩrappant 
d’un COUP de corne, puis leur tourne dédaigneusement le dos, action 
qui explique la présence du verbe partir placé sous le nom de cet 
animal. Le mot, ainsi composé de ses 3 élémenís, signiỉie à l’ori- 
gne que le droií a pour but de ỉairh Tégner dans la société la droi- 
ture et la justice. Dans une acception moins ancienne iL a le sens 
de pi (buc) (8), ỉrein, limite, et signiĩie que le droit a pour objet le 
maintien de 1’ordre dans la société par la réglementation de 1’exer- 
cice de laiiberté individuelle. 

Le second mot, liu (luât) (2), est surtout intéressant à étu- 
ílier dans son sens historique. Tout d’abord il convient de rappeler 


<!)■ -ìề (2) iị (3) ìlí. (4) iị 

(6) (7) (8) 1Ề, 
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que la Chine, qui est remarquable par 1’extrême antiquité de 'sa 
civilisation, peut à bon droit se réclamer de la priorité de ses ổon- 
naissances musicales sur les autres peuples. Dans les anciens temps, 
en Chine, la musique n’était pas seulement un arlr d’agrément, une 
Science vulgaire, elle était considérée comme une branche intime de 
ìa philosophie générale. Voyant en elle un rayon de rharmonie 
universelle, le Chinois se doutait de 1’existence d’une corrélation in- 
tirae entre les principes de la musique et les lois de la nature, et 
pensait que 1’harmonie musicale était susceptible d’établir 1’harmo- 
nie mentale chez l.es êtres vivants et en particulier chez cet animal 
supérieur qu’est>rhomme. La musique existe en Chine depuis un 
temps immémorial; mais le Science musicale y daté du règne de 
1’empereur Houâng-Ti (2697 av* J.-C.). Ce prince célèbre chargea 
un de ses ministres, Lin-Len (Linh-Luân) (l), de rechercher les prin- 
cipes du son et de rassembler toutes les lois et les règles de 1’harmo- 
nie pour en faire la Science musicale. Lin-Len, pour accomplir cette 
nlission, se retira dans la solitude, non loin de la source du Houâng-' 
Ho (Fleuve Jaune), et s’établit près d’une ỉorêt de bambous. Dans 
ce séiour* enchanteur il recueillit avec .soin tous les sons qui 
venaient ỉrapper ses oreilles : le grave bouillonnement de la sourcc. 
du Houâng-Ho, le murmure des petits ruisseaux, le chant des oiseaux, 
le bruissement des íeuilles semblaient s’unir pour ỉormer un concert 
de louanges en 1’honneur de la maiesté du lieu. Le ministre artiste 
voulait rendre ces sons au moyen de tuyaux de bambou. Parmi les 
bambous quìl avait coupés en tubes, il en trouva un qui reiídait 
exactement les Sons naturels qu’il avait entendus. II donna à ce 
tube le nom de lia (luât) (2), qui signiíie : règle, base, ỉótiđement, 
principe. 

Le même dicỉtionnaire Chouo-Wenn (Thuyêt-Van) (3) dans le- 
quel nous avons relevé rexplicaíion de 1’étymologie du mot ỉa 
(phap) (4), apprend que liu (luầt) (2) signHie kiun-pou (quân-bô) (5), 
juste disposition, puis, commentant cette déỉinition, il aĩoưte : « la juste 
disposition consiste à íaire des choses diverses du moride un tout 
harmonieux ». 

L’harmonie musicale s’obtient par la combinaison des sons de 
qualités diỉỉérentes, 1’harmonie sociale se réalisera par la Concorde 
des membres de la société qui sont des personnes diỉỉéremrnení 


(1) l&ỉệịỊ- (2) (3) tịt Ì. (4) ỉề 
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douées. La diversité des ỉacultés nécessite la réglementation de 
l’exercice de la liberté individuelle. De là le mot lỉu (luât) (l) a pris 
la même signiíication que le mot ỉa (phap) ( 2 ). 

Des explications terminologiques qui précèdent il résulte que 
la doctrine chinôise s’appuie principalement sur le droit naturel et 
que, pour elle, le droit a pour objet de ỉaữe régner rharmonie et 
la Concorde dans la société par 1’application des principes de 
justice et d’humanité. 

SECTION III. — Fondement du droit de punir dans ĩancienue 
législation pénale chinoỉse. 

• 

Les sociétés humaines se composent de personnes diỉỉérentes 
les unes des autres par leurs qualités et leurs déỉauts, et, en outre, 
aux inégalités naturelles s’ajoutent ou s’opposcnt lcs inógalités con- 
ventionnelles. C'est cette situation qui, en leur rendant diỉíicile 
et compliquée la vie collective, les oblige, pour en maintenir 1’équi- 
libre, à s’imposer les règles de conduite dont 1’ensemble constitue 
le régulateur de 1’organisnỊe sociaỉ. En partìculier les lois pénales 
visent directement le but de prévenir et de réprimer, au moyen de 
sanctions rigoureuses, tout ce qui est de nature à nuire au bon 
íonctionnement de cet organisme 

Cela étaní, considérons dans 1’ancienne législation pénale 
chinoise les idées áustiỉicatives de la pénalité d’après les trois 
principes connus, à savoir : 1° le principe contractuel ; 2° le prin- 
cipe utilitaire ; et 3° le principe expiatoire. 

Prỉncipe contractuel ou ỉdée de contrat. 

Le contrat déterminatiỉ de ce principe ne doit pas, cela va 
de soi, être entendu dans le sens étroit d’un contrat de droit civil, 
mais dans le sens large de 1’entente rationnelle, du pacte universel 
et perpétuel en vertu duquel les membres de la société humaine, 
êtres Iibres et raisonnables, sont censés être d’accord pour s’en- 
gager à suivre dans leurs rapports les uns avec les autres les prin- 
cipes sacrés de ĩustice et d’humanité. Ainsi resỉitué à sa juste 
signiĩication, le pacte social n’est plus une pure ỉiction, mais quel- 
que chose de réel comme tenant à la raison humaine. 

. Si la socịété était, comme beaucoup de .gens le pensent, ụn 
état naturel et nécessaire, c’est-à-dire un état d’ordre instinctiỉ pour 
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1’homme, elle serait uniỉorme et peut-être stationnaire, immuablẹ 
et réỉractaừe au progrès comme tout ce qui est du domaine de 
rinstinct. Or tout autre est la réalité : la société est suscépíible 
de toutes les modalités que puisse imaginer rintelligence humaine 
et ce sont ses transíormations successives qui ÌKms donnent la 
notion de 1’évolution mondiale ; il semble dès lors qu’elle est 
plutôt un état dù à la volonté de 1'homme. Quoi qu’il en soit, il est, 
au point de vue juriđique, un côté positư de la chose, c’est que 
1’idée de société implique nécessairement 1’idée d’entente, d’accord 
et de consentement mutuel. Dans un ordre restreiut, pour une 
•nation déterminée, si elle est réellement libre et souveraine, ĩen- 
semble des lois bonstitutionnellbs et organiques représente le pacte 
national à 1’observation duqftel il est de son devoir de veiller de 
laọon à ne pas le laisser devenir pour elle un marché de dupe et 
pour les privilégiés du pouvoir un contrat léonin. Dans la pratique, 
là où le peuple n’a pas toutes les íacilités et" toutes les libertés 
nécessaires pour s’instruire et s’éclaừer sur la ( direction de ses in- 
térêts, là où il n’a pas le droit ỉormel d^exiger que sa volonté soit 
touĩours scrupuleusement respectée, il ify a pas de société, il n’y a’ 
qu’une association de malỉaiteurs qui se place au-dessus d’uné 
agglomération de personnes veules et crédules pour en exploiter 
l’ignorance et 1’insouciance. 

En cq qui concerne la doctrine chinoise, 1’idée du contrat en- 
tendu dans ce sens large et rationnel se trouve nécessairement ren- 
ỉermée dans la théorie que nous avons exposée dans la l er section de 
ce chapitre et d’après laquelle 1’état de société aurait suocédé à 
1’état de nature après une période transitoire d’antagonisme sau- 
vage qui aurait suggéré aux hommes 1’idée de s’entendre pour amé- 
liorẹr leur sort. Nous avons dit qu’au début la première ĩorme de 
l’Etat devait être, non pas la monarchĩe ou 1’obligạrchie, mais la 
république communiste, étant donné que 1’omnipotence, le despo- 
tisme, la tyrannie ft. les diữérentes privilèges qui caractérisent la 
monarchie et ĩoligarchie ne sont pas des choses de création spon- 
tanée, maỉs des choses dérivant de la transỉormation Progressive 
d’un autre état par suite de rinertie et de l’insouciance de ceux qui 
avaient intérêt à en détruire le premier germe. Or qui dit république 
dit contrat: car il n’y a pas de république sans -constitưtion, sans 
Convention pour la répartứion đ’attributions ou la délégation de POU-- 
voirs. Cependant, en Chine, dans la période historique, la république 
commurriste ayant de bonne heure fait place à la monarchie hérểdi- 
taire, les auteurs chĩnois n’ont pas fait d’allusion directe an principe 
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contractuel et il serait diíĩicile d f en relever quelque trace dans leurs 
ouvrages, à moins de 1’extraire, en allant péniblement de déduction 
en deđũction, des constitutions implicites qui y sont contenues et 
qui mentionnent dans de nombreux passages de très nobles concep- 
tions relatives à la souveraineté du peuple. II est à remarquer 
qu’ayant perdu de vue ce princĩpe, la doctrine chinoise, qui est géné- 
ralement d’allure positive, s’est ĩourvoyée dans une sorte de mys- 
ticisme panthéiste en représentant le peuple comme une émanation 
de l’Etre suprême et le monarque comme un mandataire chargé, en 
son nom, de veiller à la conservation et au bien-être du peuple, 
(voir : Introduction, page 35). 


Principe utilitaire ou idée de déiense sociale. 

Le principe utilitaire ou de la déíense sociale doit être envi- 
sagé comme un corollaire du principe contractuel. En effet la dé- 
fense sociale n’aurait pas de sens si la société n’était pas ỉondée 
sur la libre volonté de ses membres, éclairée par les idées de ĩustice 
et d’humanité. Si la société n’était qu’un état de ĩait qu’une mino- 
rité intrigante impose par la ỉorce et la ruse à la maioritề tgnorante 
et désunie, le droit se conĩondrait avec la force, et la iustice, avec 
la rouerie ; il n’y aurait que la raison du plus íort, mais pas de droit 
de punir, ce droit ne pouvant, dans ce cas, s’appuyer sur aucune 
base, ni sur la déỉense d’une société qui n’existe pas dans le sens 
propre et noble du mot, ni sur les principes de iustice, puisque ceux 
qui prétendaient les ỉaire observer sont les premiers à les íouler au 
pied. 

II s’ensuit que, dans sa signiỉicatiort la plus haute, la déíense 
sociale ne doit être que 1’application de§ principes de iustice dans la 
société ; jnais, dans la pratique, on entend par déíense sociale la né- 
céssité d’assurer la sécurité publique dans une société quelle qu’elle 
soit,'C’est avec ce caractère opportuniste que le principe utilitaire 
se trouve appliqué dans 1’ancien còde pénal chinois comme dạns les 
législationỉ modernes. On Je remarque, par exemple, dans le carac- 
tère intimidateụr des peines et dans les iníractions pour lesquelles 
l’intention délictueuse n’est pas exigée comme un élément consti- 
íutif du délit. L’exagéraíion dans la préoccupạtion exclusive de la 
sệciựité publique se montre notamment dans les sanctions prévues 
par l’art. 34.7 ọont.re 1’auteur d’un incendie accidentel et par le dé- 
crel XIII, pa£e 227 du tome II de la traductiôn de M. Philastre, contre 
l’ạliéné qui •aura tuệ successivement plusieurs personnes paisibles. 



Prìncipe expiatoire ou idée de Ịustice. 


De même que le principe de la déỉense sociale en est"UK co- 
rollaỉre, le principe expiatolre se rattache intimement au principe 
du contrat, le mot contrat étant, nous 1’avons déjà dit, pris dans 
le sens đ’entente rationnelle basée sur les idées de iustice et d’hu- 
manité. En eỉíet, dans ĩentendement humain, 1’idée de ĩustice et 
l’idée de société sont deux idées inséparables comme se complé- 
tant l’une 1’autre, et la valeur des idées que chacun se ỉorme de la 
la iustice se mesure à la iustesse de ses conceptions sociales. II n’y a 
pas de iustice telle que vous en avons le sentiment sans la société, 
et, iuridiquement, il, n’y a pas de société proprement dite sans en- 
tente libre entre ses 'membres. L’entente líbre, 1’accord volontaire, 
voilà le point de départ de toute association. C’est ỉaute de se 
pénétrer de ce principe íondamental de la iustice sociale et de 
veiller constamment à son observation que bien des íois des nations 
indépendantes se sont transíormées progressivement en troupes 
d’esclaves pour vivre sous la conduite des maĩtres qu’elles se sont 
créés elles-mêmes par leur insouciance : la tyrannie et le despo- 
tisme sont nés de la malice des uns et de 1’inertie des autres. — 
L’idée du droit, d’après la déỉinition du droit pur par Kant, implique 
elle-même l’idée de la liberté. « Le droit, dit Kant dans son «Intro- 
duction à la doctrine du droit», est 1’ensemble des conditions au 
. moyen desquelles 1’arbitre de 1’un peut s’accorder avec celui de l’au- 
tre suivant une loi générale de liberté.» De cette déỉinition il a 
tiré le critérium suivant du iuste : « Est conỉorme au droit ou-juste 
toute action qui permet ou dorít la maxime permet au libre arbitre 
de chacun de s’accorder, suivant une loi générale, ayec la liberté 
de tous.» 

Si la liberté était bieif comprise^et scrupuleusement respectée 
partout, la nomenclature des délits (lato sensu) serait certainement 
dans toutes les législations bien moins longue qu’elle n’est;,mal- 
heureusement rHumanité, par sulte de son évolution encore inslaỉỉi- 
sante et trop inégale, n’a pu ĩonder une société moins- défectueuse, 
une société où règnent le droit et la ĩustice, une société où 1’amour 
et la soliđaritổ soient les principes ỉondamentaux đes rapports so- 
ciaux ; elĩe n’a en fait ĩormé que des agglomérations disparates, avec 
de nombreuses divisìons et subdivìsions pour les opposer les unes 
aux autres et parỉois en ỉaire des unités ennemies, dont le- maintien 
dans l’ordre au moyen de diverses mesures de contraínte s’hoĩjore 
touiouís du nom de paix sociale. II va de soi qứe, dans cette situa- 
■tion, la notion dq. droit ẹst đans maintes circonstances plus oụ moins 
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íaussée, soit consciemment, soit inconsciemment, comme le prouve 
1’hĨỂteire par les nombreux crimes commis au nom đe la iustice 
et de la civilisation. Aussi ne saurait-on, en matière de législation 
pénale,' appliquei; avec trop de réserve et de circonspection le prin- 
cipe expiatoire, dont l’interprétation abusive ne manquera pas de 
créér une source d’iniquités. 

En ce qui concerne ràncienne législation pénale chinoise, elle 
prétend, comme'toutes les législations, se fonder sur la iustice. Sans 
en posséđer le critérium, elle en a touteĩois une notion convenable 
pour les applications pratiques. Pour elle, la notion de la iustice sert 
de mesure pour la ỉixation des pénalités. C’est aánsi qu’on lit en 
tête du code que nous étudions, dans les premières «c Explications 
coordonnées » : « La sévérité de la peine suit la gravité de la 
«ỉaute ; la légèreté de la peine suit le peu d’importance de 1’inỉrac- 
«tion : c’est la règle íondamentale de la loi.» 

CONCLUSION. 

Les trois principes sur lesquels on a essayé d’asseoir le droit 
de punir cónstituent, selon nous, la trinité iuridique dont la devise 
doit être : « La société par la iustice et la iustice dans la société ». 


SECTION IV. — Evolution du droỉt chinois. 

L’histoire du droit, par son objet même quỉ est 1’étude des 
instrtutions politiques et sociales d’un peuple, doit naturellement 
avoir son cours parallèle à celui de 1’histoire générale de ce peuple. 
En conséquence, pour la Chine, c’est à 1’avènement de Fou-Hi (2852 
av. J. c.) qu’il faut remonter pour §uivre en redescendant le pro* 
cessus -de 1’évolution du droit chinois. La division de 1’histoire en 
diỉỉérentes périodes ayant chacune pour point de départ quelque 
révolution marquante dans 1’édiíice social est éviđemment le re- 
J5érage néces^aire des évènements dạns le temps ; mais ce n’est 
■ qu’un artiíice de classiỉication en ce sens qu’il n’existe pas d’inter- 
valle natureỉ entre les ỉaits sociologiques qui se déroulent en s’en- 
châinant sans interruption. Sous bénéíice de cette observation, on 
peut considérer dans 1’histoire du droit chinois cinq grandes péri- 
odes qui se distinguent les unes des autres par les reỉontés dont il 
a été l’objet sans perdre beaucoup de son cachet d’archaĩsme. 

• Avant d’exposer ces cinq périodes, il convient de placer ici 
une remarque générale sur rhistoire du droit chinois. D’un coup 
d’oeil sur le processus de son évolutữuvòn voìt que ce drort a ỉait 
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1’épreuve du temps sans subir de modiíications radicales ni daES 
ses íondements, ni dans sa contexture, bien que les règles, en srô- 
vant les vicissitudes politiques, en aient plus d’une fois ílotté entre 
deux courants opposés qui étaient, d’un côté, le libéralisme démo- 
cratique, et, de l’autre, la réaction absolutiste. Cet état des choses tient 
essentiellement à ce que, après plusieurs siècles de république com- 
muniste, le même régime Ịde monarchĩe héréditaire, étayé par le 
même système de gouvernement, s’était conservé, àvec les qualités 
et les déỉauts qui- le caractérisent, à travers toutes les révolutions 
pour aboutir dans ces dernières années à 1’établissement de la 
Qrande République chinoise. En conséquence, à part la l ồre péri- 
ode pendant laquelle la monarchie était élective, celles qui la suivent 
se distinguent les unes des autres moins par leurs déỉinitions juri- 
diques que pđr les diỉỉérents remaniements du même système de 
droit. 

/ Sre Période. — La l êre période est celle qui est connue dans 
rhistpire de la Chine sọus le nom de période des cinq rois. (1) Elle 
commence avec le ỉondateur de l’empire cbinois, Fou-Hi (2852 av. 
J.-C.), et íinit avec le règne de Chun (Thuân) (2) inclusivement (2205 
av. J.-C.). Cétait la période de la monarchie élective pendant laquelle 
la Chine continuait encore dans une très large mesure' ỉe régime de 
la république communiste. 

Le droit de eette époque se composait de sentences morales 
et de maximes politiques qui servaient de règles de gouvernement. 
L’ensemble de ces règles íormait dans la bibliographie chinoise ĩ’ou- 
vrage intitulé ou-íỉ-íchea (3) ou codes des cinq rois. De ces codes il 
ne reste que de rares íragments disséminés dans les King ou livres 
doctrinaux. On trouve notamment dans le Tcheu-King (4) deux cha- 
pitres intitulés Yao-tien (5) et Chun-tien (6), où il est parlé des lois en 
vigueur sous lfes règnes de ces ^leux souverains. En présence de telles 
iaẹunes, il ne serait guère possible de décrire avec précision les 
institutions de ces ‘temps semi-historiques ; cependant 1’histoire at- 
tribue à Fou-ĩĩi rínstitution du mariage et les premières lois sur la 
société conjugale. La plus remarquable de ces lois est celle qui in- 
terdit le mariage .entre personnes portant le même nom patrony- 
jnique. Cette coutume, qui subsiste encore pn Chine, ỉorme l’art 100 
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du*Code annamite. Le second roi, Chen-Noung (l), est plus connu 
contmtr savant. On íait remonter à lui l’art de cultiver les champs, la 
découverte des cinq céréales, rétablissement des marchés publics 
pour les échanges et rinvention de la médecine. La Chine consi- 
dère le 3 íme roi, Houâng-Ty, comme son premier législateur, 
étant donnée rimpossibilité de reconstituer avec certitude authen- 
tique les institutions des règnes précéđents. Elle lui doit notam- 
ment rétablissement du tribunal de 1’histoire dont nous avons parlé 
dans 1’introduction. Cette institution, qui ỉonctionne encore en Chine 
à 1’heure actuelle, a pour but de íaire à 1’avènement de chaque dy- 
nastie le Public juge des souverains de la dynastie 'précédente. 

En ce qui concerne la législation pénale, les historiens chinois 
ne sont pas d’accord. Les uns vantent la haute vertu d’humanité 
dont aurait ĩait preuve 1’empereur Chun' dans la réỉorme du code 
pénal composé avant lui, en substituant aux châtiments barbares 
prévus dans ce code les peines moins cruelles de cangue, de bas- 
tonnade, de conũscation et d’exil. Ces châtiments barbares auraient 
été, d’après les historiens chinois, empruntés aux peuplades Miao 
qui ont touiours été en guerre avec le gouvernement chinois et 
dont plusieurs tribus habitent aujourd’hui des régions montagneuses 
de la Chine. Les autres renchérissent encore sur la douceur des 
moeurs antiques en soutenant quhl n’y avait durant la période des 
cinq rois que des peines inỉamantes et qu’il ne ỉut fait usage des 
suppỤces corporels qu’à partir de la l 6re dynastie, celle des Hia, de 
la période suivante. II en est qui' prétendent que les punitions in- 
ỉligées sous Chun consistaient seulement à révêtir % les coupables 
d’habits inỉamants. Qia-Long rappelle aussi dans sa préỉace impé- 
riale, insérée en tête du code que nổus étudions, que dans l’anti- 
quité on iugeait selon les rites sans recourir à des châtiments. 
Enĩin notons qu’il y a quelques années un savant iaponais Xcheu- 
Tien-Wan (2) conclut de 1’étude approíondie qu’il a ỉaites des sources 
du droit chinois que, contrairement à ce qui' s’est passé partout 
ailleurs, en Chine le droit administratiỉ a été créé avant le droit 
pénal. 


2 e Période. — La 2 e période est celle des trois- dynasties Hia, 
Tchang, Tchéou (3) (2205—246 av. J.-C.). Les luttes que les premiers 
souverains chinois avaient eu à soutenir avec les petiplades Miaò 
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continuèrent sous leurs successeurs de la période suivante. C’est un 
íait sociologique qu’une nation civilisée qui est en contací avec"une 
nation sauvage est portée à prendre à celle-ci plutôt ses^ déĩauts 
que ses qualités. De cette cause psychologique; aioutée aux in- 
ỉluences néỉastes de la guerre qui ont íavorisé le développement 
des mauvais penchants de 1’homme, il est permis d’inférer que, si 
les premiers souverains de 1’empire chinois avaient eu assez de 
vertu pour se préserver des coutumes barbares des Miao en gou- 
vernant leur peuple selon les rits et les princípes d’humanité, plu- 
sieurs de leiựs successèurs, dans la période des trois dynasties, 
n’ont pu s’empểcher, sans doute à des époques où ils étaient aỉỉolés 
par de graves événements politiques, d’introduire dans leur légis- 
lation les cinq supplices barbares des Miao, à savoỉr : 1° la marque 
au visage ; 2° 1’amputation du nez ; 3°" 1’amputation des pieds ; 4° la 
castration ; 5° la mort. 

Jusqu’à là fin de cette période, la Chine était une conĩédéra- 
tion d’Etats ỉeudataires dont 1’empereur était le suzerain. Au point 
de vue du droit, il y a lieu de signaler deux ouvrages, sources et 
modèles des législation ultérieures : 1° le Tchéou-Li, littéralement: 
Rites des Tchéou; 2° le code de Ly-Khouei (1). De-ces deux ouvrages, 
le premier, le Tchéou-Li, a été transmis intact à la postérité ; il a 
été traduit en ỉranẹais par M. Edouard Biot. C’est le recueil com- 
plet des institutions politiques et des règlements ađministratiỉs de 
la dynastie des Tchéou. On y trouve minutieusement décrits tous 
les ồỉíices, depuis celui du souverain jusqu’à celui du dernie? em- 
ployé de l’Etat. Sous ce rapport, on peut le considérer comme un 
code complet de droit administratiĩ. C’est pourquoi il est appelé 
aussi Tchéou-Kouan, ou oỉỉices institués par les Tchéou. II con- 
vipnt d’ajouter que 1’ouvrage contient en outre de nombreuses dis- 
positions extrêmement intéressantes sur l’administration judiciaire. 
D’après les livreẩ^ 35 et 36, les arrêts de mort n’étaiení prononcés 
qu’après une longue série d’instructions de diííérents degrés et de- 
vaient en dernier lieu être soumis au peuple, juge suprême en la 
matière, ayant le pouvoir souverạin d’orđonner rexécution ou la 
grâce du condamné. Selon rhistoire, 1’auteur du Tchéou-Lí est le 
prince TchéoUrKông, frèrẹ đu premier empereur de la dynastie des 
Tchéou, Ou-Wang (2) (1122 av. J.-C.). Le second ouvrage qui nọus 
oqcupe est le Fa-King (3), code rédigé par Ly-Khouei, l er minis- 
tre de la principauté des Wei (Nguy) (^), d’après les meilleures lois 
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qi£il a choisies dans les législations des différents Etats de la Con- 
ỉédérạtion chinoise. Ce code n’est pas parvenu " la postérité tel 
qu’il avait été composé ; mais 1’histoire conserve les titres de ses 
6 livres. et nous apprend que les lois qu’il contenait se trouvent re- 
produites avec pĩus ou moins de modiíications dans les codes des 
dynasties suivantes. 

3 e Période. — La 3 e période s’étend de 1’accession de 1’empe- 
reur Tsin-Che-Houang au trône de la Chine à la fin de la dynastie 
des Souy (Tuy) (l) (246 av. J.-C. — 616 ap. J.-C.). On se rap- 
pelle que la Chine doit son uniíication à cet empereur qui a sup- 
primé tous les royaumes íeudataires. Tsin-Che-Houang-Ti, qui 
s’est rendu célèbre surtout .par rincendie des livres, a, paraĩt-il, 
réservé les livres de droit, et tout porte à croire qu’en cette ma- 
tière, au lieu de promulguer des lois .complètement nouvelle$, il 
s’est borné adapter au nouveau régime le code de Ly-Khouei 
en y apportant les modiĩications nécessitées par les circonstances. 
En effet, le code de la dynastie des Han, qui a succédé à celle des 
Tsin, reproduit textuellement les titres des 6 livres du code de Ly- 
Khouei avant ceux des trois nouveaux livres qui contenaient: le 
l er , les lois co : Ucernant les íamilles ; le 2 e , les lois sur les biens de 
l’Etat; et le 3 e , les lois relatives aux Services militaires et aux tra- 
vaux publics. Les dynasties suivantes jusqu’à celle des Tang 
(Duong) (2) se sont bornées à appliquer la législation des Han qu’elles 
ont complétée ou modiĩiée partiellement suivant les nouveaux be- 
soiny de la vie sociale. 

4 e Période. — La 4 e période, que nous plaẹons entre la dynastie 
des Souy (Tuy) et celle des Ming (3) (616—1368) mérite d’être 
appelée époque des Tang du nom de la dynastie qui la commence ■ 
et qui est une célébrité dans 1’histoire de la Chine. C’ềtait sous les 
Tang, à une époque où la Chine ĩouissait d’une très grande prospé- 
rité, que ỉurent eỉĩectuées d’importantes réỉormes législatives. Le 
2 e empereur de cette dynastie, Tang-Tsai-Song (Duong-Thai- 
Tông) (4) prit rinitiative de la révision générale des codes. En 
ce qui concerne le droit pénal, il adoucit considérablement les 
peines et réduisit de moitié les cas de peine de mort Les annales 
chinoises citent de ce souverain un acte unique dans rhistoire hu- 
maine et digne d’être médité. A la 7 B année de son règne, soit l’an 
627 de l’ère chrétienne, Tang-Tsai-Song, en inspectant lui-même les 
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prisons de 1’empire, y trouva 390 criminels condamnés à mort. ,La 
moisson battait son plein. II renvoya ces malheureux à la, ẹam- 
pagne pour ỉaire la récolte sous promesse de se reconstituer pri- 
sonniers une ỉois la récolte terminée pour être déqapités à lẩ grande 
exécution d’automne. Us revinrent tous après la récolte et l’em- 
pereur, touché de. leur ỉidélité à leur engagement, les gracia et les 
renvoya chez eux. Ce ỉut à cette occasion qu’il rendit la célèbre 
ordonnance aux termes de laquelle' le souverain, toutes les fois 
qu’une sentence de mort lui est soumise et qu’il n’est pas encore 
décidé de gracier le condamné, doit passer trois iours dans le calme 
de 1’abstinence eí dans la méditation avant de se prononcer. 

La dynastie des Tang régna 289 ans ju£qu’en l’année 905 de 
l’ère chrétienne, puis la Chine subit 53 ans de guerres dynastiques 
pendant lesquels se succédệrent cinq dynasties diỉỉérentes. La paix 
fut ensuite rétablie par la dynastie des Song (l) qui régna 319 ans. Les 
Song se firent remarquer par leur manie de légiỉérer et de com- 
poser des codes : chaque empereur avait ses nouveaux codes et 
il arriva même que la législation fut remaniée plusieurs fois sous le 
même erhpereur. Cette dynastie a dũ, en conséquence, laisser une 
quantité très Gonsidérable d’ouvrages de droit; mais ilsr ont tous 
disparu, ayant été probablement détruits par la dynastie mongole 
des luên, qui était seulement célèbre par ses conquêtes et la valeur 
guerrière de ses premiers représentants. 

5 e Pêriode. — La 5 C et đernière période est représentée ppr les 
deux dernières dynasties, celles des Ming et desTsing (2) (1368—1912). 
C’est la période de la réaction absolutiste comme le montre le code 
dont nous étudions les principes généraux.Ce code contient une grande 
quantité de lois empruntées à la législation des Tang, mais re- 
maniées et pour la plupart rendues presque méconnaissables par la 
sévérité de leurs nouvelles dispositions. L’esprit ombrageux de ces 
deux dynastiés se ỉait surtout remarquer dans les lois qui ont pour 
objet la sécurité du trône et la sauvegarde de la ỉamille impériale, 
comme l’art. 223 sur les complots de rebellion et les art. 165 et 180 
concernant la garde des palais impériaux. C’est également dans 
divers décrets qu’on en trouvera des exemples très instructiĩs. 
L'art. 153 sur les Communications écrites ou verbales ạu souverain, 
ainsi que le § 2 de 1’art. 177 nous apprennent que, sans oser abolir 
complètement toutes les mesures édictées sous les dynasties anté- 
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rieures pour assurer à tout habitant de 1’empire le droit de faire 
eníendre, en tout íemps et à tout propos, sa voix jusqu’au trône, 
les deux dernières dynasties ont apporté à celles qu’elles conser- 
yaient • des resựictions qui en rendaient le bénéỉice tout à íait 
illusoire. 

L’absolutisme des Ming fut continué et renỉorcé par les Mand- 
choux qui ont précipitố leur perte en ne réagissant pas contrte les 
intrigues étrangères et en restant sourds à la voix du peuple qui se 
íaisait entendre par les intellectuels chinois. 

Cependant, il faut le dire, déjà, déjà sons la dynastie Mandchoue 
la lêgislation chinoise a été radicalement remaniée: Cette dynastie 
a promulgué, plusieurs années avant sa chute, un nouyeau code 
pénal đans lequel ne figurent plus les châtiments corporels. 

. Nous terminons ce chapitre en émettant le vceu que les deux 
grandes révolutions qui ont balayé le Mandchouisme et le Tzarisme 
servent đ’avertissements aux ennemis du peuple, agents de la réac- 
tion et partisans de 1’absolutisme. 

CHAPITRE II 

APERỌU DE L’ANCIEN CODE PENAL CHlNOIS. 

SECTION I. — Observations sur rorigine du code Gia-Long et sa 
traduction en Iranẹais par M. p. L. F. Philastre. 

Le temps n’est peut-être pas très éloigné où, dans tous les 
pays, les peuples se gouvernant eữectivement eux-mêmes, les titres 
de roi et d’empereur ne seront plus que des souvenirs bistoriques. 
Personnẹ n’ignore que, dans le raonde entier, en Occident comme en 
Orient, nombreuses sont les histoires de rois et d’empereurs qui ont 
été des exemples scandaleux de parasites vivant avec leur abiect 
entourage dans la plus abrutissante mollesse aux dépens des mas- 
ses qui ne les connaissaient que par ouí-dire. Dans 1’introduction, 
nous avons parlé des sages souverains qui gouvernèrent raison- 
nablement la 'Chine dans les temps passés ; mais la monarchie chi- 
uoise a vécu et la Chine républicaine, qui évolue malgré les diỉỉicultés 
dans lesquelles elle se débat, saura en empêcber la restauration. 

Quant à lạ. dernière dynastie annamite, on sait ce qu’elle a été 
ettians quelle situation elle est tombée. Ceux de ses représentants 
qui sont déjà morts ont droit, comme tous les mor/s, sinon au 
respect, du moins à^la pitié des vivants. Si donc nous paflons ici 
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de l’un d’eux, ce n’est pas pour en íaire le procès qui appartient 
à 1’histoire, .mais seulement à propos de 1’ouvrage qui nous occupe. 

Nguyên-Anh, le ỉondateur de la dernière dynastie annamite, 
monta sur le trône de 1’ancien empire d’Annam en 1800, 'sous le 
vocable. de Gia-Long (l). II ý est parvenu par les moyens et dans 
les conditions sur lesquels se prononcera le Tribunal de rhistoire, 
mai^que le peuple, qui en supporte les lourdes conséquences, a le 
droit de iuger dès maintenant, et il est à craíindre qu’il ne les juge 
très sévèrement. Le pays 4’Annam peut parler ỉièrement dq son 
passé : Ỉ1 est la patrie de deux héroĩnes, les soeurs Truông (2), qui 
ont levé 1’étendar’d de la révolte pour chasser la bande du tyranneau 
Tô-Dinh (3), et dont rhistoire, si on la compare avec celles d’autres 
ỉemmes guerrières, aura 1’avantage d’ểtre exempte de légende et de 
mysticité religieuse ; il a produit, dans les temps moins éloignés, de 
nombreux héros, parmi lesquels se détache la noble ỉigure de Lê- 
Loi (4), ỉondateur de la dynastie précédente, guerrier philosophe et 
administrateur de grand talent. Le peuple annamite, qui conserve 
religieusement ces glorieux souvenirs, ne saurait remarquer, sans 
éprouver un mélange de sentiments de tristesse, de pitié et de mépris, 
que le ỉondateur de la dynastle suivante, Gia-Long, après avoir con- > 
quis péniblement la couronne, n’a su légiỉérer autrement qu’en ỉaisant 
copier servilement le vieux code pénal chinois. 

L’ignorant souverain dit pompeusement dans sa préỉace, char- 
gée d’imitations ridicules du grand style chinóís : « En conséquence, 
nous avons ordonné à de hauts ỉonctionnaires de la cour de prendre 
pour base les ordonnances et les statuts des anciennes dynasties, 
d’examiner les lois de Hông-Duc et |de la đynastie qhinoise des' 
Thanh, et de ỉaire du tout un triage convenable. Le recueil ayant été 
composé, nous y avons personnellement fait les dernièreẩ élimina- 
tíons et corrections, etc.» 

A lire ces phrases, on se croirait en présehce d’une compỉla- 
tion. II n’en est rien. M. Philastre, qui a traduit le code anna- 
mite en se contrôlant sur la traduction antérieure du code chinois 
par Sir Staunton, a pu constater qu’il n’était que la rẹproduction tex- 
tuelle, à quelques ầrticles, quelques décrets et quelques mots près, 
du code pénal chinois. II en résulte que, dans ces conditions, Ies éli- 
minations et les corrections que Sa Maiesté prétend avoir persònnei- 
lement ỉaites, se réduisent à très.peu de choses, si vraiment elle- 
même les a ỉaites. 

_ _ _ r . ý ■ _ 

(1) lậrĩt- (2) ĩìl (2) ỊỆtít i 4) * 
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D’autre part, le rapport qui présente le nouveau code à Sa 
Maĩ^té.contredit le passage ci-dessus cité de la préỉace impérialổ, 
en avouant au 4 ôme ' alinéa que ce code n’est pas, comme le laisse 
entendre* cette préỉace, une compilation formée d’éléments choisis 
dans les ordonnances et les statuts desi anciennes dynasties, les lois 
du. rèsne de Hông-Duc, de la dynastie des Lê, et celles de la dy- 
nastie chinoise des Thanh, mais seulement un recueil de lois 
et décrets extraits du code chinois. Si 1’auteur de ce rapport 
a rédigé également la préỉace en question, ce que la similitude de 
style permet de soupọonner, il y a lieu de le plaìndre pour sa 
courte mémoire qui lui a ĩait commettre de si regrettables contra- 
đictions. 


* * $ 

Le code annamite a été l’objet de deux traductions ỉranẹaises, 
la première par M. Aubaret, la seõonde par M. Philastre. 

La traduction que s’attribue M. Philastre a certes le mérite 
d’être corhplète. Avec les annotations laborieuses qu’il a intercalées 
entre les textes pour les commenter article par article, comme les 
commentateurs chinois, 1’auteur a ỉait montre d’un eỉíort très louable 
et d’un zèle extraordinaine ,pour un travail si aride ; mais dès qu’on 
a parcouru seulement la première page, Prểìace du Souverain, on 
constate, par les graves contresens qu’on y relève, qu’il ne connais- 
sait pas suỉíisamment le chinois pour contrôler la traduction de ses 
interpTèteẩ, et, devant ces grossières erreurs, on se demande s’il ne 
s’est pas purement et simplement approprié le travail de ces der- 
niers après avoir corrigé les ỉautes de ĩranọais. Tout d’abord, M. 
Philastre fait rire en trầduisant le titre du code t par: 

«Lois et décrếts de 1’empire de Hohng-Viêt ». II y fait preuve d’une 
double ignorance, historique et linguistique, ne sachịint pas que le pays 
d*Annam s’appẹlait autreỉois Yiêt, nom qui ỉigure pourtant dans le 
premier texte, la prẻỉace du souverain, et que Ịe mot chinois Hoang ì 
signiíie impérial oú empire. Plus bas, au 2 6me alinéa de cette préface,s’il 
avaitsulireconvenablementlaphrase 41- A. £ tí tk. _íẽ» : Á 

qu’41 a traduite: « En effet, 1’homme qdi iouit de la vie, aspire à vivre 
un siècle.», en la ponctuant comme il faut (1), ce qui consiste icì 


(1) Autreíois les livres chinois n’étaient pas ponctués, parce que le 
génie*de la langue est tel que, dans rancien style, tout lecteur capable ne 
pouvait pas s’y tromper, étant pour ainsi dire autoníatiquement guidé par le 
§ens et le rythme de chaque phrase. 
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à ne pas rattacher à la première proposition le mot qui commence 
la seconde, il en aurait saisi le sens exact qui e&t : «Parce- que les 
hommes ont naturellement leurs désừs et que leurs actes sont en 
nombre illimité ». De même, au 6 6me alinéa, in fine, ayant toníondu 
deux phrases nettement distinctes, il a traduit: « et spécialement de 
se borner à un assemblage codiỉié et mis dans un ordre convenable », 
alors que la première phrase ìt signỉíie littéralement: 
«1'essentiel est d’arriver à íaire quelque chose de convenable », et 

la seconde ^ Ệi lệị : «le recueil ayant été composé.» 

Dans le corps de 1’ouvrage, la traductỉon des articles đu code 
est généralement moins défectueuse, 1’auteur ayant ici un meilleur 
moyen de contrôle dans les traductions antérieures. Cependant, en 
laissant de côté la traduction proprement dite, nous remarquons, 
en passant et par hasard, que^dans l’art. 87, page 439 du tome l er de 
la 2 ime édition, et les commentailres qui le suivent, il a commis une 
grave erreur terminologique en prenant le mot donataire pour le mot 
ãonatenr qu’il paraissait ignorer. Au premier abord, nous avons crũ 
que c’était une coquille ou un lapsus linguce ; mais nous constatons 
que cette ỉaute a été répétée dans diỉỉérentes phrases du mềme 
passage. 

'VỊ*- . 

SECTION II. — Formation des ancien^ législatỉons chinoises. 

Dans le chapỉtre précédent, section IV, nous avons essayé de 
marquer par quelques notions très sommaires les principales étapes 
de Phistoire du droit chinois. II importe de rappeler qu’avanf Tsỉn- 
Che-Houang-Ti (246 — 202 av. J. c.) 1’empire chinois était une con- 
fédération. Ce célèbre prince, en même temps qu’il uniỉia 1’empire 
par 1’abolition des royaumes íeudataires et rétablissement de 1’unité 
administrative, entreprit de rổĩorrner radicalement la société chi- 
noise, déjà vieille d’une trentaine de siècles. II décréta à cet effet 
la destrucíibn de tous les livres pour jompre avec les anciennes 
traditions et réprima impitoyablement les manifestatĩons des lettrés 
quf $e permettaient d’attaquer sa politique. Mais le surhomme chi- 
nois n’ayant pas laissé de successeur capable de continuer son 
oeuvre', son audacieuse réỉorme ne survécut pas à son règne et, 
sous la dynastie suivante, celle des Han, le parti réactionnaire ren- 
tra en lice et restaura les moeurs d’autrefois par la reconstitutíon 
et la propagation des anciennes doctrines. C’était la Renaissance 
en Chine. La société chinoise,'ainsi rétablie sur son ancienne'base, 
n’a guère varié depuis à travers les diỉĩérentes dynasties qui se sont 
succídé jusqu’à la dernière révolution. 
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L’avènement des Han est, à cause de la Renaissance, con- 
sidéBẻ.par les écrivains chinois comme le point de départ d’une ère 
nouvelỉe, et c’est pour en perpétuer le souvenir que les Chinois se 
réclamelít de la dẹscendance de cette dynastie. C’est probablement 
pour la même raison qu’en ce qui concerne le droit les commen- 
tateurs du code qui nous occupe ne remontent guère au delà de la 
dite dynastie connne le prouvent les remarques historiques insérées 
dans cet ouvrage, notamment celles qui ỉigurent en tête de chacun 
des livres (tomes d’après la traduction de M. Philastre), bien que 
la législation des Han ne soit pas non plus une législation originale, 
ayant ses sources dans les anciennes doctrines et les législations 
antérieures. 

En Chine, sous 1’ancien régime monarchique, le pouvoir lé- 
gislatư était exclusivement réservé à 1’empereur. Comme depuis 
les Ịỉan le mêniẹ régime politique était transmis de dynastie en 
dynastie jusqu’à la révolution de 1912, la méthode du législateur 
sous ce régime n’avait pas varié non plus : elle consistait pour 
chaque dynastie à compiler abondamment dans les législations an- 
térieures et à coniposer les nouvtaux codes avec les éléments choi- 
sis, quelques lois nouvelles et quelques décrets nouveaux, en sui- 
vant un plan qui ne diỉỉère guère de celui des anciens codes que par 
quelques nouveaux titres ou quelques changements dans les 
anciens titres et la distribution des matières. Dans la légis- 
lation des Han les lois anciennes et les lois nouvelles se distinguaient 
par ỉeurs dénominations. On appelait ỉiu (l) les lois des dynasties 
antérieures, tíng (2) les lois de la dynastie régnante, et pi (3) 
les édits réglementaires. Dans le code Gia-Long, intitulé : « Hoang- 
Viêt-luât-lê, lois et décrets de 1’empire de Viêt» (Viêt est un 
ancien nom de 1’empire d’Annam), les deux catégories d’actes 
émanaient de 1’autorité impériale, le mot décret y ayant le même 
sens que celui qu’il avait en France sous 1’Empỉre, où il dési- 
gnait les règlements généraux ou particuliers édictés par l’em- 
pereur soit pour régler rexécution des lois, soit poúr tenir 
lieu de lois. Pour le législateur cliinois, la loi pose le principe, 
la règle générale, tandis que le décret en ỉixe les détails d’appli- 
cation et prévoit les diỉỉérents cạs auxquel la loi est applicable; mais 
dans la pratique ce principe ỉondamental n’est pas rigoureusement 
observé : il arrive assez íréquemment qụe le législateur chinois, à 
ỉoree de vouỉoir tout prévoir, tout ĩixer à 1’avance, insère dans un 


0) (2) 4- í 


(3) K* 
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décret des dispositions qui modiĩient ou contredisent celles de la* loi 
dont il est destiné à régler les détails d’£pplication. On remarquera 
par exemple au desous de l’art 21 du Code Qia-Long le décret V 
qui exclut les borgnes de la catégorie des condamués inỉirmẽs admis 
à racheter leurs peines alors qu’ils y sont expressément classés 
par le premier § de cet article. 

En ce qui coucerne les lois et les décrets qui interviennent 
après la publication du code, l’art. 380 (page 710 du tome II de 
la traduction de M. Philastre, 2 e édition) et le décret III qui le suit 
nous en indiquent la principale source en apprenant qu’il est déỉendu 
de citer un iugement ou un arrêt impérial qui n*a pas encore été 
érigé en loi ou en décret (Cỉ.-art 5 du Code civil ừanợais). 

SECTION III. — Physionomỉe du code Gỉa-Long. 

Le code pénal que nous présentons ici ầousỉ le nom de code 
Gia-Long, parce qu’il a été promulgué dans 1’ancien empire d’Annam 
par 1’empereur annamite de ce ìỊom, onze ans après son accession 
au trône, exactement en 1812. n’est, comme nous 1’avons déjà dit, 
qu’une copie, à peu de chose près, textuelle du code pénal de la 
dynastie Mandchoue qui régnait en Chine à cette époque. Du grand 
Empire du Milieu, qui est la véritable mère-patrié des Annamites, il 
est ainsi passé presque intact dans le petit empire voisin et frèrẹ, 
le charmant pays d’Annam, où, abstraction faite de sa longue exis- 
tence antérieure en Chine, il compte déjà à 1’heure actuelle plus de 
cent ans d’âge, au cours desquels il n’a pas été retouché. Cornme 
tous les vieux codes, il est rempli de gros et de petits déỉauts ; mais, 
au milieu de ses déỉauts, on peut relever de sérieuses qualités, et, 
tout compte fait, à ĩépoque reculée où il est né en Chine, il devait 
faire bonne ỉigure parmi ses contemporains si à cette ểpoque il y 
avait déjà ehez d’autres peuples des législations codiỉiées comme 
celle de la Chine. 

Avaqt de montrer, par quelques observations et quelques 
exemples, en quoi consistent d’une manière générale ces qualités et 
ces déíauts, il ịmporteyie présenter un tableau synoptique du contenu 
de 1’ouvrage pour en ỉaire ressortir la contexture. 

Sous 1’ancien régime, le gouvernement chinois était composé 
de six ministères, qui centralisaient, chacun suivant ses attributiong, 
toutes les aỉỉaires. II est à supposer que, pour établir le plan de ses 
codes, le gouvernement se soit dit : «Les lois et les décrets sơnt des 
règles de gouvernement; or le gouvernement se compose de six 
organe^ capitaux qui sont les six ministères ; donc les lois et les 
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décyets doivent être classés en six catégories correspondant aux 
six ựiiụistères ». Ce syllogisme est un raisonnement très admissible 
et le plan qui en est résulté n’est pas mauvais en lui-même. Si donc 
les matières avaient été logiquement sériées en conséquence, elles 
auraient pu être cõnvenablement classées de íaẹon à laire du recueil 
un ouvrage ỉacile à consulter ; mais elles ont été traitées sans ordre 
et sans méthode précise, et les textes, dans la plupart desquels les 
questions chevauchent les unes sur les autres, sont rangés presque 
pêle-mêle sous les intitulés des six ministères. Dans son ensemble, 
1’ouvrage, qui est un mélange monstrueux, se présente sous 1’aspect 
đ’un labyrinthe inextricable. Pour les recherches qu’on aurait à y 
ỉaire, il faut surtout se méĩier des titres ainsi que des sommaires 
insérés en tête des articles, les uns et les autres ẻtant, pour la plupart 
des cas, inexacts et incomplets. 

Le recueil entier se compose de vingt-deux tomes (dont suit 
rénumération globale et condensée des matières. 

Les tomes 1, II et III contiennent I le premier les renseigne- 
ments généraux, et les deux autres les dispositions préliminaires. 

RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

Tome Ị — Table des matières — Tableaux synoptiques et 
notes explicatives concernant les six produits d’actions illicites, les 
peines, lei rachat des peines, les Instruments de supplice, le deuil et 
les vêtements de deuil — Terminologie. 

DISPOSITIONS PREL1MINAIRES 

Tomes II et III. — Lois et décrets des art. 1 à 45, concernant: 
les peines et leur applicatíon ; — la procédure et 1’exécution des juge- 
ments dans les cas spéoialement déterminés ; — 1’amnistie ; — la 
récidive ; — la restiíution et la conỉiscation des produits des actions t 
illicites : — les cas d’excuse légale générale ; — les co-auteurs et les 
complices ; — les étrangers coupables <5 — 1’appliổation des lois nou- 
celles ; —* 1’exécution des peines ; — la signiỉication légale de quel- 
ques expressions usitées dans les textes. 

MINISTẸRE DU PERSONNEL 

Tomes IV et V. — Lois et décrets des art. 46 àJ72, concernant: 
1’attribution des titres héréditaires 4 — les notninations dans le per- 
sonnel de 1’Etat ; — les missions oỉĩicielles ; — les fonctionnaires 
nẹgiigents ou indisciplinés ; — les convocations irrégulières de ỉonc- 
tionuaires en sous-ordre; — les intrigues auprès du souverain, les 
.comploís ỉomentés par les ỉonctionnaires de la cour et la ĩorỉặịture ; 
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— les mesures destinées à assurer 1’étuđe et 1’observation des rtlois 
et règlements de 1’Etat ; — les ordres écrits du souverain -ĨT les 
rapports au souverain ; — les mesures d’ordre destinées à pré- 
venir les négligences et les ỉraudes dans le ỉọnctionnement des 
Services publics. 

MINISTERE DES AFFAIRES CIVILES 

Tomes VI, VII et VIII. — Lois et décrets des art. 73 à 138, con- 
cernant : les charges ỉiscales ; — les institutions religieuses et les 
institutions íamiliales ; — les biens des particuliers et les biens de 
1’Etat; — la cơntrebande ; — les prêts d’argent ; — les dépôts ; — 
les objets trouvés ; — les manceuvres ừauduleuses dans le com- 
merce ; — les poids et les mesures. 

MINISTERE DES RITES 

Tome IX. — Lois et décrets des art. 139 à-164, concernant: 
les cultes, les sacĩiỉices et lesscérémonies ; — le protocole de la cour. 

MINISTERE DE LA GUERRE 

Tomes X et XI. — Lois et décrets des art. 165 à 222, concer- 
nant : les mesures destinées à assurer la sécurité de la personne 
et de la demeure du souverain ; — les Services militaires ; — les 
mesures de police générale ; — la surveillance des espions ; — les 
troupeaux et les animaux domestiques ; — les courriers. 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

Tomes XII â XX. — Lois et décrets des art. 223 à 388, con- 
cernant : les divers crimes, délits et contraventions ; — la procé- 
dure ; — le régime pénitentiaire. 

MINISTERE DES TRẰVAUX -PUBLICS 

Tome XXL — Lois et décrets des art. 389 à 398, concernant : 
les constructions et les ỉabricatíons pour les Services de l’Etat ; — la 
voirie, les pont^et les chaussées. 

APPỀNDICE 

Tome XXII. — Faits assimilés et comparés aux cas prệvụs 
par les lois. 



Dans la traduction de M. Philastre, se trouvent insérées, entre 
les grtiples du code, outre les notes du traducteur, diverses annota- 
tions traduites du chinois et iutitulées les unes « Commentaires offi- 
ciels », 4es autres « Explications coordonnées ». 

* 

* s{s 

La Chine a connu depuis une très haute antiquité plusieurs 
principes ĩuridiques que nous retrouvons aujourd’hui dans toutes 
les législations modernes des différents pays de 1’Europe. On trou- 
vera, par exemple, dans le code que nous étudions : à l’art. 25, le 
principe du noí?-cumul des peines, très complètemeHt et très nette- 
ment ỉormulé ; à l’art. 42, celui de la non-rétroa6tivité de la loi 
pénale, avec la réserve des cas où la nouvelle loi est moins sévère 
que 1’ancienne ; à l’art. 246 et dans le décret qui le suit, quelques cas 
particuliers de légitime délense. — Le code contient, en outre, de 
nombreuses dispositions inspirées les unes par des considérations 
humanitaires, les autres par le souci constant d’accorder aux 
iusticiables toutes les garanties compatibles avec la constitution 
politique et 1’organisation iudiciaỉre du pays. Des lois humanitaires, 
la plus remarquable, non pas au point de vue de son économie, ce qui 
est le côté le plus íaible et le plus critiquable de la plupart des an- 
ciennes lois chinoises, mais au point de vue des principes seulement, 
est celle qui règle le sort des vieillards, des, enfants et des inỉirmes, 
quand ils encourent une condamnation pénale. A'ux termes de l’art. 
21, ầ 1’exception des cas qui y sont limitativement déterminés, ces 
trois catégories de personnes bénéỉicieront, pour les inĩractions qu’ils 
auront commises, soit d’une impunité complète, soit de la conversion 
légalei de la peine prévue en une peine d’amenđe par le jeu du sys- 
íème du rachat des peines, sur lequel nous reviendrons dans le cours 
de notre étude. II y a lieu de signaler également comme une loi carac- 
téristique des mceurs du pays I’art. 17 qui prévoit spécialement la 
grâce en ỉaveur des condamnés qui ont des ascendants vieux ou in- 
ỉirmes à soutenir. En ce qui concertíe les prescriptions qui ont pour 
but de prévenir et de répriiner les prévarications et les nềgligences 
dans radministration de la iustice, outre la plupart des lois ett décrets 
classés sous les íitres V, VI et XI du code du ministère de la ĩustice 
(ou des lois criminelleấ, d’après la traduction de M. Philastre), elles 
se trouvent dispersées dans tout le recueil, étant ỉormulées à propos 
dft divers cas particulìers. Signalons seulement l’art, 374, intitulé : 
« Des tribunaux qui innocentent ou incriminent quelqu’un au sujet 
d’une íaute », pour la ẳévérité avec laquelle ỉut conọue en phine la 



responsabilité des juges et du personnel qui les assiste dans l’exer- 
cice de leurs íonctions. Aux termes du § l er de cet article, lẹạ iịonc- 
tionnaires d’un tribunal qui auront volontairement innocenté ou in- 
criminé à tort quelqu’un au suiet d’une ỉaute, seront) tous punis de 
la totalité de la peine prévue pour le cas qu’ils ont jugé ou instruit. 
On verra dans les paragraphes suivants et les décrets qui accom- 
pagnent cette loi que, même en cas d’erreur, les juges et leur person- 
nel sont aussi punis, seulement avec moins de sévérité (cf. Art. 181 
et 182 du code pénal ỉranọais). 

Les quelques observations qui précèdent montrent qu’il exisịe 
dans 1’ancien code pénal chinois d’excellents princỉpes juridiques ; 
malheureusement ils s’y trouvent comme perdus dans un íatras de 
conceptions étroites et de dispositions méticuleuses, le tout ỉormant 
un labyrinthe compliqué. C’est une oeuvre archaỉque et disgracieuse. 
Elle a des vices de ỉond et des, vices de ĩorme ; mais, pour en ỉor- 
muler une appréciation globale, on peut les résumer en disant qu’ils 
consistent principalement, d’une part, pour les textes considérés sépa- 
rément, dans la caducité de beaucoup de règles, la conỉusion et l’in- 
cohérence des idées, et, d’autre part, pour la structure de 1’ouvrage, 
dans la mauvaise ordonnance des matières. 

Comme nous 1’avons ỉait remarquer à diverses reprises, 
le code qui nous occupe est un recueil de textes dont beau- 
coup proviennent de législatiơns très antiques. A titre d’exemple 
typique, citons l’art. 100 qui interdit le mariage entre personnes de 
même nom patronymique. La tradition ỉait remonter cette loi^tout 
à fait au début de 1’histoire de la Chine, en en attrib.uant la pater- 
nité à Fou-Hi. Un autre exemple plus authentique est 1’art. 3 sur les 
huit délíbératỉons. On trouve dans 1’édition chinoise une note indi- 
quant que, d’après le Tchéou-Li, recueil des rites des Tchéou, 
ouvrage dont nous avons parlé plus haut, section IV du chapitre l er , 
ce privilège de iugement est ụne institution qui remonte aux premiers 
rois de la Chine. II s’ensuit que, lorsqụe ce code était en vigueur 
en Chine et en Annam, plusieurs de ses articles étaient déjà tombés 
en désuétìide. Par exemple, M. Philastre,fait remarquer, dans l’anno- 
tation qu’il a faite de l’art. 72, sur les conditions des personnes, que 
le principe de cet article n’avait ĩạmais été appliqué dans la pratique. 
II est un autre exemple dont il est plus íacile de vériíier expérimen- 
talement rexactitude. L’art. 143 déĩend, dans son dernier paragraphe, 
aux íernmes et aux filles de ỉréquenter les temples et les pagodps. 
Or il est de notoriété ửublique que depuis un temps immémorial 
cette prohibition est devenue complètement lettre morte. 
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Mais le déíaut le plus grave, le plus gros de conséquences, est la 
corựusion. C’est un déĩaut d’ordre, de méthode, d’organisation. II est 
une des causes de rimpuissance de 1’ancien régime politique de la Chine, 
qui esb caractérịsé-par une tendance exagérée au cumul et à la 
centralisation. Les pouvoirs sont conỉondus et, au point de vue du 
droit, les rapports sociaux sont soumis uniíormément à la même 
discipline. Sans compter le pouvoir législatiỉ, que se réservaient 
autreíois, partout où ils étaient, les rois et les' empereurs, qui cumu- 
laient, en ouữe, au suprême degré tous les autres, le pouvoir ad- 
ministratiỉ est conỉondu avec le pouvoir iudiciaire, et le pouvoir 
spirituel (l) avec le pouvoir íemporel ; mais sur cet amalgame s’élève 
une hiérarchie compliquée, soumise à une discipline sévère et 
minutieuse. Le gouvernement étant composé de six ministères, les 
lois et Ies décrets sont classés en six catégories dont chacune forme 
en réalité un code distinct; mais, en fait de sanctions, elles ont en 
commun le même régime des peines, de sorte que les sanctions pré- 
vues pour les délits proprement dits sont, à quelques exceptịons près, 
appliquées auẲ inữactions de tout autre nature. De cette conỉusion 
est résultée chez le législateur la ỉâcheuse tendance à voir dans les 
ỉautes Ies plus diverses et~les moindres manquements aux devoirs 
sociaux des délits passibles de sanctions pénales. — En matière ad- 
ministrative, la loi pénale prévoit et punit même les simplesi négli- 
gèncẹs et les oraissions involontaires. C’est en cette matière qu’óh 
relèvera dans le code les exceptiQns auxquelles nous venons de ỉaire 
allusipn. On trouvera dans divers textes, à côté des sanctions 
d’ordre pénal, des sanctions d’ordre purement administratiỉ, tel- 
les que la retenue de solde, l’ajournement d’avancement et la 
révocation. Inversement, quelques lois prévoient des rémuné- 
rations pour ceux qui aident la ĩustice dans la découverte de 
certains délits. — Les règles de íond et les règles de ỉorme sont 
également mêlées. Beaucoup de textes commencent par énoncer une 
règle de procédure ou une ỉormalité administrative pour indiquer 
ensuite la peine appliquée à la violation de cette règle ou à l’in- 
observation de cette ỉormalité. C’est notamment dans les décrets 
que cette conỉusion est constatée. D’autre part, si, en principe, les 
décrets ont pour obiet de ỉixer les mesures complémentaires ou les 
dispositions accessoires ' ỉ pour 1’application de la règle générale in- 
diquée par une loi, on en trouve, en fait; beaucoup qui règlent des 
questions n’ayant pas de rapport direcí avec les dispositions de la 
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(1) Si l’on peut appeler ainsi la pratique de quelques rites tradition- 
nels et symboliques. * 
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loi à la suite de laquelle ils sont insérés, ou relevant principalem@nt 
d’une autre loi (voir par exemple le décret I de l’art. 143). - Epfin, 
par-ci par-là, le Principal est conỉondu avec 1’accessoire. Ainsi, dans 
le 3 e paragraphe de l’art. 235 sur le vol commis„à forsce ouverte, 
le crime de viol commis à 1’occasion d’un vol est considéré 
comme une circonstance aggravante de ce vol et assimilé au ỉait 
par 1’auteur d’un vol furtif de résister violemment à ceux qui vou- 
laient 1’arrêter en ỉlagrant délit, alors qu’en réalité il y a deux 
crimes simultanément commis, mais nettement distincts, l’un qui est 
un attentat contre la propriété et l’autre qui est un attentat aux 
moeurs. 

La conỉusion conduit naturellement à 1’incohérence, qui n’est 
que la conỉusion, le désordre dans 1’association des idées. Dans tout 
travaíl de composition, rincohérence provient de ce que l’on coníond 
un ordre d’idées avec un autre. II convient de remarquer, par exemple, 
que, dans l’art. 49, qui prévoit des peines pour les nominations irré- 
gulières^e ĩonctionnaires ou d’employés dans les Services publics, 
donc pour des íautes d’ordre purement administratiỉ, se trouvent 
insérées, avant le dernier paragraphe, des dispositions concernant 
des délits d’un tout autre ordre, des délits que nous pouvons 
appeler, dans le langage ĩuridique moderne, délits de droit commun, 
commis par des personnes n’appartenant plus à radministratiòn. 
II s’agit d’anqiens íonctionnaires ou employés révoqués et chassés 
de radminĩstration qui sìựimisceront dans les aữaires publiques poụr, 
selon les termes vagues du texte, corrompre radministration et 
nuire au peuple, ce qui permet de supposer, dans cet ordre d’idées, 
des actes de chantage, de corruption et d’escroquerie. Certes, il est 
maniĩeste que ces mesures, quoique de natures iuridiques diHérentes, 
ont été édictéés dans les mêmes circonstances en vue du bon ỉonc- 
tionnement des Services publics ; mais il n’en est pas moins vrai que 
les nominations abusives constituent des ỉautes de Service tandis 
que 1’usurpation de ỉonctions publiques ou 1’exercice de l’autorité 
publique illégalement prolongé, la corruption de ỉonctionnaires, l’es- 
croquerie sont des délits de droit pénal. — Si le cas cité peut être 
imputé à 1’étourderie ou à 1’ignorance des rédacteurs du code, il en 
est de nombreux autres qui sont maniỉestement des incohérences 
voulues par eux pour satísỉaire la manie qu’ils avaient des assi- 
milations arbitraires et des raccordements dllogiques. Ainsi le dé- 
cret V, in ỉine, de I’art. 238 sur le vol ĩurtiỉ, après avoir déclaré qu’au 
cas où le prbpriétaire de la chose volée s’est tué par suile du méíait 
dont’11 a été victime, le volcur sera puni de 100 còups de truong 
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eí» de 3 ans de travail pénible, ajoute : « selon le àécret relatìỉ à 
cem.»quỉ, par sưỉte d’un ỉait de tornicatỉon, sont cause de la mort 
ã’un homme ». Inversement, on lit dans le décret V, in ỉine, de 
l’art. 332 sur la íornication que les cheỉs de la commune qui auront 
négligé de transmettre au magistrat compétent la plainte de la fa- 
mille de la ỉemme victime d’un séducteur, seront punis de 80 coups 
de truong, selon le dócret relatiỉ aux cheís de hameau qui ne trans- 
mettent pas un avis au suịet d’un vol ĩurtií. Or, la ỉornication et le 
vol sont deux délits de natures ĩuridiques nettement distinctes, étant 
l’un un attentat aux mceurs et 1’autre un attentat contre la propriété. 
Par ailleurs, on remarquera que le système des peines ỉixcs qu’a 
adopté le code qui nous occupe, a conduit à des raccordements qui 
ne sont rien moins qu’heureux. Ainsi l’art. 265 punit, avec diminution 
d’un degré, les blessures causées par imprudence dans un accident 
de circulation, délit non-intentionnel, selon les dispositions relatives 
aux blessures faites par des personnes quelconques dans une rixe, 
délit intentionnel. De même, l’art. suivant, 266, applique au médecin 
scélérat qui a aggravé intentionnellement l’état de son Client pour 
grossir le chiữre de ses honoraires les dispositions concernant le vol 
ỉurtií, alors qu’en fait le charlatan n’a pas causé au malade qu’un 
préíudioe pécuniaire tel que celui qui résulte d’un vol ỉurtiỉ: il n’y 
a pas que la question des honoraires, il y a aussi celle de la santé 
du malade. 

v Le même désordre qui a présidé à la rédaction des textes se 
•rencontre dans la classiỉication et la distribution des matières. II 
suỉỉirait de párcourir la table des matières pour s’en rendre compte. 
Pour les exemples, on n’en aurait que 1’embarras du choix ; nous en 
citons seulement quelques-uns parmi les plus ữappants. En tête du 
recueil, dans la table des matières des lois sur les règles de dé- 
ỉinition, les textes sont classés sans aucun ordre.'Les art. 36, 37, 38,’ 
39 et 41, concernant la terminologie, qui, logiquement, auraient dũ 
ỉigurer en tête, sont renvoyốs vers la fin du chapitre. Ces articles 
auraient dũ être placés avant tous les autres, parce que, pour la 
bonne interprétation de ceux-ci, il est nécessaire de connaĩtre tout 
d’abord la signiỉication légale des termes techniques qui y sont 
employés. Par exemple, pour ne pas se tromper dans 1’interprétation 
de l’art. 31, intitulé : «Les parents qui se cachent et se recèlent 
mutuellement», il est nécessaire de connaĩtre àvant tout les déĩini- 
tions légales des expressions : « parents du second degré, aĩeul et 
aĩeule » par l’art. 37. De même, on remarquera que, dans ce chapitre, 
d’autres textes qui auraient dũ être rangés les uns à côté deí autres 
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pour íormer une série, tels que les articles concernant les íonctiơn- 
naires coupables, y sont ietés pêle-mêle parmi les autres qui-n ; ont 
auôun rapport avec eux. La même critique pourrait se répéter insa- 
tiablement contre la classiíication des lois et des décrets deb diíỉé- 
rents ministères. Ainsi, en regardant un peu plus bas, sous le titre I cr 

— Règles sur les titres — de la table des lois du ministère du person- 
nel (lois administratives, d’après la traduction de M. Philastre), on 
trouvera les art. 54, 55 et 56, pour nei citer que ceux-là, qui, n’ayant 
aucun rapport avec les titres, devraient ỉigurer sous le titre suivant 

— Règles d’administration publique. — Mieux que ga : on se de- 
mande si les ciiựi articles 206 à 210 du titre IV — Ecuries et trou- 
peaux — des lois du ministère de la guerre ne seraient pas mieux à 
leur place parmi les .lois du ministère des affaires civiles. II serait ĩacile 
de multiplier indéỉiniment les exemples de cet incroyable désordre ; 
mais ceux qui ont été signalés sont suỉỉisants pour ĩustiỉier notre 
critique ; aussi, pour ne pas allonger davantage la liste, déjà longue, 
de ces íastidieuses citations, l’arrêtons-nous par un dernier exemple 
qui montre avec quelle étourderie les rédacteurs du code ont con- 
íondu le Principal avec 1’accessoire. II s’agit de l’art. 394, qui impose 
aux ỉonctionnaires et employés chargés d’un Service 1’obligation de 
loger dans leur résidence oỉỉicielle. Cet article, qui aurait dũ^ogique- 
ment être classổ avec les lois du ministère du personnel, les ré- 
datteurs l’ont rélégué parmi les lois du ministère des travaux 
publics, sans doute parce qu’il y a là-dedans la question accessoire 
de 1’immeuble et des meubles aĩỉectés* à un Service Public. 

Enỉin aux déỉauts ci-dessus signalés s’ajoutent des imper- 
ỉections de pure íorme. Le style est inégal, péchant dans deux sens 
opposés, tantôt par lè laconisme qui appellerait de longs commen- 
taires pour 1’exégèse, tantôt par la prolixité qui embrouille les textes 
déjà surchargés de détails et de notes interprétatives. II ỉaut même 
dire qu’il y a tout un mélange de styles de diĩỉérents siètles dont 
voici les causes. D/une part, le code est composé de textes rédigés 
sous des dynasties diííérentes qui avaient chacune son style, et, de 
l’autre, quand on modiíie partiellement un des vieux textes, pour 
lui conserver son cachet d’ancienneté, on s’ingénie à revêtir la nou- 
veUe partie du même style que 1’ancienne, de fagon à pouvoir bien 
les íondre l’une avec 1’autre. 

Pour syựiboliser 1’impression que nous a laissée 1’étude de 
1’ancien code pénal chinois, nous pouvons dire qu’elle a été celle que 
nous aurait donnée la contemplation d’un édiíice antique, élevé sans 
art déỉĩni, au ỉur et à mesure des besoins à travers les siòclcs, avec 
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das matériaux de valeurs diverses, mal aiustés et négligemment 
ỉaọennés. 

SECTION IV. — Causes de la stagnation législative dans la vieille 

Chỉne. 

Le Chinois, par son esprit à la fois idéaliste et positiỉ, s’est 
élevé ặ un niveau moral inconnu chez la plupart des peuples anciens 
et mođernes, et la Chine, dans les ỉemps où elle fut gouvernée par 
des hommes sages et énergiques, a eu des périodes de splendeurs 
dont on trouve des témoignages intéressants dans des documents 
authentiques. Le document le plus anciennement ctmnu en Europe 
est ỉa relation de voyages de Marco Polo qui a visité la Chine sous 
la dynastie des Song (ou Tông suivant la prononciation annamite). 
On se ferait une idée de la civilisation chinoise à cetie époque en 
lisant la description qu’il a íaite de la ville de Quinsay (Hang-Tchéou), 
capitale de la Chine sous les Song. Pour la résumer en quelques 
mots, disons que, par son récit où débordent son enthousiasme et 
-son âme d’enchanté, le vòyageur vénitien nous promène dans une 
ville ímmense où, entre autres merveilles, il nous montre : des miL 
liers de ponts de pierre ; une quantité innombrable de riches monu- 
ments ; pn lac de cristal sur lequel ílottent une multitude de maisons, 
de bateaux, đorés et sculptés, et dont le tour de 30 milles est coư- 
vert de palais, de temples, de monastếres ; des bains publics où 
l’eau chauđe coule sans interrupttón ; des marchés regorgeant de 
poissons írais, de viandes, de légumes, de ỉruits savoureux ; des rues 
larges et propres où circulent sans cesse des voitures richềment 
peintes ; dẹs maisons somptuenses dont les habitants, très doux très 
hospitaliers, accueillent 1’étranger avec une courtoisie exquise, et se 
montrent touĩours d’une égale complaisance vis-à-vis de tout le 
monde eíc. etc. Le mot paradis revient souventlsous la plume de 
Marco Polo pour représenter la Chine íéérique qu’il a vue de ses 
propres yeux. Et rhistoire nous apprend que la Chlne ne ỉjit pas 
alors à ĩapogée de sa grandeur c ellé a connu d’autres temps, sinon 
plns prospères, en tout cas plus riches en glorieux souvenirs. 

Quand on a ainsi jété un coup d’oeil rétrospectư sur le passé, 
on est porté à se demander avec curiosité comment ce si grand et 
si.bien peuplé empire, dontỊliistoire authentique date dẹ píès de 
cinq mille ans et qui a eu des périodes de splendeurs incomparables, 
n’a í>as laissé une législation moins imparfaite que celle dont nous 
étudions la partie pénale. En effet, si la vieille Chine a beaucoup 
-brillé dans la littérature et la philosophie, si elle a dissert# aveC 
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beaucoup de ỉinesse et de prolondeur sur la mờrale et la politiqne, 
SOỈ1 activité intellectuelle n’a pas réalisé des progrès correspondants 
dans le domaine du droit. Ce n’est pas à dire que son ancienne lé- 
gislation esí entièremení rnauvaise ou trop sévère, nous yerrons 
au contraire dans les chapitres suivants qu’elle a d’excellentes rè* 
gles et que, sous certains rapports, elle est beaucoup moins sévère 
que les législations modernes ; seulement les lois sont mal ứom- 
posées, mal classées, et ne constituent pas ensemble un système bien 
ordonné. II n’y a là qu’un contraste apparent qui tient à des causes 
proỉondes d’ordre psychologique et d’ordre historique que nous 
allons exposer brièvement. 

Les rapports sociaux sont régis par deux sortes de principes, 
les principes de la inorale et les principes du droit. En tant qu’agents 
régulateurs, la morale et le droit opèrent de deux íaọons nettement 
diữérentes. La morale agit intérieurement par les idées nobles et les 
sentiments élevés qu’elle nous inspire, et, théoriquement, par sa 
puissance illimitée, elle serait suữisante pour ỉormer toute seule 
une société idéale en ỉaisant de chaque individu un homme parỉait, 
un citoyen irréprochable, tandis que le droit positií, qui tient sa 
raison d’être de notre imperĩection morale, agit extérieurement et 
n’intervient titilement que pour ce qui peut être l’objet d’ụne con- 
trainte extérieure. La morale, peut-on dire, est au droit comme la 
vĩe intérieure est à la vie extérieure. Ce sont donc, dans 1’évolution 
sociale, deux íacteurs indépendahts et inégaux. Certes il n’a ĩamais 
existé surla terre une société humaine vivant exclusivemenLsous 
rempire de la morale sans droit ou sous 1’empire du droit sans 
niorale ; mafs 011 peut parỉaitement imaginer soit une société idéale 
dont tous les membres sont d’une moralité parỉaite qui les dis- 
pense de 1’embarras inutile des règles de drolt, soit une société uti- 
litai^e qui ỉonctiạnne en dehors de toute considération morale com- 
me une sociéíé commerciale ou industrielle. De même que la vie se 
dédouble eìi vie intérieure et vie extérieure, de même la civili- 
sation ,qui n’est que la représentation de la vie collective, se di- 
vise en civilisation morale et civilisation matérielle. La morale et le 
droit, en vertu de leurs rôles et de leurs obiectiỉs diíỉérents, agis- 
sant dans deux doraaines diỉỉérents, ne suivent pas les mêmes ỉluc- 
tuations de révolution sociale. La lé’gislation n’évolue pas paral- 
lèlement à la morale ; au contraire 1’expérience nous permet de 
constater qu’elles ont^évolué l’une en raison inverse de rautre.„Les 
anclens Romains, peuple intelligent, brave, énergique, mais cruel, 
ne prạíiquant aucune morale déỉinie, ne vivant que de guerres et. 
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de» conquêtes, ont légué à 1’Europe, avec leurs mceurs belliqueuses, 
leus tiche et magniíique doctrine ĩuridique. Les Chinois, peuple po- 
ète et philosophe, ne rêvant que la paix mondiale et la ừaternité 
univerẩfelle, n’on^ iarnais attaché une grande importance à la iuris- 
prudence dans le sens étymologique du mot. Ce parallèle montre 
que plus un peuple s’applique à la culture morale, moins il a besoin 
de savantes combinaisons iuridiques. La chose est du reste tout à 
fait logique : une société qui n’a pas pour se guiđer un système de 
morale ne peut vivre et se gouverner que moyennant un savant 
système de droit. La Bruyère, avocat au Parlement de 1666-1673, 
dit dans ses « Caractères », au chapitre des iugements : «Si les 
honimes sont plutôt hommes qu’ours et panthères, s’ils sont équi- 
tables, s’ils se font iustice à eux-mêmes et qu’ils la rendent aux autres, 
que deviennent les lois, leur texte et le prodigieux accablement de 
leur commentaire ? Que devient le pétitoire et le possessoire, et 
tout ce qu’on appelle iurisprudence.» 

II en est encore de même si l’on envisage spécialement le 
droit pénal. L’évolution da droit pénal dépend surtout des progrès 
de la législation constitutionnelle ; mais celle-ci évolue plus ou 
moins rapidement suivant qu’il s’agit d’Etats de civilisation maté- 
rielle ou d’Etats de civilisation morale. 

Tout d’abord le droit qui n’agit qu’extérieurement est la base 
de la civilisation matérielle comme la morale qui agit intérieurement 
est la base de la civilisation des sentiments. II est donc tout naturel 
que, la Science du droit progresse beaucoup plus rapidement dans 
les pays de civilisation matérielle où la loi positive est le pilier 
indispensable de l’édificé social, la gardienne nécessaire de 1’ordre, 
que dans les pays de civilisation morale où elle n’est, pour reẹrendre 
le mot du Tcheu-King, qu’un instrument auxiliaire de gouvernement. 
Certes rHumanité est une et sous tous les climạts elle porte dans 
son sein le même ỉond de moralité. Les hommes, quelle que soit la 
couleur de leur peau, considérés individuellement et dégagés des 
iníluences du milieụ social, sont des êtres naturellemẹnt doux et 
compatissants ; mais, roseaas les plus ỉaibles de la nature, selon la 
belle allégorie de Pascal, ils plient ỉacilement sous les vents des 
parages où ils poussení. Nihil esí enim unum utii tam simiỉe, tam par, 
quam omnes ỉnter nosmetipsos sumus. Quod si depravatio consue- 
tudinum, sỉ opỉnionum vanitas. non imbecỉllỉtatem animorum tor- 
qmret et ỉlecteret, quocumque ccepisset, sui nemo ipse tam similis 
esset, quam omnes essent omnium. (Ciceron, de Legibus, liber 1). 
En raison de la dualité de 1’être humain, quelle que soit l’id»e qu’on 
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puisse se íaire de ce caractère ĩondamental, la paix, la Concorde 'let 
la prospérité sociales ne pourraient s’obtenir que par rétablisseroent 
d’un équilibre stable enlre le moral et le physique comme le montrề 
1’étude des diỉférentes civilisations. Dans les pays où la C cultufe 
morale et 1’étude des belles-lettres ont été exclusives des études plus 
íéalistes, comme le cas de 1’ancienne Chine, on trouve le peuple 
doux, caline, aimable, hospìtalier, distingué par son désintéressement 
et sa grandeur d’âme, mais arriéré dans les Sciences de la nature, 
simple et routinier dans la manière de vivre, simplicité qui, aioutée 
à sa culture morale, le préserve dans une bonne mesure de la cri- 
minalité en le naaintenant dans une vie paisible et inoỉỉensive; 
tandis que ailleurs, là où le passé historique a précipité vers le per- 
íectionnement matériel, le développement des arts mécaniques, il a 
été donné de constater que le progrès matériel, les impulsions con- 
tinuartt, va à pas de géant par rapport au progrès moral, qu’il laisse 
loin derrière lui et dont les préoccupations d’ordre matériel, le 
souci exclusiỉ du bien-être matériel, tendent sans cesse à con- 
trecarrer, sinon annihiler, la marche normale. II semble que ce 
renversement d’influence entre le physique et le, moral n’est 
pas une nécessité sociologique, mais seulement le résultaí d’un 
déỉaut de direction, d’une íaute d’orientation, attribuable à l’insuffi- 
sance du développement de la raison humaine, à laquelle le domaine 
immatériel, le mohde supra-sensible est d’un accès inỉinimení plus 
difficile que le monde matériel ; en tout cas, il est à souhaiter pour 
1’avenir de 1’Humanité qu’il ne cọnstitue qU’une situation provisoire, 
lin état transitoire, auquel succédera tôt ou tard un état d’évolution 
complète au double point de vuemoral et matériel. Touiours est-il 
qu r en attendant cette rupture d’équilibre a causé de graves pertur- 
bations tant dans le domaine physique que dans le domaine moral. 
Dans le domaine ^hysique elle a empêché la répartition équitable 
đes biens et a créé des inégalités sociales trop choquantes dérivant 
dés inégalités de ỉortune ; dans le domaine moral elle a donné à 
1’intérêt matérieí une importance telỉe que souvent les considérations 
d’ordre économique pritnent les autreá 1 et poussent à la négation de 
la morale et du droit. Le résultat ỉinal en est que, à part quelques 
esprits d’élite que leur énergie morale place au dessus de la mêlée 
et qui íorment une minorité insuỉỉisante pour faire valoir leurs idéau,x 
devant une maĩorité ễcrasante d’intrigants qui les combat sans re- 
lâche, rindividualisme, avec ses pires effets destructeurs de rhâr- 
monie sociale, envahit toute la société et la désorganise en la divi- 
sant, siRvant les diữérences d’intérêts, en castes et en sectes enne- 



mies les unes des autres et contrariant par leur égoỉsme tous les 
géỊịéreux efforts déployés en vue d’améliorer les conditions sociales 
de rHụmanité. L’esprit de lucre, en se développant, devient une 
sorte d’idolâtrie qui a aussi son ỉanatisipe sui generis et déchaĩne les 
pires passions, comme 1’envie, la ialousie et la haine, pour íaire de 
la vie une lutte continue et une concurrence impitoyable entre les 
hommes et entre les nations. 

La pire crise sociale qui puisse arriver à un Etat de civilisation 
maịérielle, c’est lorsque le peuple est tombé dans un état d’impré- 
voyance et de corruption tel qu’il laisse la puissance de 1’argent 
conquérir ou dominer les diữérents organes de 1’Etat: car par là 
il lui ỉournit imprudemment tous les moyens d’action nécessaires 
poqr, sinon tout subiuger, du moins tout corrompre tant à rintérieur 
qu’à rextérieuỊ - . Le gouvernement, dans ce cas, quelle que soit sa 
ỉorme, monarchique ou fépublicạine, ne sera plus qu’un instrument 
à 1’usage de la ploutocratie, et la politique y sera un art spécial, 
n’ayant rien de commun ni avec la morale, ni avec le droit, en ce 
sens que dans les questions dites politiques les considérations de 
moraiité et de ipstice ne pèseront rien. L’expérience de noỊre siècle 
prouve suffisamment déjà, paraĩt-il, que la haute íinance et le 
machiavélisme vopt de pqir pour travaịller à la démoralisation 
mondiale. II n’est pas rare d’eqtpndre aujourd’hui en Europe des poli- 
ticiens que leur opportunisrỊie a hissés au pouvoir déclarer 'cyni- 
quepient qu’en polịtique il n’y a' pas de ĩustice. C’est quand un tel 
état d^sprit règne parmi les gens qui ont la haute direction des 
affakes de 1’Etat que le peuple esí menacé dans ses plus chères 
libertés et risque d’être mené aux pires aventures. 

Si donc, dans les pays qui évoluelit sồus la poussée du pro- 
grès matériel sans le contrepoids suffisant du progrès moral, le droit 
Public, dont le droit pénal n’est qu’une branche, ne fait pas l’objet 
d’une législation savamment construite, qui détermine avec soin les 
droits de 1’individu, limite rigoureusement les diíĩérents pouvoirs 
de 1’Etat, règle minutieusement 1’exercice de l’autorité publiq&e, et 
crée divers procédés de contrôle et de garantie, la complexité des 
intérêts qui s’entre-choquent amènera au pouvoir des personnes les 
plus intrigantes et les moins scrupuleuses qui, par les abus que, libres 
du ỉrein des lois, elles ne manqueront pas de commettre, ỉiniront par 
provoquer la révolte et la guerre civile. II s’ensuit que les lois cons- 
titutionnelles et organiques sont dans ces pays les remparts indis- 
pensables contre la tyrannie et le despotisme, encore que 1’expé- 
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rence ait démontré maintes fois par les affaires scandaleuses et les 
prôcès de tendance combien, sans une politique ỉondée sur la morale, 
il esí difficile de mairrtenir la ĩustice dans la société, avec qúeỉle 'ỉaci- 
lité le parti qui a la puissance et la ỉorce peut tourner la loi et 
réduire à peu de choses les garanties qu’elle a établies. 

S’il était établi comme une loi sociologique qu’en matière 
sociale de 1’excès de mal peut résulter — ce serait inexact de dire 
1’excès de bien puisque nulle part 1’homme ne l’a jamais eu — mais 
seuleraent la réaction nécessaire qui améliore considérablement la 
situation et marque un bon pas dans la voie du prơgrès, on pourrait 
en déduire que ce sont les longs siècles d’asservissement sous le 
despotisme ronaain d’abord et la tyrannie ỉéodale ensuite qui ont 
poussé les vaillants peuples de 1’Europe à la révolution politique 
d’où est sorti leur régime constitutionnel ạctuel, et que si, sous ce 
rappoxt, la Chine, après 5000 ans de civilisation, n’était pas arrivée 
au même degré du pxogxès, c’est parce que, POUE des raisons encore 
inconnues, elle a évolué d’une ỉaọon tout à fait diỉỉérente. On ne peut 
pas dire, comme le soutiennent certains écrivains, qu’elle est née 
parỉaite puisqu’on ignore sa date de naissance ; mais toujouxs est-~ 
il qu’on la trouve vivant depuis le commencement de son hisíoire 
sous ce régime moral qui a fait d’elle la nation la plus humanitaire, 
la plus démocratique, la plus calme, la plus douce et la plus courtoise. 
Tous les idéaux humains, elle les connaĩt depuis cinq mille ans. Le 
socialisme et rinternationalisme ne sont pas des nouveautés pour 
elle. La nature a fait d’elle un monde qui semble renverser par ses 
contradictions toute la logique occidentale. 
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DEUXIEME PARTIE 

THÉORIES DU DR01T PÉNAL. 


CHAPITRE PREMIER 

PRINCIPES DIRECTEURS. 

SECTION I. — Considérations générales. 

La vieille doctrine chinoise proclame gravement que les ordres 
du souverain, pour qu’on soit obligé d’y obéir, doivení être coníor- 
mes à la raison suprême, et la íeune doctrine européenne soutient 
énergiquement que la loi, pour être juste, doit être 1’expressìon de là 
volonté du peuple. On ne se douterail pas que ce ỉũt au ỉond la même 
pensée exprimée sous deux ỉormes diỉỉérentes : la Raison suprêrẾe, 
c’est la raison de Dìeu, c’est Dieu lui même, et la Chine connait 
depuis un temps immémorial la maxime : Voluntas populi, voluntas 
Dei (voir : ĩndroduction, page 35). 

La pensée est parỉaite ; malheureusement, dans la pratique, 
1’essentiel manque pour la ỉaire triompher, et c’est une lacune in- 
ỉiniment grave par ses conséquences incalculables sur le sort de 
rHumanité : d’une part, personiịe n’a- encore pénétré la Raison su- 
prême et, à plus ỉorte raison, n’a pu la faire pénétrer dans l’esprit 
des ỉnasses ; de Tautre, le peuple, ne sachant pas non plus ce qu’il 
veut, n’a fait, d’une manière générale, que suivre la volonté de ceux 
quỉ le ílaitent et le corrompent. La vérité est que partout, de l’Est 
à 1’Ouest, du Nord au Sud de la terre, dans les pays civilisés, que le 
législateur soit un despote ou une assemblée d’élus du peuple, les 
Ịois qu’il ĩabrique n’expfiment pas la volonté du peuple, quỉ l^plas ! 
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n’en a pas de propre à lui et ne cherche pas à en avoir, mais 
touiotirs implicitement ou explicitement celle de la caste ou de la 
classe qui sait lui imposer sa tutelle. La ỉaọon dont rỉỉumảmté a 
évolué dans 1’état social qu’elle s’est créé aboutit à cettp extra- 
ordinaire anomalie que, même chez les peuples cĩvilisés, une inĩime 
minorité se charge de penser et de vouloir pour la maiorité. 

Cela étant, le législateur, en remplissant sa tâche, s’inspire des 
idées qu’il s’est ỉormées des obligations de la vie sociale et qui, 
traduites dans son ceuvre, en constituent les principes directeurs. 
11 en résulte que la valeur de la loi dépend, cela va de soi, de la 
ĩustesse des idées du* législateur. Nous allohs eệsayer, en ce qui 
concerne le code Gia-Long, d’analyser les principes directeurs qui 
ont présidé à sa formation en les ramenant aUx idées générales 
concernant, d’une part, la morale et le droit, de 1’autre, la sécurité de 
l’Etat, la hiérarchie ỉamiliale, la protection des personnes, la pro- 
íection des blens et eníin la protection des moeurs et des rites. 

SECTION II. — Morale et droit. 

Dans la section III du chapitre II de la l êre partie, noứs avons 
signalé la ỉâcheuse tendance du législateur chinois à voir dans les 
ỉautes les plus diverses et les moindres déíaillances des délỉts pas- 
sibles de sanctions pénales. II faut en chercher 1’explipation dans la 
íausse interprẽtation par le législateur des principes constitutionnels 
de 1’ancien régirae chinois en ce qui concernế le devoir du gouver- 
nement envers le peuple et les rôles de la morale et du droit dans la 
société. Suivant ces principes, le gouvernement' doit s^ttachei^à ré- 
gqnérer copsịamỊnent le peuple par 1’enseignement de ĩaọon à 
1’élever au plus haut degré de períectionnement moral possiblé et 
à réduire, le cas échéant, au strict minímum le rôle de la loi pénale, 
lequel consiste à réprimer' le vice et à redresser les déỉaillances. 
Corpme le laissent enlendre les citations de classiques chinois dans 
la « Prếíace du Souverain » et le « Rapport au Souverain » du Code 
Gia-Long, c’est la morale qui doit régir la société ; le droit pénal et 
les peines ne sont qu’un «instrument auxiliaire de gouvernement» 
pour maintenir 1’ordre nécessaire aư triomphe dè la morale. La 
tâche du gouverhement, sí elle est bien comprise et ponctuellement 
reraplie, se sịxnpliera au fur et à mesure des progrès réalisés dans 
ị’éducation des masses. Elle doit à cet effet tendre sans cesse vers 
1’idéal: « Châtier afin de n’avoỉr plus à châtier; établir des pelnes 
dans le but le n’avoir plus besoín de peines ». Cette sentence" qui, 
consldérée isolément, a ( l’air un peu énigmatique,' signiỉie, comme le 
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mồntre le voeu émis par Gia-Long à la fin de sa préíace, que la 
just!cẻ,‘ auxiliaire de la morale, doit íonctionner de laẹon à n’avoir 
ỉinalemẹnt, plus à intei-venir dans une société parverỉue à son detnier 
degré de perĩectionneriient. C’est une utopie, tout le monde en con- 
viendra ; mais les utopies ont touiours 1’avantage d’élever la pensée 
au dessus deầ basses conceptions qui sont les sources de toutes les 
misères morales. 

Cette doctrine rationnelle représente peut-être l’idéal le plus 
élevé que puisse concevoir 1’esprit humain en matière politique ; 
mais, nous nous Ểtnpressons de le reconnaĩtre, elte est dangereuse 
pour plusieurs raisons. Elle est dangereuse parce que la morale pure 
n’est encore qu’un ensemble de notions vagues, suiettes à des con- 
íroverses interminables entre les diíỉérentes écoles philosophique 
(Introđuction, page 26). Elle est dangereuse parce que, comme 
toutes les grandes doctrines philosophiques ou religieuses,- elle est 
exposée à subir de grossières déỉorrrtations et à être réduites à un 
ỉormalisme riđicule. Elle est dangereuse parce que, mai comprise et 
mai interprétée dans la pratique, elle risque de conduire à romni- 
potence, sinon au despotisme. 

Toutes ces eraintes semblent justifỉées dans une certaine me- 
sure par 1’application qui a été faite de la íameuse doctrine dans la 
législation dont nous étudions la partie pénale. Pour s’élever dâns 
la morale, il faut étudier et s’étudier sans cessè, il ỉaut vivre 
dans une vigilance inlassable comme Tang-Tzeu (l),- disciple de 
Khong-Fou-Tzeu, qui s’imposait le devoir de se poser tous les 
jours les trois questions suivantes u N’ai-je pas manquẻ de bonne 
foi dans mes rạpports avec les hommes. N’ai-je pas péché par in- 
ỉidélité dans mes relatións avec les amis ? N’ai-je pas négligé de 
m’exercer dans les enseignements traditionnels ? (2) — Excellente 
méthode d’examen de conscience, plus noble et .plus naturelle que 
toutes les pratiques religieuses, pour se níaintenir dans ỉa voie đe 
la vertu ; mais prétendre imposer par la loi une telle vigilance ặ tout 
le monde en édictant des peines pour toutes les fautes, toutes les 
déỉaillances, toutes les négligences, c’est ặ la ỉois manquer de psy- 
chologie et méconnaĩtre la diíỉérence essentielle entre le droiiet la 
morale. La morale, qui sera peut ềtrè le couronnement de la Science 
humaine, a pour bbjet le perỉectionnement de la nature humaine par 
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1’éducation de la raison et la culture des bons seníiments, tandis (Ịue 
le droit poursuit le but extérieur d’assurer, par des prohibitions et 
des prescriptions, la sécurité de la société. La morale agit unique- 
ment par ũispiration, elle ne comporte aucune espèce de contrainte 
en cề sens qu’un acte n’est moral que s’il est entièrement libre et 
volontaire, tandis que le droit peut intervenir eỉỉicacement pour 
tout ce qui est susceptible d’être l’objet d’une contrainte extérieure, 
mais pour cela seulement. La loi ne peut pas, par exemple, obliger 
quelqu’un à aimer son père ; mais elle peut parĩaitement le con- 
traindre à lui venir en aidé dans la nécessité. II est possible que le 
législateur n’ait.pas été sans remarquer cette diỉỉềrence ỉondamen- 
tale, mais que, de propos délibéré, il ait voulu íout prévoir, tout 
régler ; touìours est-il que ce procédé l’a poussé à des minuties qui 
rendent impatricables un grand nombre de ses prescriptions. En ỉait, 
ce qui l’a conduit loin dans cette voie, c’est qu’il a conỉondu les mceurs 
et les rites avec les principes de la morale pure, principes dont 
1’homme n’a, il est vrai, que 1’intuition sans pouvoir les établir posi- 
tivement. La morale est 1’ensemble des principes de la vertu. *Les 
moeurs sont les habitudes établies et propagées par suite d’une longue 
pratique. Elles 11 ’ont pas également la même valeur morale et la 
plupart, §oumises à une critique sévère, se révèlẽraieụt ĩranchement 
détestables, Les rites sont, dans le princlpe, des ỉormes extérieures 
usitées pour exprimer par deẳ> allégories et des symboles certains 
sentiments d’orđre mqral ou religĩeux. 

Les distinctions semblent aisées et nettes et pourtant les eon- 
ỉusions sont très ỉréquentes. Pour la morale, si on la conỉond habi- 
tuellenient avec les m(Eurs, c’est parce que la notion de la morale, 
comme celle du droit, quand on la considère à 1’état spéculatiỉ en 
ỉaiằant abstraction du monde matériel, elle tend pour ainsi dire à 
s’évaporer, à s’anéantir daiís 1’esprit, tandis que les moeurs s’y pré- 
sentent incarnées dans des êtres perceptibles. La morale est du do- 
maine métaphysiqụe, les moeurs appartiennent au domaine physique. 
Morale et moeurs sont deux mots de la même étymologie, mais de 
sens diĩĩérents. Faute d’avoir réỉléchi à cette distinction ỉondamen- 
tale, un éminent criminaliste ỉranẹais, M. Georges Vidal, proỉesseur 
de dioit, a conỉondu la moralè avec les moeurs en disant dans son 
« Qours de droit criminel et de Science pénitentiaire », 5 e . éditionị 
page 67 ỉ « La morale, quel que soít le caractère qử’onJui reconnais- 
« ốe, spiritualiste,*évolutionniste ou positiviste, est lã. Science đes 
& moeurs de la conduite liumaine dans les diverses circonstances de 
«la vief.,...». C’est une erreur. La morale n’est pas la Science des 
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moeur^., La Science des mceurs, fille du positivisme, partie intégrante 
de la sociologie, dès qu’elle sera ỉondée, étudiera expérimentalement 
toutes les habitudes sociales, bonnes ou mauvaises, ainsi que leurs 
causes et leurs eíỉets. Les éléments qu’elle aura réunis et classés 
serviront, avec ceux recueillis par les autres sections de la socio- 
logie, à la morale pour établir la technique des relations sociales. En 
conséquence, la morale, d’aprếs la doctrine du positivisme, si elle 
ne peut ìamais sortir de son état théologico-métaphysique ou 
simplement métaphysique pour être érigée en Science positive, 
restera touiours l’art suprême de la vie sociale. 

SECTION III. — Sécurỉté de l’Etat. 

Meng-Tzeu, petit fils de Khong-Fou-Tzeu, dit dans son traité 
de morale qui l’a immortalisé : « Le peuple est tout ce qu’il y a de 
« plus noble ; viennent ensuite les terres et les biens.; le prince n’est 
« rien ». G. I^autliier, émerveillé par la haute portée démocratique 
de cette sentence, l’a traduite ainsi qu’il suit en latin : « Populus prae- 
« ornnibus-nobilis ; terrae-spiritus, ỉungum-spiritus secundarii illius ; 
«princéps est lévioíis momenti». (l) 

On trouvera dans les classiques chinois quantité d’autres ma- 
ximes politiques qui aỉírment nettement la souveraineté du peuple. 
Ces principes, qui forment la base de la constitution de 1’empire, se 
conservent comme le culte du passé d’un peuple qui s’est élevé au 
plus haut degré de la philosophie politique. L’ancien régime chinois 
a traversé les trois phases, suivaníes : d’abord le communisme, en- 
suite ja démocratie sui generỉs, enỉin une forme mixte, bizarre, pres- 
que indéỉinissable, participant à la fois de 1’absolutisme et de la dé- 
rrtocratie. Dans cetíe dernière phase, d’un côté, le gouvernement se 
borne à ĩouer le ròle d’arbitre et au besoin ổeìui de gendarme ou 
de policier en assurant la sécurité générale moyennant les subsides 
que lui ĩournit le Pỹuple et qui, en raison du nombre, ne constituent 
pour ce dernier que des contributions insigniỉiantes ; de 1’autre, le 
peuple s’administre- lui-même en ỉaisant exécuter les travaux d’in- 
térêt général soit par les communes, soit par'les corporations, de 
sorte qu’à part cep£ qui ont des démêlés avec la justice, les habitants 
de 1’ẹinpire n’ont de leur vie aucun contact avec 1’autorité publique 
(voir : Tsien-Tsai, Le pouvoir législatií de la Chine). Et comme 
nous l’avons ỉait remarquer dans rintroduction, jusqu’au ĩour eù elle 

(1) -S. 'Ậ-ỳ 
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a eu des conỉlits armés avec les plus grandes puissances de 1’Europe, 
la Chine 11 ’avait corthu % que les guerres dynastiques donỉ 1’ỉssue ne 
modiỉiait ni la constlhltìon dè i’empire, ni ỉa situation poliíũquè (ỉu 
peuple. Ouand une pùissảnce européenne a conquỉs Uĩt pays par les 
armes, elle en réđuit le peuple à un assujettissement qui ì’expose au 
mépris du monde entier. La Chine, elle, n’avait jamaìs rien corihu 
d’une telle politique : à chaque changement de dynastie, le con- 
quérant, qu’il soit chinois ou étranger, s’installe sur le trône, s’ap- 
plique ă rétablir 1’ordre dans le pays, et le peuple continue son train 
de' vie habituel? tous les habitants de 1’empire étant soumis au même 
régime de gouvernement sans aucune distinction de race ni de 
nationalité. 

Dans cette situation toute spéciale à la vieille Chìne, d’un 
eôté, le monarque s’at>plique à assurer la sécurité générale ềH évlỉant 
de mécontenter le peuple, et, comme la charité biens o^donnée cbm- 
mence par soi-même, il apporte naturellement un sổin particulier à 
consolider sa position et celle de sa famille ; de 1’autre, le peuple, 
ce peuple de philosophes et de poètes qui Ihéprise proíondément le 
militarisme, qui n’a jamais eu 1’idée de s’enrichir àux dépens d’un 
autre peuple, ne demande que la paix pour continuer son train de 
vie si doux et si honnête, n’aimant pas-à voir sa tranquillité troublée 
par uner guerre dynastique ou autre. La loi est établie en consé- 
quence suivant ces deux ordres d’idées qui lui servent de directives. 
Pour éviter de mécontenter le peuple, elle règle minutieusểmenỉ 
l’exercice des ỉonctions publiques et contient de nombreuses dispo- 
sitions très sévères coníre les prévarications et les abus d’au,torité 
de la part des dépositaires du pouvoir Public. Le recruttenìent du 
personne) fait l’objet d’une réglementation rigoureuse qui procède 
par đes concours et des examens ouverts à tout le monde. Les pro- 
positions ỉaites en ỉaveur de candidats incapables ou indignes sont 
sévèrement punies (art. 49, 51, 52). Le prince chinois est nettement 
ennemi du íavoritisme. Par ces mesures et d’áutres il cherche à 
s’attacher le peuple en suivant la vieille maxime politíque d’après la- 
quelle le sort du prince dépend uniquement des sentiments d’affection 
Ết de conỉiance qu’il aura su inspirer au peuple par sa politique. Cette 
xnaxime fut un véritable axiome dans les anciens temps bù le prinee 
vivait très simplement et se mêlait constamment à la vie du peuple ; 
mais đaụầ la suite, depuis qu’il a pris la détestable habitude de s'en- 
ỉermer dans son palais et de ne sortir qu’en grande pompe, au milieu 
d’un long cortège, le trône est devenu une sinécure très enviée, et,' 
comme en Òb>nố on n’apprécie riiomrrte qu’à son talent sans attacher 
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autSiứe importance à son origỉne, si un audacieux aventurìer réunit 
un nombre suữisant de partisans, il .pourra jỊever 1’étendard de ia 
révốlte eí essayer đe renverser la dynastie régnante pour s’instaìler 
à sa place. C’est en prévision deồ éverítualités de ce genre qu’ont 
été édictées les mesủres draconiennes que rious ừoíivons dans les 
articles 223 et 224 sur les rébelliohs. Par ces articles et ieur com- 
mentaire oỉỉìcieĩ nous remarquons que la sécurité de l’Etat se con- 
fond avec celle du souvetaib. En effet, à part l’art. 224 qui traite 
très vaguehient đu complot de trahiằoh CQjiữe 1’Etat, il n’est ailleurs 
iquestỉon que đe la sécurịté du souverain et de sa Ìamìlle. Les dis- 
poằitions qui s’y rapportent sont les unes riđicules, les autres bấr- 
bares, montrant dans leur ensemble avec leur commentaire oĩíiciel, 
d’une part, la plénitude de 1’esprit peureux des monarques ombra- 
geux, et, de l’autre, le comble de ĩâme servile des plats courtisans. 
On se fera une idée de la méíiance impériale en lisant les art. 165 
à 180 des « Lois militaires — Titre l er — r>e la garde de la demeure 
du Souverain » ; mais il est un monument de ridicule plus admirable 
encore dans 1’art. 145, intitulé : « De la préparation des médicaments 
pour le Souverain ». Cet article punit de 50 coups de rotin les mé- 
decins eỉ les cuisỉniers du palais qui n’auront pas goũté les prépa- 
rations niédicinales ou culiniaires à 1’usage du souverain. C’est une 
loi qui a de la saveur dans un code pénal. 

. Après les jègles qui ỉont rire, parlons un peu de celles qứi 
font pleurer de pitié par leur caractère ỉéroce et barbare. II y a 
seulement que nous sachions les dispositions des articles 223 et 224 
qui étendent la responsabilité des auteurs de grands complots de 
rébellion à des membres de leur famille. Ce sont des aberrations 
politiques qui ont faiỤ’objẹt de vives critiquẹs de la part des philo- 
sophes chinois. M. Philastre écrỉt à la ỉin de son annotation de l’art. 
223 : « C’est un axiome admis en Chine et constaté par 1’histoire que 
«la décađence et la chute de presque toutes les dynasties ont étê 
« accéléréès par de pareils excès de sévérité, et que ces excès sont 
«1’indice certain d’un manque de íorce et de véritable puissance ». 
En effet, OIÌ lit par exemple la très iudicieuse observation que voici 
dans le Li-Ki, traduction íranọaise du Père Couvreur, chapitre VII, 
tome Ij page .152 : « Quand les ỉautes sont J>unies trop sévèrement 
« et les moeurs corrompues, le peuple se sépare de son prince. Alors 
«le gouvernement est sans force ». 

Cependant il n’y a pas lieu de s’en étonner trop. Cn .Asie 
comme en Europe et partout ailleurs, les mentalit^ des mauvais 
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princes des anciens temps se ressemblent: ils avaient tous la naỉveté 
de croire que 1’épouvantail des châtiments cruels pouvạient les pro- 
téger eíỉicacement contre les révoltes et les graaids comp'lots de 
rébellion (cf. art. 86 du Code pénal íranẹais). En réalité les auteurs 
de grands comploís pour renverser un prince ou détruire un régime, 
ainsi que leurs partisans, n’ignorant pas les risques de leur entreprise, 
s’attendent à toutes les éventualités comme les soldats dans le tu- 
multe des grandes batailles et n’en sont que plus crânes dans l’exé- 
'cution de leur projet: ils risquent le tout pour le tout, sachant qu’il 
faut vaincre ou mourir e^erminés. Et souvent, au cas où le prince 
régnant est vaincu, les loỉs draconiennes qu’il a promulguées dans 
son ỉntérêt personnel, retournent contre lui : son ennemi en ỉait état 
pour poursuivre lui et sa ĩamille et les exterminer jusqu’au dernier 
rejeton. 

SECTION IV. — Hiérarchie ỉamiliaỉe. 

Dans rintroduction 110US avons dit que l’ancienne législation 
pénale chinoise prétendait s^ppuyei 1 sur les principes du droit 
naturel. Cela signiíie que le législateur, tout en ne négligeant pas les 
considérations d’utilité sociale et les exigences du maintien de 1’ordre 
Public, a crũ que les règles ỉondamentales du droit positiỉ devaient 
être recherchées dans les meilleures inspirations du cceur et les rela- 
tions sociales qui paraissent les plus naturelles. En d’autres termes, 
dans le travail de la législation, 1’esprit ne doit pas être en désaceord 
avec le coeur, la loi ne doit iamais être en contradiction avec la vertu 
de rhumanité. Voilà pourquoi le mot d’humanité se rencontre dans 
les commentaires des lois les plus importantes. 

La théorie est sans doute excellente ; mais, en matière sociale, 
le passage de la théor4e à la pratique est toujours délicat, diỉíicile, 
périlleux, hérissé d’obstacles, comme le démontre l’expérience jour- 
nálière de la vie humaine. A notre avis, le législateur chinois n’a 
pas su en tirer un très bon parti, beaucoup de ses inspirations ne 
sont rien inoins qu’heuí-euses èt les applications qu’il a. faite de la 
théorie prouvent qu’iĩ n’en a saisi ni la portée ni le sens exact, comme 
nous 1’avons noté dart.s la première section de ce chapitre, à propos 
de la distinction de la morale et du droit. Quoi qu’il en soit, c’es”t 
une tendances qui est bonne en soi, mais qui, mai dirigée, peut con- 
. duire à des Tésultats détestables. 

pette tendance, nous la retrouvons avec un caractère ríioins 
abstrait dans un principe ỉondamental, rlgoureusement appliquê dans 
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raScienne législation pénale chinoise. On peut fappeler : principe 
de fa parenté. Certes ce principe existe dans toutes Ies législations 
en ce sẹns que les liens de parenté sont, dans les cas expressément 
déterininés par lâ loi, pris en considération soit pour circonscrire 
la responsabilité pénale des ỉaits incriminés, soit pour graduer les 
peines, par exemple, dans la législation ỉrancaise, aux articles 299, 
300, 302, 323, 331, § 2, 333 et 380 du code pénal ỉranọais ; mais il 
a ptis une importance toute particulière dans 1’anẹienne législation 
pénale chinoise en vertu dè la théorie philosophique de la gradation 
íondamentale de la société humaine que nous avons signalée dans 
1’introduction, page 42, et d’après laquelle la ỉamille est considérée 
comme le moyen terme, le trait-d’union naturel entre 1’Etat et 
rhomme consicỉéré individuellement. 

■ Le principe de la parenté a été 1’obiet de la part des commeri- 
tateurs de l’ancien code pénal chinois des observations générales 
suivantes qui indiquent, d’une part, son origine extrêmement antique, 
et, de 1’autre, la raison pour laquelle les tableaux des vêtements de 
deuil sont insérés en tête du code avec les longues explications dé- 
taillées qui les accompagnent. Nous les reproduisons textuellement 
d’après la traduction de M. Philastre : 

1° A la suite de Vart 2 sur les crimes atroces, « Explicatioiís 
« coordonnées ». — « Le Châu-Quan dit : En ĩugeant un cas quelcon- 
« que qui entraĩne 1’application de l’une des cinq peines, on doit avant 
«tout tenir compte de ía parenté entre les pères et les enĩants qt du 
« devoir entre le souverain et le sujet. » 

2° Après le / er tábleau dit Tableau général des vêtements 
« de deui\ — « Les noteS explicatives de Ly-Thi disent: En tête 
« des lois sont rnentionnés les vêtements de deuil; par là est illustrée 
«1’importance plus ou moins grande des règles.sur les vêtements de 
« deuil aĩin que ceux qui prononcent les peines s’en servent comme 
« de la mesure dans Ịaquelle les peines doiveưt être augmentées ou 
« diminuées. » 

Lè principe de la parenté, qui est l’un des plus imporíants 
principes ỉondamentaux de 1’ancienne législation chinoise en raison 
des ìnoeurs très austòres de la Chine, se trouve appliqué dans un 
grand nombre de lois et de décrets. Les cas prévus sont extrême- 
ment variés ; mais ils peuvent être classés ainsi qu’il suit en cinq 
'Catégories par rapport, d’une part à, l’extension de la responsabilité 
pénale, et, de 1‘autre, à la graduation deố peines suivant les degrés 
de parenté. 
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1° Responsabilité á raison du ĩait d’autriứ 011 , sitivant Vẹxpres- 
sion employée đans le code, ỉncrimination par reầponsábilité des 
cictes d’autruỉ. — II n’existe que nous sachionă‘pour cette catégorie 
que les cas limitativement déterminés dahs les art. 223 et 224 et les 
décrets qui les atcompagnent, concernant les grahds comploìs 
de rébellion et Ies altenìats contre la sũreté de í’fctat ou du 
souverain. Nous en avons ỉait une courte critiqúe dans la section 
précédente. Nous mohtrerons, quand nous traiterons de âa théorie 
de iả responsabilité pểnale, cortthiertt le commentateur oĩỉiciel a 
essayé de iustiỉier ces dispositiorls barbares eri ỉaisant des proches 
palents et des gens de la biaison du conspirateur đes complices par 
omission et abstention, complicité sui generis qui n’est pas admise 
dans les législations modernes. 

2° Respoủsabiỉitê 'pẩr súbstỉtuìĩon. — II s’agit des cas où un 
parent, générâlement le chef de ĩámìlle ou celui quì en remplit ỉes 
ỉonctions, est purii à la plảce d’un autre parent, généralement une 
lemrtie, une ỉille ou un énỉant, poùr un délit Commis par ce parent, 
irrespoilsable vis-à-Vis de la ìoi. On relèvera dans le code quelques 
rares dispositions appiicables à des peccádilles comìne celles de 
l’art. 143 sur certaines pratiques religieuses, artìcle qui est tombé 
on ne sait debuis' quấnd compìètement én désuétude. Encore 
faut-il dire que, dans cet article, le cheĩ de ĩamille ou celui qui 
le remplace est puni ‘párce qu’à ce tỉtre iỉ est responsable en la cir- 
constance de la condụite de la ỉemnie ou de la ỉille qui a cớmmis 
1’acte prohibé. 

3° Excuses absolutoìres. — 'Citons seulement, à titre d’exemple, 
J’art. 31 sur le recqlemeht des coupables par leurs parents, plus large 
à certains égards que le § 2 de 1’art. 248 du code pénal ừạnọais. 

4 ° F.xr.nsữs. ĩppnlps ntlpmmntPM 1 Exemples: ạrti 285, 286 sur les vịolenẹes 
Gýttuses. legiues uiienuurucs. 1 parenìsi'ărt. 241 sur lệs vọis éntrẽ 

5° Circonsíatices aggravarites. Ị parèn,s; art - 334 pằíents a fornication enire 
La loi n’a paạ ỉixé de règles générales pour la grâduation des 
peines suivant la hiérarchie Ỉamiỉìale ; mais des derniers exemples 
cités on peut déduire les directives suivantes- pour điverses caté- 
gories de délits. Délits contre les personnes, comtpe les violences : 
la peine augmente ou diminue selon que la vỉctime du délit est 
un parent de rang prééminent ọu de rang.'inférieur. Délits coiitre 
les propriétés, comme le vol: 1’intensité de la peìné es.t en raison 
inverse de la proximité des degré? de parenté ou d’alliance : plus 
le dệlinquant et la victime du délit sont proches párents ou allíés, 
ìrioins sốvère est la sanction. Délits ờontre les 'mceurs, tomme la 
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ỉornication : la peine est mesurée à proportion des liens de parenté 
ou* d’alliance sans qu’il y ait une graduation mathématiquement 
rropoítionnelle ; mais il va sans dire qu’ici la gravité de la íaute 
doit être apprốciée en raỉson directe de la proximité des parentés 
ou des alliances.* 

SECTION V. — Protection des personnes. 

Le but du droit pénal se réduit en dernière analyse à la déĩense 
de rhomme dans la société et, comme rhomme y vit avec les biens 
qui lui sont nécessaires et suivant les habitudes qui lui sont propres, 
sa déỉense comprend : 1° la protection des personnes ; 2° la pro- 
tection des biens ; 3° la protection des moeurs. 

Pour la question des personnes, tout le monde est d’accord 
sur ce point que la Chine est une société essentiellement démocrati- 
que, et c’est une démocratie très disciplinée et très humanitaire, grâce 
à 1’éducation morale très soignée que les Chinois recoivent dès leur 
eníance dans leurs ỉamilles et à la hiérarchie ỉamiliale dont nous avons 
parlé dans la sectiủn précédente et qui a pour effet de les habituer 
de très bonne heure à traiter les gens chacun avec les égards dũs 
à son rang, à son titre, à son âge ou à ses mérites. Mais, à part quel- 
ques distinctions d’ordre ỉamilial dont la loi tient compte pour gra- 
duer la peine dans les cas limitativement déterminés, le régime 
chinois est un régime égalitaire. Un distingué iuriste chinois de la 
noúvelle école, Mr. Tsien-Tsaĩ, fait à ce propos, dans 1’introduction à 
sa tlièse de doctorat, Le pouvoir législatỉỉ en Chỉne, les observations 
suivantes : « La Chine ne connait ni le régime des classes comme 
J’ancienne Rome, ni celui des clans corame le Japon, ni celui des 
castes comme les Indes. Elle n’a pas d’ordre de la noblesse ni du 
clergé. -» II dit en outre un peu plus haut: « Le principe de 1’égalité 
de tous đevant la loi a été de tout temps reconnu en Chine et un 
proverbe chinois dit que si un prince royal enỉreint la loi, il doit être 
puni comme un simple sujet. » Cetịe dernière assertion de Mr. Tsien- 
Tsaĩ peut se vériíier dans toute 1’histoire de la Chine. Citons en 
seulement le trait suivạnt: « L’empereur Wen, de la dynastie des 
« Han, passaịt sur le pont de la Wei. Un homme courut bruyamipent 
«en dessouạ peur eỉỉrayer l’aị:telage impériạl et ĩaillit causer de 
« graves accideqts. II fut arrêté et le Qrand Justicier devant lequel 
«ũl ỉut amené poụr être jugé fit savoir à 1’empereur que la íaute de 
« cet homme n’était passible que d’une ameiide. L’empercur, trou- 
« Tant la peine trop légère, ne cacha pas au juge le mécontentement 
« que lui causait cette sentence. Le íụraqd Jụsticier lui dit: « C’est la 
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«loi et devant la loi le Fils du Cỉel (c. à. d. le souverain)' est l’égal r de 
«tout le monde. » L’empereur, après avoir médité en silence ^ces 
« paroles, approuva le juge en disant : Un grand juge doit être ainsi.» 
II existe bien quelques immunités en ỉaveur de certaines personnes 
qui ne peuvent être poursuivies qu’après l’autorisa'tion préalabỉe dư 
souverain comme celles qui sont prévues par les art. 4, 5 et 6 ; mais 
ces exceptions ne ỉont que coníirmer la règle (c. ĩ. art. 14 de la loi 
constitutionnelle des 16—18 ĩuillet 1875 et l’art. 75 de la constitution 
de 1 an VIII). 

La démocratie chinoise est en outre très humanitaire. On 
trouvera sous ce rapport bien des points de comparaison intéres- 
sants entre ỉa politique euroỹéenne et la politique chinoise. La 
Chine n’admettait aucune distinction ni de race, ni de nationalité. 
Elle ne connaissait ni le droit d’aubaine Ĩ 1 V la ỉameuse institution de 
la naturalisation. D’après le coinmentaire oỉỉiciel de l’art. 33, tout 
étranger qui est venu se ioindre à la population du pays est, par 
cela même, devenu sujet du souveraiiỊ au. ĩạẽrr/s titre que les 
citoyens indigènes. Et la politique chinoise est une à 1’intérieur et 
à 1’extérieur suivant 1’enchaĩnement logique de 1’homme à la ỉamille, 
de la íamille à 1’Etat, de l’Etat au monde. Pour le chinois, sous le 
ciel (l) il n’y a qu’une ỉamille, la famille humalne, et la vertu de 
rhumanité doit régner là où il y a plus d’un homrae (2) (voir : in- 
troduction, pagẹ 25). La ỉameuse maxime : « Entre les quatre meỊS 
tous les hommes sont ỉrères » est répandue dans tous les pays de 
civilisation chinoise ; les ouvriers et les paysans chinois iapơnais 
et annamites L’ont constamment sur les lèvres parce qu’elle est trè^ 
ừéquemment citée dans les chansons populaires. 

Tout autre est la politique extérieure de 1’Europe vis-à-vis 
des pays conquis qui n’a cessé de ĩustiỉier les amères réílexions de 
Pascal sur la plaisante ĩustice qu’une rivière ou une montagne borne. 
En ce qui concerne la France par exemple, quand la presse coloniale 
soutient une campagne de dénigrement systématique contre la 
population indlgène d’une coloỉiie pour réclamer 1’établissement à 
1’encontre de cette population đ’un régime de domination brhtale, 
elle sort généralerpent 1’argument suivant qu’elle considère comme 
décisiỉ: « La déclaration des droit de 1’homme et du citoyen n’esf 
pas un article d’exportation. Appliquer aux indigènes ces principes 
de libertể et de ĩustice serait commettre la pire des folies politiqùes, 


( 1 ) 


( 2 ) - “*=- ' 
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etc, etc.» — Lè malheur est que, avant de parler politique, les écri- 
vains qui affichent une si triste mentalité ne se sont pấs donné la 
peii*e .d’étudier 1’histoire et les moeurs des peuples de civilisation 
chinoise pour qui ces principes n’apprennent rien de nouveau. Dans 
les payS annexés .à la Chine ou soumis à la domination chinoise, les 
autorités chiuoises ont touĩours traité indiữéremment les chinois et 
les indigènes, sans aucune distinction de race. Le pays d’Annam 
a été plusieurs fois annexé à la Chine qui lui a donné toute sa 
civilisation. Parmi les gouverneurs chinois qui l’ont administré, il 
en est qui ont laissé une réputation détestable ; mais il ỉaut leur 
rendre cette iustice que, bons ou mauvais, ils l’ont été uniíormément 
pour tout le monde, sans aucune distinction entre Chinois et Anna- 
mites. En tout cas le gouvemement* chinoìs n’a ĩamais hésité de’ 
punir d’une ỉaọon exemplaire et avec la dernỉère rigueur les crimes 
et les délits commis par des Chinois à 1’encontre des indigènes. II 
y en a dans le code un exemple typique. C’est celui du décret IV 
de l’art 242 qui punit de la peipe de mort tout Chinois qui aura 
commis certains crimes chez une peuplade sauvage de rerapire. II 
y est spéciỉié que le »coupable sera conduit sur le lieu où il aura 
comrais son crime pout y subir le dernier supplice et que «les 
« causes de la sentence capitale qui aura ểté prononcée selon la loi 
« la plus sévère seront aỉỉichées et publiées dans les places publiques 
« pour servir d’exemple et d’avertissement (sic). » Mr. Philastre, 
en annotant ce décret, y voit une simple mesure de prudence pour 
ménager les peuplades sauvages et éviter les représailles de leur 
part." C’est une appréciation inexacte. Elle est ‘inexacte parce que 
Mr. Philastre ne connaisạait pas la mentalité de 1’Extrême-Oriental. 
La vérité est que, en ỉait de prestige comme de bien d’autres choses, 
le Chinois a des conceptions diamétralement oppoổées à celles de 
1’Européen (1), ce qui ne' veut nulịement dire que les unes soient 
meilleures que les autres. Touĩours est-il que pour le Chinois, de 
même. que le gouvernement s’ennoblit devant le monde et s’affermit 
dans la conỉiauce du peuple en reconnaissant publiquement ses 
ỉautes (par le;s méâ culpâ qui ont tant étonné les Européens) quand 
il en a conimises, de même il conservera et rehaussera le prestige- 
de la .Chine et des Chinois vis-à-vis des populations étrangères 
annexées à la Chine en protégeant celles-ci avec jứstice et impâr- 
tialité contre les agissements des mauvais Chinois. 

- h ---—-3-'-—-'-—-T--- 

* (I) A 1’exception des vrais soũalístes ou communìstes qui, comme 
les bons Chinois, rêvent aussi l’union des races et la fraternité des peuples. 
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Au contraire, en Europe où la politique et la morale sont deux 
choses nettement distinctes, on admet diỉỉicilement qu’un gouverpe- 
ment puisse s’avouer fautif au lieu de cacher ses ỉautes et,cẹlles 
de ses représentants sans se condamner lui même au mépris du 
Public et se dépouiller de toute autorité vis-à-vis du peuple s Quant 
aux rapports entre gens de races diỉĩérentes, 1’antágonisme de race, 
qui reste un préĩugé indéracinable dans la société européenne mal- 
gré le dogme de la íraternité universelle qu’y a importé le Christia- 
nisme, ne permet pas à 1’Européen d’avoir de la questịon du prestige 
la même conception que 1’Asiatique. C’est ce préjugé qui est eause 
que dans les colonies ỉranẹaises les meurtres d’Indigènes par des 
Européens ne sont ĩamais punis. 

II suỉỉirait de lire des publications coloniales pour être édiỉié 
sur cet antagonisme de race qui règne dans les colonies au détri- 
ment des populations indigpnes. Mais voici ầ ce propos des consta- 
tations iníiniment plus désolantes ĩaites par une haute personnalité 
coloniale, M. J. L. de Lanessan, proỉesseur agrégé d’histoire natụĩelle 
à la Faculté de médecine de Paris, député, ancien gọuverneur 
général de rinđo-Chine, dans deux de ses ouvrages sur la colonisa- 
tion européenne : 

1° Ptinápes de coỉonisation, page 24: « Les progrès réalisés 
«par la civilisation depuis 1’époque lointaine où Rome détruisait 
« entièrement Carthage et Corinthe pour se débarrasser de rivales 
« maritimes et commerciales, et íondait Narbonne dans le but, non 
« atteint d’aưieurs, de ruiner la colonisation phénicienne et grecque 
«đe Marseille, n’onf guère adouci les mceurs des peuples cọloni- 
« sateurs. 

«Dans toutes les colonies à climats tempérés où les Ịỉuro- 
« péens peuvent vivre et trayailler, il semble qu’ils se soient attachés 
<t à détruire les indigènes pour supprimer des concurrents. 

f< L’histoire des Etats-Ưnis, du Canada, de 1’Australie, de la 
« Nouvelle-Calédonie est pleine de récits dont la sauvagerie dépas- 
„« se tout ce que rimagination peut concevoir. C’est par tribus en- 
«tières que les Anglais ont détruit dans rAmérique du Nord les po- 
« pulations autochtones dont ils avaient d’abord pris les champs et 
«les terrains de chasse, en les condamnant à la misère .... » 

2° ưlndo-CHiiĩe, page 52 : « Partout où la rạce blanche peut 
«ỉaire souche permanente, elle détruit les races autochtones, an- 
«thropologiquement iníérieures à elle, Déjà presque achevée dáns 
«1’Amérique du Nord, la substitution đes Européens aux populations 
« primitives est très avancée dans 1’Amérique du Sud ; elle marche 
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« à gr^uds pas en Australie, en Nouvelle-Calédonie, à Taĩti, aux 
«Marquises, etc, partout, en un mot, où le climat perrtiet à notre 
«race de« se multiplier indéfiniment. Dans ces* régions, le colon, 
«pouvant travailler lui mcme le sol, se livrer au commerce et 
« s’adonner aux labeurs de rindustrie, n’a qu’une seule préoccupa- 
«tion : chasser 1’indigène des terres les plus ỉertiles et des point les 
« plus propices au traĩic. Quant au gouvernement colonisateur, com-. 
« ment pourrait-il s’opposer au reỉoulement ou même à la destruction 
« des indigènes par nos nationaux ? Ceux-ci ne consomment-ils pas 
« davantage des produits de la métropole que les sauvages misé- 
« rables et presque sans besoins ? Nul ne s’inquiète dónc de l’ex- 
<e tinction de ces derniers quand on la croit de nature à ĩavoriser 
«le développement de la colonie européenne. 

« Le mode de destruction des indigènes varie d’après leur atti- 
«tude. S’ils s’avisent d’être récalcitrants, on les dompte ou on les 
«suppfime par les armes ; s’ils se montrent dociles et doux, on les 
« détruit hỗmme à homme, par J’inoculation de vices dont les raGes 
« primitives abusent touĩoụrs, ignorant l’art qu’ont les peuples civili- 
« sés de se corrompre sans se tuer. Généralement l’un des deux 
« procédés succêde à l’autre, à moins que tous les deux ne soient 
«mis simultanément en pratique. On me dispensera de rappeler 
« riiistoire de la irise de possession du Mexique par les Espagnols, 
« celle de la conquête de 1’Amérique du Nord par les Anglais et tant 
« d’autres beaucoup plus récentes qui sont "dans la mémoire de mes 
«lecteurs. Car ce qui est vrai pour le temps passé l’est encore de 
« nos iours et pour tous les êtres qui vivent.» 

Tout récemment un autre colonial de marque, M. René 
Maran, ỉonctionnaire ỉ^anọais d’origine nègre, a extrait d’un long 
mémoire qu’ií a adresSé au gouvernement ỉranọais, pour les insérer 
dans la préỉace de son ouvrage intitulé : «Batouala», cơuronné 
par l’Académie Goncourt, les dauloureuses observations suivantes 
sur 1’oeuvre de la colonisation ỉranọaịse en Aỉrique éduatoriale : 

«Ah ! Monsieur Bruel, en unạ compilation ìndigeste et sa- 
«vante, vúus avez pu déclarer que la population de 1’Oubangui- 
« Chầri s*élevait à 1.350.000 habitants. Mạis que n’avez-vous dit 
« plutôt que dans tel petit village de. 1’Ouahm, en 1918, on ne comp- 
«tait plus que 1.080 individus sur les 10.000 que l’on avait recensés 
« sept ans auparavaht ? Vous avez parlé de la richesse de cet % im- 
« mense pays. Que n’avez-vous dit que la íamine y était maĩtresse ? 
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« Je comprends. Oui, qu’importe ế Sirius que dix, rYipgt Tím 
« même cent indigènes aienb cherbhé,-en un iour dUnnommablể dé> 

«tresse, parmi lẹ crottin des chevaux appartenạnt aux rđpapes qHL 
« se prétendent leuES bienỉaiteurs, les grains de maỉs ou ấe Tnil non 
« digérés dont ils devaiení ỉaire leuj- nourriture ! 

« Montesquieu a raison, qui écrivait en une page où, sous la 
« plus ỉroide ironie, vibre une indignation contenue: «Ils sont noirs 
« des pieds jusqu’à la tête, et ils ont le nez si écrasé qu’ịl est presque 
«impossible de les plaindre.» 

«Après tout, s’ils crèvent- de ỉaim par milliers comme des 
« mouches, c’èst que l’on met en valeur leur pays. Ne, disparaissent 
« que ceux qui ne s’adaptent pas ặ la civilisation. 

« Civilisation, civilisation, orgueil des Européens, et leur char- 
« nier d’innocents, Rabindranath Tagore, le poète hindou, un iour, 

« à Tokio, a dit ce que tu étais ! 

« Tu bâtis ton royaume sur des^cadavres. Quoi que tu veuĩl- 

* les, qụoí que tu ỉasses, tụ te meus dáns le mensonge. A ta vue les 
k< Iarmes de sourdre, et la douleur de críer. Tu n’es paẩ undlam- 

* beau, mais un ìncendie. /Tout ce à qupi tu touches, tu le Qơn- 
« sumes..,..» 

Ảirísi, Sous le ciel narquoịs et iĩlsensible, des Blancs, des Noirs 
et des Jaunes lettent de temps à autre des cris à’indìgnation ou de 
détresse à la yue des crimes atroce$ commis au Inom de la civili- 
sation dans les colónies eUropéennes sans que leurs prơtestations 
puissept entraver en rien le cours traditionnell dẹ cẹtte dvilis.ationl 
Des cómparaisons quì précèđent entre la cịyilisation chiầoìse 
et lar civilisatiott européenne ìiour ne concluonss pas ,à une supério- 
rité mentale d’un Côte - ou de Tautíe^ tout étant jelatiỉ sur la terre, 
.ỊJ0US cọrr^tatons seulentent — et Ậ cet égạrd tout le /nonde serà 
d’accord aveẹ nous — que de deux 1 civilịsatjọjj6 diỉỉéréhtes sont négs 
ầes eonceptions soeiaỉes diamétralement opposées. 

pECTIOJN VI. — Protection des biens* 

La sirailitude terminoỊogique induit ỉadilement en erreur. II 
ẽst deắ- Européen$ qui, A du ếaỉt que,i’empereụr đe Chine s r honorait 
du titre de père et lỉiere du peuple,, s’empressent de couchựe, èn 
ÍRant argurụent de la pằtría potestqs des ancieús Romainsy qu’il de- 
vaịt à ce tìtre ềtre le máĩtre yabsọlu de ỉous les biens de rempirẽ^ét 
gue seạ- suiets ne pouvâient en ềtté que des détenteUrs précaỉres à 
tévocabịes selon son bon pỊaisir, Cette àssimiỉatìoụ hptíVe est aussi 
ridicứle quq.íausse. t)’abord cẻ tiữe állégotiquể n’a pas plus- de senS’ 
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Qiie ceux de maiesté, d’altesse, d’excellence, etc. ; ensuite les vieilles 
institutions romaines ne ressemblent guère aux institutions cliinoi- 
ses, la pairia potesias des .Romains ne peut être assimilée à la puis- 
sance«paternelle des Chinois, les anciens Romains ,n’ayant ni la 
même moralité ni les mêmes conceptions sociales que les Chinois. 
La Chine est passée tout doucement du régime communiste à celui 
de la propriété sans avoir eu à souỉỉrir des errements et des abus 
qui ont donné lieu en Europe à deố conflits sociaux insolubles, sinon 
par la révolution radicale. La notion du .mien et du tien est nette- 
nient établie dans 1’ancienne législation chinoise ; les biens de 1’Etat 
et ceux des particuliers y sont bien distingués. On peut s’en rendre 
compte en lisant par exemple l’art. 87 sur les ventes illicites d’im- 
nieubles, ĩart. 129 sur les produits d’actions illicites, 1’édit impérial 
inséré à la page 429 du l er tome de la traduction de M. Philastre, 2° 
édition, au ‘sujet des exonérations d’impôts accordées en cas de ca- 
lamités naturelles, et l’annotation de cet édit par le trađucteur. Ces 
diỉỉérents textes et quantité d’autres du code montrent que, con- 
trairement à la légende qui a eu coiịrs chez les Eurỡpéens, il n’y a 
pas de gouvernement plus respectueux du droit de propriété que le 
gouvernemồnt chinois. II faudrait même lui reprocher d’avoir, en 
matière législative, attaché une importance exagérée à 1’élément ma- 
tériel des questions qui s’y rapportent. 

À 1’exception des vols qualiỉiés et des cas graves pour les- 
quels la loi a -décidé autrement, les délits contre les propriétés et, 
dtine manière générale, toutes les ỉautes qui sont cause soit d’un prớỉit 
matériel pour leur auteur, soit seulement, comme le cas du l er § de 
l’art. 390, d’une perte matérielle susceptible d’être évaluée en argent, 
íont l’objet dans le code d’une classiíication originale pour la gra- 
duation des peines qui les sanctionnent, Cette classiỉication est 
établie par les cinq articles ỉondamentaux 233, 234, 238, 312 et 313, 
dồnt les règles sont résumées dans un tableau synoptique ỉnséré, 
avec les longues explications qui le suivent, en tête du code sous le 
nom de «tableau des six prốduits d’actions' illicites ». On trouvera 
dans les commentaires oỉỉiciels des articles cités et les diverses 
tìotes qui accompagnent le tableau synoptique toutes Tes explications 
nểcessaires pour la compréhension de la classiỉication ep question 
et des princỉpes sur lesquels ^elle est ỉondée, et on remarquera dans 
_ces expìications de curieuses suỹtilités iuridiques. 

Les 6 classes de produits d’actions illicites à chacune des- 
quelles la loi rattache des cas extrêmement divers ỉigurent dans le 
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code sous les appellations suivantes qui paraissent bizarres et 
énigmatiques à travers la traduction ỉranẹaise : 

1° Vol par les surveỉlỉants et gardiens. — II s’agit des différents 
cas de détournements au préiudice de 1’Etat. 

2° Voỉ par les personnes ordinaires. — Sous-entendu : au pré- 
ĩudice de 1’Etat. 

3° Incriminatỉon au suịet d’un prodưit d’action ỉllicìte. — II 
serait diĩỉicile de trouver un délit-type de cette classe. On peut dire 
seulement que, đ’une manière générale, elle. comprend toutes les 
fautes ayant pour objet un inđũ (art. 319, contribution illé^ale), un 
trop-perọu (art. 134 sur les intérêts prohibés), ou même simplement 
un gaspillage (art. 390 des lois sur les travaux publics). 

4° Violaíion de règles. — Délit-type : corruption de ỉonction- 

naire. 

5° Non-vioỉation de règles. — Même exemple de délit-type 
que celui de la classe précédente, aveỗ cette différence que le fonc- 
tionnaire corrompu n’a pas violé les règles du droit. Le ỉait par un 
ỉonctionnaire ou un employé de recevoir une libéralité après la so- 
lution même régulière d’une aỉỉaire constitue un déllt de cette classe 
(art. 314). 

6° Ỷol íurtiỉ. — Le commentaire de l’art. 238 en donne la déỉini- 
tion suivante : « Proỉiter de ce que personne ne sait le fait et prendre 
en se cachant s’appelle voler ỉurtivement.» La déíinition est, bien 
entendu, déĩectueuse et imcomplète ; mais elle a surtout pour but de 
íaire ressortir le caractère distinctiỉ représenté par le mot ỉurtiL II ne 
faut pas conỉondre le vol ỉurtiỉ avec le vol 'Simple dư droit pénal 
ỉranọais, íes circonstances aggravantes de ce délit n’étant pás les 
mêmes dans les deux législations. 

Dans 1’ordre où elles* ỉigurent sur le tableau synoptique, les 

6 classes de produits d’actions illicites se rapportent les deux pre- 

mières aux biens de l’Etat, et les autres aux biens des particulỉers. 

Dans chaque classe la peine est graduée proportionnellement au 

montant du produit de 1’action illicite en suivant une progression 

arithmétique croissante. Cette graduation, qui est exclusĩvement 

basée sur la valeur pécuniaire du préjudice causé, est évidpmment 

très critiquable. Elle est en tout cas trop simpliste. Sans entrer 

dans la discussion de la complexité des phénomènes sociaux dont 

sont les délits, il suỉíirait, pour se rendre compte de rinsuỉíisance,. 

du système d’appréciation dont il s’agit, de remarquer, d’une part, 

que la gravité d’une ỉaute ne dépend pas que de son élément matêriel, 
r 
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e*, d’autre part, que 1’importance du préĩudice matériel qui en résulte 
ne«peut pas non plu% se mesurer uniquement sur la valeur pécuniaire 
de ce préjuđice. Prenons pour exemples deux cas de vol furtif aussi 
simpleS que possible. Supposons d’abord un homme qui, poùssé par 
la misère, a volé à un riche personnage une somme de 1000 ĩrancs, 
perte insigniỉiante par rapport à la ỉortune de la victime, et ensuite un 
autre homme qui, tout en ayant de quoi vivre, a par cupidité enlevé 
à un pauvre ouvrier une somme de 100 ữancs, íruit des longues écono- 
mies que ce dernier a réalisées en épargnant sòu par sou. II est 
évident que de ces deux voleurs celui qui a volé seulement 100 ỉrancs 
est inỉiniment plus coupable et mérite en conséqưence d’êtfe puni 
beaucoup plus sévèrement que celui qui a volé 1000 ỉrancs. Sans doute 
le législateur chinois n’a pas ẽté sans remarquer les inconvénients 
de son- mode d’appréciation ; mais il a crũ devoir 1’adopter ỉaute de 
mieux-pour appliquer le système des peines ỉixes. Ce qui le prouve, 
c’est que, pour y rémédier, il a dũ corriger la graduation réglemen- 
taire pour bien des cas auxquels elle est appliquée dans le code, 
soit en -diminuant la peine d’un ou de plusieurs degrés, soit en en 
ỉixant un maximum spécial qui ne devra être dépassé quel que soit 
le montant du produit de 1’action illicite (voir par exemple l’art. 135 
sur la dissipation de valeurs ou biens reọus en dépôt). 

II est dans les premières « Explications coordonnées » qui ac- 
compagnent le tableau synoptique quelques observations qui mon- 
trent que le législateuí avait surtout en vue le préĩudice matériel 
causé à la victime d’un délit contre la propriété, ce en quoi il n’avait 
peut-être pas tort au point de vue psychologique, attendu qu’il s’agit 
ĩustement de déỉendre le mien et Ịe tien. Au premier alinéa de la 
note, lạị» détournements et les vols au préiudice de 1’Etat sont 
d’abord classés parmi les plus graves des délits contre la propriété ; 
mais il est dit plus bas, au 2 C alinéa, que si en principe ces délits sont 
graves, ils. ne causent en réalité đe tort qu’à 1’Etat et par conséquent 
le mal est léger, tandis que les fonctioftnaires et les employés avides, 
ainsi que les voleurs qui touchenì aux biens des particuliers, volent 
le peuple et le mal est grave. — Raisonnement subtile, mais démo- 
cratique. 

Dans le tableau synoptique, la graduation des peìnes pour les 
trois dẹrnières classes de délits aboutit à la peine de mort; mais 
c’est la peine de mort avec sursỉs, peine qui n’existe que dans la 
vieille législation chinoise et dont nous reparlerons quand nous nous 
occuperons du régiitie des peines. Disons dès mạỉntenant que dans 
la pratique, après le iugement, cette pe,ine est presque touĩouts com- 
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muée en une autre. C’est sous 1’ancien régữne chinoĩs une vieille 
tactique de prévoir une pẹine sévère pour app^quer le cas éehéant 
une peine bien moins rigoureuse. 

SECTION VII. — Protection des mceurs et des rites. 

Le mot moeurs a deux sens, le sens général et le sens parti- 
culier ou technique. Dans son sens général, lato sehsu, il désigne 
toutes les habitudes naturelles ou acquises, bonnes ou mauvaises, en 
ce qui regarde la conduite de la vie. Dans son sens particulier, 
stricto sensu, il désigne spécialement les règles traditionnelles de la 
bienséance concernant les relations sexuelles, les rapports entre 
1’homme et la ỉemụie. et s’emploie souvent dans le langage iúridique 
comme synonyme du mot pudeur. Les ritcs comprennent dans le 
sens ^ulgaire du mot les cérémonies et les règles de la civilité. 

En droit, la protection des moeurs considérées dans leur sìgni- 
ỉication générale consiste dans les mesures destinées les unes à 
conserver les bonnes moeurs, en empêcher la corruption, en ỉavo- 
riser la propagation, et créer de bonnes habitudes, les autres à 
combattre les inauvaises moeurs et enrayer tout ce qui est de nature 
à donner naissance à des habitudes immorales ou nuisibles. Elle est 
la partie la plus diííicile et la plus délicate de la tâche du législateur. 
II n’y a pas que nous sachions de législation qui ait bien réussi en la 
matière, et cela n’a rien d’étonnant, car, autrement, elle serait par- 
ỉaite. La raison en est touĩours dans la relativité des choses hu- 
maines : d’une part, les notions du bien et du mal sont tout ce r qu’il 
y a de plus imprốcis dans 1’entendement humain, et, de 1’autre, rien 
n’est plus diữicile que de concilier 1’ordre et la liberté. Entre le bien 
Ểt le mai, la liberté et le libertinage, la ligne dê démarcation %e parait 
pas touiours nette, la nuance est parĩois très délicate, la distinction 
dépend des traditions et de 1’état des mceurs existantes : c’est une 
aíỉaire d’appréciation. ' 

La Chine, quị est une société disciplinée, ayant des mceurs 
douces, mais sévères, aime et respecte la liberté individuelle, mais 
ne supporte ni le libertinage, ni le dérèglement d’aucune sorte. 
Aussi s’est-elle montrée dans son ancienne législation particulière- 
ment pointilleuse sur les questions de mceurs. En voici un exemple 
qui concerne les mceurs administratives. L’art. 57 sur 'les propo- 
sitions de nominations dans le personnel des Services publics pụnit 
sévèrement tant le fail de proposer des candidats indignes qụe celtii 
d’oine>tre intentionnellement des candidats capables. Q’est une 
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mesurv de préservation pour les maurs : elle a pour but d’empêcher 
le íiivoritisme. Sans noHs arrêter à discuíer la valeur de cette lbi, 
il couvient de remarquer en passant qu’en Europe, où les rivaỉités 
de partis et les intrigues politiques animent la vie publique, le ỉavo- 
ritisrae e^t loin d’être un mal imaginaire, qu’au contraire ce que le 
langage populaire ỉranẹais appelle le piston tend à y devenir une 
véritable plaie sociale. Parmi les autres sujets de comparaison in- 
térẹssants que íournit, sous le rapport des moeurs, 1’ancienne légis-* 
lation chinoise, il en est un qui mérite d’être particulièrement médité, 
c’est celuỉ qui regarde la conduite de 1’homme vis-à-vis des animaux 
domẹstiques qui 1’aident dans son labeur iournalier. Les droits de 
1’aninial ont été discụtés doctrinalement par quelqụes écrivains ; 
mais ils n’ont été reconnus que noiỵ-> ~sacfyioạ§ par aucun&dégislation 
européenne. II y a bien la loi íranẹadse appelée du nom de son pro- 
moteur loi Grammont du 2 ĩuillet 1850 f qui déỉend de maltraiter 
publiquemerit les animaux domestiques ; mais cette mesure de pro- 
tection n’a pas été établie pour les animaux, son but étant sẹulement 
de préserver les hommes de la contagion des actes de brutalité 
exercés publiquement sur leổ animaux. Seule la vieille législation 
chinoise s’est occupée des animaux domestiques pour eux-mêmes 
et en considération des Services qu’ils rendent à 1’homme. L’arL 
207, qui déĩend, sous la menace d’une peine sévère, d’abattre les 
animaux de trait, de charge ou de monturp, sàns un permis préalable 
délivré par l’autorité légale, leur reconnait implicitement un droit 
à la gratitudế' de riĩomme. Ce^lroit est ĩondé sur une raison 
d’humanité qui est exposée ainsi qu’il suit dans le commentaire 
oỉỉiciel : « Les chevaux servent à porter ; les bêtes à cornes labou- 
« rent pour 1’homme ; tous ces animaux épuisent leurs ỉorces pour 
«lui; tuer leur être 'après ạvoir épuisé leurs ĩorces, c’est de l’in- 
« humanité ». Les « Noịes explicatives » qui sont insérêes après les 
«Explicatiohs coordonnées» de cet article répètent les mêmes 
idées dans les termes suivants : « Le cheval peut aller au loin ; les 
« bêtes à cornes peuvent labourer pour 1’homme ; 1’âne, le chameau 
« et le mulet pẻuvent transporter les ỉardeaux ou être montés. Du 
« moment qu’on emploie leurs forces, comment .supporter qu’on les 
«tue.» 

En ce qui concerne les rapports entre 1’homme %i la íemme, 
les moeurs sont ìrès austères en Chine et dans les pays de oivili- 
sation chinoise. En Extrệme-Orient les ỉemmes ne Vivent pas en re- 
cliĩses et ne se voilent pas qomme les ỉemmes musulmanes de 1’Orient, 
elles se rencontrent bien dans la société avec les hommes ; mais, 
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grâce aux rites traditionnels qui sont observés partout, chez les 
pđuvres conime chez les riches, il n’y a iamais de familiarité cora- 
promettante. On conọoit dès lors que les peuples qui sont ■ainsi de 
tout temps habitués à une vie rigoureusement réglée par les rites,'- 
soní touiours portés à iuger très sévèrement les, relations'sexuelles 
en dehors du mariage. Cette opinion populaire n’est peut-être pas 
très iuste au fond ; mais le législateur a crũ opportun de maintenừ 
cet état d’esprit puritain en édictant des lois sévères pour répriíner 
tous les dérèglements moraux. Sans compter un gKand nombre de 
dlspositions éparses, les lois et les décrets qui se rapportent à cette 
matière sont classés sous le titre : «De la ĩornication », des art. 
332 à 340 inclqs du code. ?,(Tur les résumer en un mot, on peut dire 
qu’ils consacrent en sommer ịế^ncipe du commandement chrétien: 
« L’ceuvre de chair, point neyểras qu’en mariage seulement». On 
remarquera dans tout le code que, d’une mabière générale, la loi 
traite sévèrement les qoupables du délit de ỉornication. Ainsi, d’après 
les dernières explications coordonnées, in fine, de l’art. 21, le cou- 
pable đ’údultère, Tendu impotent par les coups que le mari oỉíensé 
lui a donnés en 1’arrêtant pour maĩtriser sa résistance, n’est pas 
ađìnis à bénéíicier de la ỉaculté du rachat de peine accordée par cet 
article aux condamnés inỉirmes. De même l’art. 26 écarte les cou- 
pables da íornication de la dispense de peine accordée à des dé“ 
tenus évadés qui ont arrêté et livré ă la iustice la moitié des ạutres 
détenus qui se sont échappés de la prison avec ẹux. 

II nous reste à dire un mữt des rites pour terniiner ce cha- 
pitre. Les rites SPnt les forìnes extéríeures qu’on emploie popr mani- 
ỉester, par la parole, le geste, le symbole et divers signes conven- 
tionnels, sès sentiments religieux ou simplement moraux. Dans la 
pratique, ils sont les meilleurs Itìoyens artiỉiciels de maintenir l’amé- 
nité des moeurs, à condition d’en íaire un usage loyal, sans exagé- 
ration, sans hypocrisie et sans superstition. Chaque peuple à ses 
pites ; maiSj pour un peuple raỉỉiné par une culture morale multi- 
niillénaire comme le beuple chinois, ils ont une importance plus 
partictilière. En Chine on scandaliserait le Public en viplant une im- 
portante règle de civilité, par exemple, en se mariant pendạni la 
durée du deuil de son père ou de sa mère (art. 98). Quoi qu’il en soit, 
il parait qu’ẩvant les deux dernières dynasties qui ont été très abso- 
lutistes et cérểmonieuses jusqu’au ridicule, le législateur ne s’était 
pas beaucoup ocpupé des sacriỉices et des règles de 1’étiquette. 
II résulte eụ effet des deux notes insérées en tête des cleux titre£ 
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des « Lois ritueiles » que, dans les temps antérieurs à ravant-der- 
nlère dynastie, celle des Ming, il n’y avait pour ces questions que 
qiĩelques règles éparses, et que ce fut cette dynastie qui les a classées 
à part, les a augmentées et en a fait la^série des lois et décrets du 
ministère des rites (art. 139 à 164). 


CHAPITRE II 

PỮBLICATION, INTERPRETATION ET APPLICATION DES LOIS. 

SECTION I. — Publicatỉon des lois. 

Dans Ies anciens temps, chez les Grecs et les Romains, la loi 
fut đ’abord une partie de la religion et le droit, la Science secrète 
des pontiỉes qui le tenaient strictement caché. Jus civiỉe reconditum 
impénétraỉibus pontiHcum, dìt Tite-Live. II n’en a jamais été ainsi en 
Chine, où. la loi et la religion ont toujours été deux institutions dis- 
tinctes. De tout lemps, la Cliine n’a cessé de donner une très large 
publicité à ses lois. Lổ Tchéou-Li, livíe qui date du 12 ème siècle avant 
1’ère chrétienne, contient des règles très détaillées sur le modede 
publication des lois pénales. On lit dans la traduction ỉranẹaise de 
cet ouvrage par M. Edouard Biot, livre XXXVII, paragraphe 15, à 
propos des attributions du « Publicateur Général» : «11 est chargé 
de promulguer les déĩenses et les peines oĩỉicielles. Au jour heureux 
de la première lune, il prend des tablettes à drapeau, marquées du 
sceau impérial, pour annoncer et publier dans les quatre régions de 
^empire. II expose au Public les déíenses et les peines oíỉicielles 
pour tenir dans une crainte salutaire les royaumes et les principautés 
des quatre régions, ainsi que les apanages et les annexes. II ểtend 
«es avertissements jusqu’aux quatre mer$ ». \ 

Dans le code Gia-Long, la publication et 1’étude des loỉs sont 
prescrites par l’art. 59, coinposé de quatre paragraphes. Le I er para- 
graphe exhorte à 1’observation des lois et des ordonnances, en en 
prescrivant la promulgation dans tout 1’empire. Le 2 ênie paragraphe 
ordonne qu’à la fin de chaque année les íonctionnaires et les employés 
du gouvernement passent U11 exatnen de droit. Le 3 ême paragraphe, 
qui" a pour but de íavoriser l’étijde des 'lois, porte que les particuliers 
qui iustiỉieraient de sérieuses connaissances iuridiques seraient dis- 
pensés de leur peine au’Cas où ils seràíent, pour la première fois, cou- 
pables de ỉautes par accident pu par mégarde, ou incriminés par ex- 
tensron dés conséqnences dẹ la ỉaute d’autrub Le 4 íme et dernier 
paragraphe, qui est d’un stylei. sibyllin, punit de la peine de ổécapi- 



— 106 — 


tation aveơ sursis les ỉonctionnaires ẹt les employés coupables d’in- 
terprétation jnensongère ou de ỉalsiỉication de la loi. 

Le mode de publicité des lois nouvelles est réglé par ĩuniộue 
décret de l’art. 341, aux t^rmes duquel tout édit souverain donné 
pour 1’enseignement du peuple doìt être transcrit et' gravé sur des 
planches en bois qui seront suspendues sous les portiques de publi- 
cité établis dans tous les villages. 

SECTION II. — Interprétation de la loi pénale. 

L’interprétation de la loi consiste à en íixer le sens et à en 
débrouĩller les principes pour les appliquer aux espèces qui se pré- 
sentent dans la pratique. Elle peut être restrictive ou extensive ; 
maris, entre les deux limites, il y a plusteurs combinaisons possibles 
pour íornier des méthodes intermédiaires ou mixtes. 

La questión, qui est d’une importance capitale pour le fonc- 
tionnement de la justice, a été vivement débattue entre les iuristes. 
En Europe, la controverse remonte aux anciens Romains, chez qui 
les iurisconsultes se divisaient en deux écoles, 1’éeole des Procu- 
léens qui, en suivaní une ancienne doctrine, n’admettaient que 1’inter- 
prétation grammaticale, et 1’école des Sabiniens qui étaient pour 
1’interprétation logique, basée sur les taisons d’équité et la néces- 
sité de rendre la justice selon 1’esprit de la loi. 

Pour le droit privé, les législations modernes adoptent la 
méthode d’interpréfation extensive et décident qu’au cas de lacune 
ou d’obscurité de la loi le juge civil est quand même obligé- de 
trancher, selon 1’équité et les principes généraux du droit, le liti^i 
qui lui est soumis (art. 5 du code civil ĩranọais). Cette méthode est 
sans doute la meilleure et même la seule utilisable dans le domaine 
du droit prívé pour les raisons suivantes : les faits qui peuvent ỉaire 
l’objet d’un procès civil variant à rinỉini, la loi ne peut pas les 
prévoir avec précision ; le diỉĩérend ne touche qu’à đes intérêts 
particulíers, la paix sociale n’éfant pas en jeu ; les deux parties sont 
libres d’arrêter le procès si elles peuvent s’entendre pour un com- 
promis ou une transaction ; et, en tout cas, la sentence qui intervient 
ne porte atteinte ni à 1’honneur ni à la liberté de la partie qui suc- 
combe. 

II n’en est pas de même du droií crũminel, dont les principes 
sont plus rigoureuỊt et plus rigides, et les sanctions autrement 
graves. Le droit criminel déíend un nombre limité de ỉaits'en dehors 
desquels ractivité humaine reste entièrement libre. Les règles du 
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droit criminel, étant toutes d’ordre Public, ne comportent aucune 
transaotion, sauf pour les amendes íiscales. La sanction pénale 
atteint pour les cas graves le condamné dans sa liberté, dans son 
honneur,*et même„dans sa vie. Enỉin ịa considération suivante met 
en évidence toute rimportance et toute la gravité des principes du 
droit crimĩnel. En matère pénale, le conílit s’élève, non, pas entre 
les intérêts contradictoires de deux ou plusieurs personnes, mais 
entre, d’une part, l’intérêt général de la société qui est certainement 
la chose la plus respectable, et, d’autre part, la liberté individuplle 
qui est digne du même respect, d’autant plus qu’é!ant partie intégrante 
du corps social, chaque personne a droit aux mêrnqs garanties de 
justice et de sécurité que le corps social lui-même. C’est ĩustement 
pour garantir l’exercice de la liberté 'individuelle dans les limites 
légalement ỉixées en vue du bienpublic que les lếgisiations modernes 
de 1’Europe ồnt ỉormellement reconnu, en matière pénale, le principe 
ỉondamental en vertu duquel aucun ĩait, action ou inaction, n’ẹst 
punissable s’il n’est expressément défendu,par une loi (art 4 du 
code pénal ỉranẹais). C’est rapplication de la règle : Nuỉỉa poena 
sine lege. 

Pour ìoutes les. considérations qui précédent, il semble que *i 
l’on veut être conséquent avec ce principe on ne peut admettre pòur 
le droit pénal d’autres interprétations que 1’interprétation rigoureu- 
sement restrictive. II ĩaudrait même aller jlasqu’au baut de sa pensée 
en décidant que le juge doit s’en 'tenir strictement au sens gramma- 
ticaLou du moins naturel de la loi et ne peut au besoin s’aider 
d’autres éclaircissements que ceux qui résultent dìrectement * du 
rapprochement des textes de Iois sans qu’il lui soit permis de cher- 
cher à découvrir, pour rendre sa décision, la volonté du législateur 
en dehors de la loi telle qu’elle a été promulguée. II est du devoir de 
ce dernier, qui décide au nom de toutẹ la société, de savoir s’ex- 
primer clairement et nettement, et si, par malheur, son^langage est 
obscur ou équivoque, la ỉaute n’en est pas ẵ 1’accusé qui est excu- 
sable de 11 ’avoir pas coínpris un commandement qui n’est pas bien 
compréhensible ou qui est susceptible d’être comptis dans des sens 
diíỉérents. L’accusé devrait, en conséquence, bénéỉicier đe tout 
doute résultant directement de 1’obscurité, dè rinsuííisance ou du 
silenòe de la loi, lors même que ce doute pọurrait être dissipé par 
1’étude de documents qui ne solit pas des lois propremènt dites : 
on ne saurait logiquement exiger de tout le monde rérudition d’un 
jurisconsulte ou la Science đ’un ĩuriste. Cependant d’éminents iuris- 
tes préconisent une inlerprétation intermédiaire, dite interpfétation 
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déclarative, d'après laquelle, au cas où lá volopté du législateiữ ne 
serait pas clairement exprimée dans la loi, il íaudrait la cnéVcher 
dans tous les đocuments qui s’y rapportent, histoire, travaux pré- 
paratoires, etc. Une nouveUe école va même beaucoup plus loin 
en soutenant que 1’interprétation doit chercher le même but que la 
peine, c'êst-à-dire à mieux assurer la déỉense sociale, et pour cela 
étendre, s’il le ĩaut, dans une certaine mesure, ou tout au moins 
entendre d’unq ỉaẹon large les textes répressiỉs. — De pareilles 
mốthodes, admissibles pour 1’interprétation purement doctrinale, 
sont abusives et en tout cas contraires à 1’esprỉt du droit pénal si 
elles so.nt empỉoyées par le juge. Déjà raphorisme : « nul ríest censé 
ignorer ỉa ỉ oi » est une ỉiction, une supposition gratuite, et en fait 
rien n’est plus ipexact ; à plus íorte raison ne paraĩtrait-il pas rai- 
sonnable d’exiger que les proỉanes' voient instantanémejit plus clair 
dans la loi que les hommes de loi eux-mêmes. Certes, pour soutenir 
ce principe, inexací en réalité, mais nécessaire pour iustiỉier la ré- 
pression, on ne manquera pas de dire que, du moment que la loi a 
été promulguée pour régler les rapports sockux, il est du devoir de 
chacun d’en prendre connaissance pour être fixé sur ses ồbligations 
Hgales. Soit. Mais alori la loi seule doit être consultée pour le 
íugement de chaque espèce sans qu’il soit permis, en cas de doute, 
de rechercher la volonté du législatqur dans des documents qui ne 
sont pas la loi et que 1’accusé est censé ignorer et, en général, 
ignore eỉỉectivemeụt. Quant à la méthode de la nouvelle école qui 
prétend que, pour mieux assurer la déỉense sociale, il ỉaut, quand 
cela est nécessaire, étendre ou entendre d’une ỉaọon large les textes 
répressiỉs, elle est à la ỉois antiĩuridique et antidémocratique. La 
pratíque iudiciaire, qui exige toutes les précisions désirables, ne 
saurait se contenter d’un argument aussi vague que celui de la dé- 
fense sociale. Ce lieu commun, qui n’a pas de sens précis, peut. 
être invọqué par la doctrine pour ỉonder ses principes ; mais, s’il est 
pennis aux iuges de l’utiliser pour motiver leurs décisions, il peut 
devenir une arme liberticide. 

Pour l’ancienne législation pénale chinoise, elle a dũ, avec lè 
système des peines ỉixes qu’elle appliquait très rigoureusement, re- 
courir à une méthode mixte. D’après cette méthode, 1’interpxétation 
est rìgoureusement restrictive pour les cas prévus et extensive, sous 
certaines conditions, pour les cas non prévus, mais assimilablẹs à 
des Cas prévus. Et l’on sait qu’kvec le système des peines íixes et 
la ỉaọgn dont il étai$ appliqué daưs cette législation, il suỉHPparỉois 
cfe quelques circonstances accessoireẩ, de quelques lésères varia- 
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tions,pour ỉaire d’un délit un cas nouveau dựỉérent de tous les cas 
■prévu£ ílans le code. On peut s’en rendre compte en étudiant les 
nouveaux cas de ỉornication énumérés dans le dernier tome, sous 
le titre : <*Faits assịmilés et comparés aux cas prévus par les lois », 
et on ỵ remarquera en même temps que rassimilation se fait pour 
certains cas d’une faẹon arbitraire et sans méthode précise. 

Les textes dont nous donnons ci-dessous une analỵse suc- 
cincte nous montrent le législateur très soucieux, d’une part, de pré- 
venir rarbitraire du juge, et, d’autre part, d’assurer la répression 
de tous les íaits punissables.’ Ce sont, dans 1’ordre où nous allons les 
expliquer, les articles 59, 380, 374, 387, 43, et le décret I de l’ar- 
ticle 35. 

Art. 59. — Cet articỉe, intitulé: «De la lecture et de 1’explication 
des lois et 01 'donnances », après _avoir ordonné aux ĩonctionnaires et 
employés du gouvernement d’étudier sérieusement les lois et les 
décrcts de manière à pouvoir les expliquer clairement, porte, dans 
le dernier paragraphe, que ceux d’entre eux qui, par ừaude, íeront 
mensongèrement des interprétations ỉnusitées, seront punis de la 
peine de décapitation avec sursis. Que signiỉie exactement : ỉaire 
mensongèrement des interprétations inusitées ? Le commentaire 
oỉỉiciel, comme explication, se contente de répéter : donner des 
interprétations mensongères ? II semble rềsulter des deux textes 
qu’ici la volonté du législateur serait, selon le mot célèbre de Bacon, 
de déỉendre de torturer les Iois pour torturer les hommes, torquerer 
leges ut homincs torqueant. Le principe serait que 1'interprétation 
doit être iudicieuse, exacte et conĩorme à la iurisprudence ; mais 
comme c’est vague ! 

Art. 380. — Cet article et lès décrets qui le suivent exigent que 
le magístrat, après avoir exposé iidèlement les ỉaits de la cause, 
cite textuellement dans son ĩugement la loi ou le décret concernany 
laiaute sur laquelle il statue, et ne lui permettent de citer đue l’articIe F 
ou la partie de 1’article qui prévoit et punit cette faute sans pouvoir 
ỉaire étát, à titre d’arguments, d’autres dispositions qui peuvent avoir 
quelque raQport avec la cause ĩugée. Le délit et la peinb doivent être 
l’un et 1’autre exactement ceux quí sont prévus dans la loi (décret 
de l’art. 43). C’est rapplication stricte de la règle : T mlla pcena sine 
ỉege, prescrile avec un ton de méỉiance exagérée à 1’égard du juge. 

Art. 374 et 387. — Ces deux articles, combinés avec l’art. 380 
ci-dessns mentionné, ỉorment un ensemble de dispositions ayant 
Ị)our but de prévenir les ỉausses applications de la loi. Les art. 374 
et 387 punissent très sévèrement lès ỉonctionnaires coupables d’avW 
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été, par une interprétaíion tortueuse ou même simplement erronée 
de Ja loi, cause d’un acquittement ou d’une condamnation inlasíe. 

Art. 43. — Des explications qui précèdent il résulte que 1’inter-í 
prétation de la loi doit être rigoureusement restrictìve. Mafs, coTTime 
nous 1’avons fai't remarquer plus haut, 1’ancienne loi pénale chinoise 
fixant à 1’avance une peine pour chaque cas qu’elle prévoit, il arrive 
qu’un ỉait délictueux, par quelques circonstances accessoires qui s’y 
gi)feffent, ne rentre dans aucun des cas prévus. C’est en prévision des 
cas imprévus que l’art. 43, le décret qui 1’accompagne et le décret I 
de l’art. 35 apportent un tempéramenị 'à la méthode d’interprétatìon 
rigoureusemeht restrictive en permettant au juge de citer par exten- 
sion, toutes les ỉois que se présentera un de ces cas, la loi qui prévoit 
un cas semblable, et de ỉixer la peine pour le cas nouveau, soit en 
augmentant, soit en diminuant celle quị est prévue dans la loi citée, 
soit en proposant une autre -peine prise parmi les peines légales. II 
est nettement stipulé que, toutes les fois qu’il y a ainsi une interpré- 
íation extensive de la .loi, le iugement ne devient déỉinitiỉ et exécu- 
toire que lorsqu’il aura été approuvé par le souverain, auquel il doit 
être présenté par un rapport détaillé du ministre de la.iustice. En ce 
qui concerne la ỉixation de la peine pour un cas assimilé, il est un 
principe íondamental en vertu duquel, en cas de doute, non pas sur 
la culpabilité de 1’accusé, ce qui entraĩnerait ỉorcément son acqứit- 
tement, mais sur rapplication de la peine, le juge doit prononcer la 
peine la plus légère. C’est un princige tiré d’une maxime contenue 
dans le Tcheu-King, un des cinq livres philosophiques bien connus de 
la Chine (c. 0. de l’art. 30). (1) 

Concíusion. — L’interprétation doit être rigoureusement res- 
trictive pour les cas nettement prévus dans les lois et les décfets. 
L’interprétation extensive est autorisée, sous réserve du conírôle du 
ứninistère de la iustice et de 1’approbation du souverain, pour les cas 
non prévus, Ịnais assimilables à des Cas prévus. 

Cette méthode mixte a été, pour ainsi dire, imposée au légis- 
lateur chinois par son bizarre système des peines ĩixes. Ce système, 
qui a ^bouti pL le mettrế dans l*obligation de légiĩérer *en queìque 
sorte áu iour le jour pour les cas non prévus, n’est pas recomman- 
dable, n’étant pas sans danger pour les iusticiables ; mais puisqu’il 
1’appliquait avec tant de rigueur, il ảurait dữ établir la méthode des 
assimiỉations pour prévenir les abus et les racQordements arbitraừes 
qui ne manqueraient pas de se produire dans la pratique. 


*( 1 ) ■ ặL 4$ 
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SECTION III. — Sens đe l’art. 351: de ce quỉ ne doit pas être faỉt. 

Art. 351. — Cehti qui aura fait ce quỉ ne doit pas êíre iaỉt, sera 
puni đe 40 coups de rotin; sỉ ĩimportance du ỉait est grave, la peine 
sera de 80 coups de truong (lorsque la loi ưédicte pas de peỉne, ei 
selon que le iait commis est plus ou moỉns grave, dans chaque cas, 
on apprécie la gravité des cỉrconstances et on prononce une -de ces 
peines). 

Cet article esí le plus ọurieux du code. C’est aussi le plus 
énigmatique, et 11 est diỉỉicile d’en trouver le sens exact ỉaute ộe 
documents qui révèlent ce que le législateur a vơulu entendre par 
cette dénomination si vague : «ce qui ne doit pas être fait». II y a bien 
à la suite du texte en question un commentaire oỉỉiciel et des expli- 
cations coordonnées ; malheureusement, commentaire et explications 
n’expliquent pas ce qu’il íaut expliquer, c’est-à-dire : « ce qui ns doit. 
pas être ỉait ». Pourquoi ? La loi ne le dit pas. 

Dans ces conditions, toutes les hypothèses sonjt permises. Nous 
en envisageons les trois suivantes. l ôre hypothèse : la loi laisse toute 
la lỉberté d’appréciation au juge. — 2 Ễme hypothèse : l’art. 351 com- 
plète l’art. 43 en perniettant au juge qui, après a$oir assimilé un cas 
non prévu à un cas prévu, serait embarrassé pour trouver une peine 
convenable, de choisir l’une des deux peines qu’il prévoit. — 3 6me 
hypothèse : l’art. 351 sert de base ou plutôt de tariỉ tant au juge 
qu’au législateur pour la ỉixation de la peine dans les cas non sus- 
ceptibles d’une assimilation suỉíisante, tant au point de vue de la 
qualiĩication iuridique de 1’aCte incriminé qu’au point de vue de la 
sanction dont il est passible, avec les cas légalement prévus. 

La l ẽre hypothèse, à n’imporfe quel point de vue qu’on l’envi- 
sage, est inadmissible. Elle supposerait la consécration du régime 
du bon plaisir qui n’aurait pas besoln de s’embarrasser des règles du 
droit. Elle est, en tout cas, incompatible avec 1’esprit de 1’ancien droit 
pénal chinois et inconciliable avec le système d’interprétatìon que 
nous en avoris dégagé dans la précédente section. "En eỉỉet, 1’anclenne* 
loi pénale chinoise, en assignant une^eine íixe à chaque cas pajti- 
culier d’un délit, ne permet pas au iuge de considérer un ỉait comme 
délictueux, si ce ỉait n’est pas rigoureusement et spécialement prévu 
par une loi ou un décret ou tout au moins si, par sa nature, i! n’est 
pas assihiilable à un des ỉaits déjà, prévus ; encore, dans ce dernier 
cas, lui ỉait-elle un devoir de soumettre ]’assimilation à rappíobation 
impériale conỉormément à l’art. 43. Par l’art f 350, précédant itamé- 
dia,tement celuí qui nouề occupe, nous voyons qu’il a ỉalliỊ une loi 
spécialé pour déclarer punissables les inỉractions à une ordonnance 
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du souverain ; à plus íorte raison, un ỉait quelconque ne sạụrait 
1’être s’il n^vait été expressément prévu par une loi ou tout au moins 
s’il n’était contraire aux prescriptions générales de la loi. Du- reste 
cet article dit entre parenthèses : * Cela désigne unể ordonnance du 
souverain qui porte une déỉense ou une prescription,. lorsque les lois 

n’édictent aucune peine contre ce ỉait.» Ne s’ensuit-il pas que,' 

lorsqu’un fait n’est pas reconnu délictueux, par une loi, il n’est pas 
punissable ? Quoi' qu’il en soit, il est incroyable qu’après avoir pris 
tant de précautions contre les abus et Ies erreurs de 1’accusation, le 
législateur ait eu 1’idée de laisser la porte grandement ouverte à l’ar- 
bitraire du iuge p*ar une íormule trop vague et trop générale. Enỉin, 
à supposer même que telle fũt son étourderie, le bénéỉice en serait 
interdit au juge par les sévères disposltions des art. 374 et 387, véri- 
table ẹpée de Damoclès constamriient suspendue au-dessus de 
sa tête 

La 2 Cme hypothèse pourra invoquer à son appui le texte de la, 
loi, son commentaite oíỉiciel et' ses explications coordonnées, ainsi 
que les dispositions de 1’art. 43. L’art. 43 permet au juge de ỉixer la 
peine pour les cas ĨỊnprévus et assimilés à des cas prévus. II ỉaut se 
rấppeler que 1’ancienne loi pénale chinoise ne fixe pas pour chaque 
déỉit une peine variable entre un maximum et un nũnimum, mais que, 
généralement, chaque article prévoit divers cas d’un même dểlit et 
íixe une peine pour chacun de ces cas. Or la note explicative entre 
parenthèses de I’art. 351 porte : « lorsque la loi ríédicte pas de 
peỉne..... » II semble donc que, suivant 1’esprit de 1’ancien đroit chi- 
nois, cet art. 351 a seulement pour but de trancher les diỉỉicultồs 
relatives à la ỉixation de la peine pour les cas imprévus dont il est 
question dans l’art. 43. Et plus loin, on lit dans les « Explications 

coordonnées » : «.II était donc à craindre que, lorsque les lois ne 

« contenaient pas une disposition spéciale, le fait ne pũt pas/ être con- 
« venablement assimilé à un autre fait prévu et que, par suite, des cas 
« peu graves ne ỉussent traités conime très coupables et des cas où la 
« culpabilité est réellement très grande ne ỉussent traítés ayeo trop 

« d’indulgence.» Ces explitaịions font allusion aux cas imprévuố à 

assimiler à des cas prévus. Elles sont équivoques' et, par conséquent, 
il n’est pas possible d’en tirer une conclusion certaine ; mais il 
semble en résulter que la volonté du législateur était de coiTỊpléter 
l’art. 43 afin d’éviter que le juge n’applique à des cas assimilés 
des p^ines ou trop graves ou trop légères. 

Contre cette interprétation, on pourra élever les deux objec- 
tionố grírves que voici. .D’abord, par la place qu’il occupe dans le 
code, l’arí. 351 ne parait pas du tout destiné à compléter I’art. 43. 
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Emeĩỉet. l’art. 43 ỉigure pạrmi les règles de déĩinition, c’est-à-dirổ 
les dtepositions générales qui, aux Ềermes de la note insérée avant 
le premier article du code, sont coasidérées comme les premiers 
principes ỉondamejitạux de toutes les lois, tandis que l’art. 351 se 
trouve classé parmi les lois du ministère de la iustice et — ce qui 
est signiỉicatiỉ — à la fin du titre des délits dỉvers. Si donc l’art. 351 
était une loi complémentaire deTart. 43, il serait du même ordre que 
ce dernier et par suite aurait été clàssé en tête du code avec les 
lois sur les règles de déĩinition. Ensuite, les « Explications coordon- 
nées » de l’art. 351 disent bien dans, les premières phrases : «Les 
«lois ne cọntiennenlỉ aucune lacune pour les ỉaits grayes, mais, pour 
«les petites chồsès peu importantes, il est impossible de les prévoir 
« toutes en détail, et il est impossible d’établir une règle pour chacune 
« des actions qui peuvent être faites par un homme ». II s’agit donc de 
diverses petites choses que la bi n’a pas prévues et qui cependant 
doivent être punies parce qu’elles sont aussi des ĩautes. 

La première obĩection est sans doute grave, mais elle est loin 
d’être décisive. La place de l’art. 351 n’apprend rien de certain. 
Comme nous 1’avons démontré dans la section III — Physionomie 
du code Qia-Long — du chap. II de la première partie, il y a des con- 
ĩusions de toutes sortes dans le code et les matières y ont été clas- 
sées presque pêle-mêle, sans méthode déỉĩhie, si ce n’est la répartp- 
tion đes* affaires en six catégories d’après les attributions des six 
ministères. Rien ne permet d’affirmer que l’art. 351 n’a été classé 
sous le titre des délits divers pour la raison qu’il est applicable à des 
íaits de d&erses sortes. Quant aux « Explications coordonnées », elles 
ne sont pas plus précises dans la première que dans la seconde par- 
tie. Toujours est-ìl qu’elles n’ont pas indiqué le critérium đe « ce quì 
ne doit pas être ỉait'». 

3 ỏme Hypothèse. — C’est un corollaire de la 2 ême hypothèse. 
II y a dans le code plusieurs articles qui, après avoir énuméré 
les principaux cas d’un délit et ỉixé la peine pour chacun d’eux, 
énoncent un cas accessoire et déclarent que ce cas est puni selon 
la' loi sur ce qui ne doỉt pas être fait % On remarquera, par exemple, 
que le décret III de l’art. 105, in ỉine, punit un cas spécial de com- 
plicité du crime d’enlèveìnent d’une ỉemme ou d’une- ỉille pour la 
violer de la peine de 80 coups de truong selon la loi relative à ce qui 
ne doit pas ệtre ỉait. De même l’art. 113, in ỉine, punit selon la même 
loi un cas de complicité du déljt qụi consiste à recueillir les impôts 
d’autrui pour les verser au trésor. On sait que 1’ancịenne législation 
pénale chinoise n’a pas établi de règles générales sur la comi^icité 
e't généralement ne punit pas le complice de la même peine que l’au- 
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teur Principal. C’est pourquoi si une loi a établi un dốlit et que, (Ịans 
la pratique, il se présente pour ce délit un cas paíticulier de pom- 
plicité qui ne se trouve pas Pfévu dans cette loi, le juge, statuant 
par assimilationj peut appliquer à ce cas nouveạu l’une des deux 
peines de l’art. 351. II ằe peut que les deux exemples cités provien- 
nent de deux arrêts qui, après avoir été érigés l’un en décret et 
l’autre en loi, ont été ỉusionnés dans' les deux textes existants pour 
les compléter. 

SECTION IV. — Territorialité de la loi pénale: natỉonaux et 

étrangers. 

L’art. 33. — Des étrangers coupables — dit: «Tout étranger qui 
se rendra coupable sera également jugé selon les lois ». C’est le 
même principe que celui qui est admis dans les législations modernes 
de 1’Europe. L’art. 3 du Code civil ĩranọais déclare que les lois de 
police et de sũreté obligent tous ceux qui habitent le territolre. Mais 
le principe ne repose pas sur le même íondement et c’èst là une 
diíỉérence intéressante à considérer. En Europe, la loi pénale est 
applicable aux étrangers à raison de son caracíère d’ordre Public, 
les étrangers restant étrangers et ne iouissant pas des mêtnes 
droits que les nationaux.*En Chine, les étrangers étaient assimilés 
aux nationaux. Le commentaire oỉỉiciel de l’art. 33 dit : « L’ếtranger, 
quand il est venu se ĩoindre à la population du pays, est par cela 
même devenu sujet du Souverain.» 

C’est que les distinctions de race et de nationalité ne pèsent 
aucunement dans 1’esprỉt du chinois, pour qui il n’y a que des 
homrnes et -partout les hommes sont également ữères. La iustice 
chinoise ne s’est iamais laissée inỉluencer par des considérations 
de race et de naíionalité. Le traducteur du code, M. Philastre, 
dit, à propos des décrets Insérés à la suite de l’art. 33 dans 
1’édition chinoise : «ưne des dispositions de ces décrets soumet 
les Chinois aux règlements mongols, qụand ifs commettent des 
fautes en Mongolie. Dans d’autres cas, lorsqu’une ỉaute est commise 
par des Mongols de complicité avec des Chinois, la loi la plus sévère 
est appliquée ỉndistinctement à tous les coupables ». 

II n’existe dans le code aucune disposition concernant l’appli- 
catibn de la loi -pénale pour les đélits commis dans les eaux terri- 
toriales, à bord des navires, ou dans les pays étrangers occupés par 
1’arríĩée chinoilse. 
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SECTION V. — Coiiỉlit des lois anciennes et nouvelles. 

^'ancienne législation chinoise suivait pour cette question à 
peu près les mêmes principes que ceux qui sont aujourd’hui reconnus 
dans Ie$, législations européennes. Le conĩlit est tranché par l’art. 42, 
đĩnsiỉ conẹu : « A partir du iour où les lois auront été promulguées, les 
ỉauteá commises'avant cette promulgation seront également iugées 
selon les Iois nouvelles. (Si une faute a été commỉse avant qiiun 
décret ait été établì, on la iugerà (ưailleurs selon la loi oii les dé- 
crets déịà éịáblis; sỉ la date de mise en vigueur est ỉixée dans. le 
décret, on se basera sun cette date; si le nouveau décret est moins 
sévère, on suivra le nouveau décret .» 

De cet artícle et des commentaires qui le suivent, résultent 
les règles suivantes : 

1° — A 1’avènement đ’une nouvelle dynastie, les lois et rếgle- 
ments, après avoir été plus ou moius modiỉiés, généralement dans le 
sens de 1’adoucissement par la suppression des lois et des décrets 
exceptionnellement sévères publiés sous la dynastie précédente au 
moment où elle était aíỉolée par les troubles 4 e la guerre civile qui 
précédait sa chute, sont l’objet d’une nouveHe promulgation. Alors il 
est décidé qụe les» đélits commis avant cette promulgation seront 
íugés selon les nouvelles lois. Donc rétroactivité exceptionnelle, mais 
plutôt au profit des accusés. 

2° — Dans la suite, les lois nouvelles et les décrets nouveaux 
n’ont pas d’efỉet rtịíroactiỉ, sauỉ ổtipulations contraires par la ỉixalion 
de la date de leur mise en vigueur. 

3° — L’accusé bénéíicie touioụrầ des dispositions nouvelles si 
elles ^ont moins sévères. 

CHAPITRE III 

INFRACTIONS PENALES. 

SECTION I. — Délits naturels et délits ỉactices. 

La loi pénale déỉend les ỉaits extérieurs de 1’homme, positiỉs 
ou hégatiỉs, actions ou inactions, qu’èlle ( estime nuisibles à la sécu- 
rité sodale. Là-dessus. là Science pénale a essayé de créer une 
distínction ỉondamentale en divisant les délits (lato sensu ) en deux 
principales catégories : délits naturels et délits ỉactices ou de droit 
positư. On conấidère comme délits na-turels les actions qu’on juge 
à la fois immorales et socialement nuisibles, tandis qu’on appelle 
délits ỉactices ou de droit positir les ỉaits ou abstentions qui, sans 
être réprouvés par le sẹns moral ni par le sentiment général de 



— 116 


justicfe, sont cependant prohibés parce qu’on estime qu’ils constituent 
un danger réel pour 1’ordre Public ou la sécurité générale. 

La distinction aurait certainement une grande utilité pratique 
pour la ỉixation des peines si on pouvait la ỉonder sur un Qĩitérium 
certain ; mais la Science humaine n’est pas en co re" arrivée à déỉinir, 
sans tomber dans la tautologie, le bien et le mal, le íuste et l’injuste. 
La profonde réỉlexion de Pascal: « On ne voit presque rien de jusfe 
ou d’injuste qui ne change de qualité en changeant le climat» n’a 
pas encore cessé d’être 1’expression de la vérité. 

II ỉaudrait donc, en attendant, considérer cette division comme 
une dlstinction idéale ou d’òrdre philosophique afin de se préserver 
de cette erreur,’ si grossière et pourtant si commune, qui consiste à 
coníondre les moeurs avec la morale et la ĩustice, erreur très nui- 
sible à 1’émancipation de rHumanité. 

Après cette distinction ỉondamentale, les inừactions pénales 
sont en outre susceptibles de nombreuses 'divisions logiques ou arti- 
ỉicielles. Nous en íerons une révision rapide après 1’analyse de 
rinỉraction en ses diỉỉérentes parties constituantes. 

SECTION II. — Analyse de riníraction pénale. 

Une inừaction pênale, considérée dans son intégi;aliíé depuis 
la première idée jusqu’au dernier acte d’exécution, se cotapose des 
cinq éléments suivants : 

1° Suịet actiĩ de ĩiniraction. — C’est 1’auteur de 1’acte dé- 
íendu. L’homme seul, en tant que membre de la société, est respon- 
sable de ses actes devant le pouvoir social. Les animaux, ne ỉaisant 
pas partie de la société, ne peuvent être considérés comme auteurs 
responsables d’une inỉraction à la loi pénale. L’ancien droit chinois 
reconnaĩt bien une certaine capacité iuridique à des groupes de per- 
sonnes comme les communes, les corporations et d’autres asso- 
ciations ; mais le code que nous étudions ne contient pas de dispo- 
sitions concernant la responsabilité pénale des personnes morales. 

2° Elément inteỉlectuel de ĩiníractỉon. — On peut le rêsumer 
en disant qu’il comprend toutes les idées de 1’agent sur le délit, 
đèpuis la première qui est née dans son esprit et qui a créé la con- 
ception du délit jusqu’à la dernière dont il a eu conscience en aâhe- 
vant le dernier acte d’exécution. Cet élément, qui a ỉournL à la 
Science pénale d’intéressantes théories, peut être extrêmement com- 
plexe ; mais, dans les délìts non-intentionnels, 41 se réduit à un vice 
de 1’intellỉgence ou de la mémoire, même à zéro en ce qui concerne 
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cerìains délits de 1’ancien droit chinois dont nons parlerons plus loin, 
au châpitre de la responsabilité pénale. 

3® Elément maíériel de Vỉntmction. — Cet élément se compose 
de tous les actes íhatériels et extérieurs qui ont concouru à l’accom- 
plissement du délit. Ces actes se divisent en actes préparatoires et 
actes d’exécution. Les actes préparatoires n’existent pas nécessaire- 
meqt dans tous les cas et les actes d’exécution peuvent se réduire à 
une simple abstention ou omịssion. ' 

4° Suịei passữ de Vỉniractỉon. — ơest la personne lésée dans 
ses droits par rinỉraction. La loi ỉixe et protège les droits. Les 
personnes morales, ayant leurs droits comme les personnes physi- 
ques, peuvent êtré sujets passiís de rinỉraction pénale. Quant aux 
animaux, la question a été effleurée (ĩans la section VII du l er cha- 
pitre de la 2 e partie. Nous y avons fait remarquer que les légis- 
lations européennes ne reconnaissent aux animaux aucun droit, tan- 
dis que 1’ancienne législation chinoise protégeait, en raispn des Ser¬ 
vices qu’ils rendent à 1’homme, les animaux de trait, de charge ou 
de monttire, en déỉendant de les abattre sans un permis préalable 
délivré par 1’autorité compétente. Cependant il paraĩtrait téméraire 
de conclure de ce cas isolé que, dans 1’ancien droit chinois, ces ani- 
maux pouvaient être sujets passiỉs d’une inỉraction pénale. 

5° Obịet de Vinỉraction. — C’est le droit auquel porte atteinìe 
l’infraction. En ce qui concerne. leẾ délits manqués et les délits im- 
possibles, il n’y a pas de droit lesé, mais tous les, actes matériels 
consíitutiís du délit ont été accomplis. 

SECTION III. — Divisions des inỉractỉons dans la Science pénale. 

Avant d’exposer celles qui sont ỹarticulières au code Gia- 
Long, nous donnons ci-dessous la noménclature des divisions qui 
sont enseignées đans le cours de droit criminél et de Science péni- 
tentiaire par M. Qeorges Vidal. A titre d’éléments de comparaison 
avẹc 1’ancien droit pénal chinois, nous mentionnerons dans cette 
nomendature, en employant les initiales c. G. L. = code Gia-Lóng, 
quelques articles de ce code qui nous paraissent susceptibles đ’être 
utilement consultés comme exemples.* 

1° Division des inỉractions d’après lear gravité. — L’art. l er du 
code pénal ỉranẹais divise les inỉractions en trois catégồries : cbn- 
traventions, délits, crĩmes, suivant qu’elles sont passibles de geines 
de simple police, de peines correctionnelles ou de peines aỉĩlictives 
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ou infamantes. Cette division, particulière au code pénal ỉranẹais, 
a été vivement controversée dans la doctrine ỉranẹaise. 

2° Division des inỉractions d’après la moralíté de ĩavteur. — 
Délits ỉntentionnels et đélits non-intentionnels. — Les inữactions se 
divisent en délits intentionnels et en délits non-intentionncls suivant 
que la loi exige ou non pour leur répression 1’intention criminelle 
đe 1’agent, la connaissance par lui de la violation de la loi qu’il 
commet. — Dans le code Gia-Long, art. 15, les délits non-intention- 
nels íigurent parmĩ ceux qui peuvent être pardonnés par une am- 
nistie ordinairẹ, amnistie très ỉréquente sous 1’ancien régime chinois. 

3° Divỉsion des. inỉractions d’aprês leur nature ỉntrinsèque. — 
Délits de droit commun, délits polìtiques et délits militaires. — Cette 
division est une théorie du droit moderne. Les inỉractions politi- 
ques sont celles qui portent atteinte à 1’ordre politique de 1’Etat, 
soit externe (indépendance de la nation, intégrité du territoire, 
relations de 1’Etat avec les autres Etats), soit interne (ỉorme du gou- 
vernement,’ organisatĩon et ỉonctionneiTỊent des pouvoirs politiques 
et des droits politiques des citoyens). Autreíois, eq Europe comme 
en Asie, elles étaient considérées comme beaucoup plus gra^es que 
ỉes iníractions de droit commun pt étaient, en conséquence, punies 
avec la dernière rigueur. Dans la suite on est revenu de cette 
erreur. Les crimes et délits politiques ont généralement pour mo- 
biles des sentiments nobles, des intentions louables : combattre la 
tyrannie, renverser un régime despotique, améliorer les qonditions 
sociales d’un peuple, hâter la marche en avant de 1’Humanité. En 
France le revirement d’opinion. date de la révolution def 1830. Les 
crimes et délits pọlitiques sont depuis punis đe peines diĩíérentes de 
celles qui sont prévues pour les crimes et délits de 4roit commun, 
et la constitution du 4 npvembre 1848, art. 5, abolit la peine de mort 
en matière politique. 

Les délits militaires (stricto sensu) sont ceux qui ne peuvení 
être commis que par des militaires : désertion, insoumission, outrage 
envers un supérieur, etc. 

4° Division des inỉractions d’après leur mode d’exécution 
matérielle. — Cette division comporte les subdivisions suivantes : 

A.,— Délits instantanês. — Déỉits contìnus, permanents ou 
successiỉs. — Le délits instantanés sont ceux qui sont consotnmés par 
un acte instantané lui-même, dont la durée n’est pas aRpréciable : 
homicide, vol etc. — Le délit continu se caractérise, au contraire, 
par la longueur de son exécution qui est susceptible de durec plus 
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ou ttnoins longtemps : art. 356 c. G. L. sur les retards apportés ait 
transỉert des condamnés. 

B. — Déiits simples. — Délits coĩỉectiìs 011 d'habitude. — Les 
délits siĩnples sont ceux qu’un seul acte instantané ou continu èuííit 
à constituer. Les délits collectiỉs ou d’habitude ne peuvent, au 
contraire, s’accomplir que par la répétition íréquente et habituelle 
d’un même acte qui, exécuté une ĩois par hasard, n’est pas punis- 
sable: décret I de l’art. 338 c. G. L. sur les religieuiỊ: bouddhistes 
qui ữéquentent les prostituées et s’adonnent à la boĩsson. 

c. — Délỉts complex.es, délits. continaẻs et délits connexes. — 
Le délit peut être complexe de plusieurs manières, diữérentes : 1° 
unité de délit, mais pluralité d’actes ; exemple : plusieurs blessures 
íaites dans le même instant à la même personne ; 2° unité d’acte 
matériel, mais pluralité de droits violós ; excmple : un cavalier ma- 
ladroit renverse et blesse plusieurs personnes à la ỉois ; 3° plura- 
lité d’actes matériels distincts, susceptib^s d’être considérés comme 
des délits distincts, mais accomplis dans le but de commettre un 
délit déterminé ; exemple : contreỉaọòn d’un ordre oỉỉiciel et usage 
de ce faux (art. 321 c. G. L.). — Le délit est continué ou répété lors- 
qu’il y a unité de résolution et de but chez 1’agent et unité ou iden- 
íité de droit violé, mais pluralité d’actions distinctes. Comme 
exemple 011 peut supposer le ỉait de lancer en plusieurs ỉois des 
écrits anonymes pour accuser calomnieusement quelqu’un d’une 
ỉaute (art. 302 c. G. L.). — ì-es délits sont connexes lorsqu’un lien 
assez étroií les relie entre eux pour les ỉaire dépendre les uns des 
autres et les ỉaire expliquer les uns par les autres (art. 227 du code 
d’instruction criminelle ữanẹais). Exemples tirés du c. G. L. : art. 
271 SUE la rixe ; art 248. sur le complot de vol; art. 236 sur l’en- 
lèvement par force de détenus. 

D. — Délits d’action ou de commissỉon et délỉts dlnaction ou 
d’omission. — Délits de commissỉon par omỉssỉon. — La loi pénale, 
qui contient dep prohibitions et des préceptes, déỉend de faire les 
actep qu’elle incrimine et ordonne de ĩaire certains actes qu’elle. 
iuge nécessaires ou utiles à l’intérêt général. En violant une de ces 
prohibitions on commet un délit d’action, comme le vol ou le 
meurtre. — En ne suivant pas un de ces préceptes on commet un 
délit d’inaction. Parmi les nombreux exemples de délits d’inaction 
qu’on trouve dans le c. G. L. nous citons l’art. 366 sur 1’entretỉen des 
détenus. — Le délit de commission par omission se réalise par la. 
négligence voulue et intentionnelle à écarter des causes étrangères 
et à l^es empêcher de produire leur effet destructeụr de la Itie, nui- 
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sible au corps de la victime. Tel est par exemple le cas de la mort 
d’un détenu occasionnée par la privation des soins prescriì? dans 
l’art. 366 c. G. L., ci dessus oité. 

5° Division des iniractions d'après ưểpoque de ỉeuvconsta- 
tation . — Les délits se divisent, à ce point de vue, en ỉlagrants et 
en non-Hagrants. Les délits ỉlagrants sont ceux qui viennent de se 
commettre et dont les preuves sont encore saisissables. Les délits 
non-flagrants sont ceux qui sont commis depuis un certain temps et 
dont les preuves sont moins certaines. Le cas le plus intéressant 
qu’on trouve dans le c. G. L. est celui de l’art. 343 sur les ieux de 
hasard, aux termes duquel ne peuvent être poursuivies pour ce délit 
que les personnes qui sont surprises sur le íait même. 

6° Division des délỉts au point de vue du résúltat ãe leur exé- 
cution. — Déỉits matériels. — Déỉits ĩormeỉs. — Les délits se divi- 
sent en matériels ou ỉormels. suivant que la loi exige ou non pour 
leur existence et leur incrirậination l’accomplissement du mal immé- 
diat et direct, la réalisatiọn du résultat, désiré pár 1’agent. Un délit 
matériel, par exemple le vol ou le meurtre, n’est consommé que par 
la réalisation du résultat désiré par son auteur ; autrement il ne peut y 
avoir que terttative ou délit manqué. Au contraire, un délit ỉormel, 
par exemple la ỉabrication de poisons ou la ỉabrication de ỉausses 
monnaies (art. 258 et 325 c. G. L.), peut être accompli sans qu’il y 
ait encore de droit lésé. 

SECTION III. — Divisions des inỉractions particulières au code 

Gia-Long. 

II y en a deux qui sont tout à ỉait particulières au co de que 
nous étudions. La pr^mière distingue des autres iníractions celles 
que l’art. 2 qualứie dế crimes atroces. La seconde, qui concerne les 
inừactịons commises par les ĩonctionnaires et employés des Services 
de radministration publique, en a ỉait deux catégories : íautes publi- 
qués et ỉautes privées. 

1° — CRỈMES ATROCEỊ. 

L’art. 2 classe en đix séries, sous des appellations originales, 
divers délits politìques, délits de droit commun et délits que nous 
appelons délits rituels, prévus les' uns et les. autres par diĩỉérents 
décrets et articles du code. Cq sont ; 

í 6re , 2 ême et 3 êrae séries: complots de rébellỉon, complots de 
grande/ébeỉlion et comploừ de trahison. Ị— II s’agit des attentats 
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contre la đynastie, contre le sọuverain, contre la sũreté intérieure ou 
extérieure de 1’Etat. 

ịữme sérịe; rébellion odieuse.- —Cette série comprend les meur- 
tres commis sur xertains parents de rang prééminent, père, mère 
aĩeul, aỉeule, etc. 

5 Ềme sérỉe : absence de raison. — Elle énumère le cas du meur- 
tre de trois personnes d’une même ỉamille et le cas des mutilations 
pratiquées sur une personne vivante pour préparer des poisons ou 
des maléỉices. 

6 ême série: grand manque de respect. — Ces, crimes atroces 
de grand manque de respect sont aujourd’hui des bagatelles dont 
quelques-unes sont de nature à íaire rire aux dépens de la victime : 
vol d’objets de culte, vol de quelque objet des voitures du bagage 
impérial, contreíaẹon du sceau du souverain, erreur dans la prépa- 
ration d’une médecine pour le souverain, erreur dans la suscription 
d’un pli adressệ au souverain, erreur dans la préparation des ali- 
ments pour le souverain, préparation par erreur pour le souverain 
de barques ou de navires mal construits. 

7 ẽme série: manque, de piéié iiliale. — II est cité comme 
exemples quelques manquements de la part des descendants 
à leurs devoirs envers les ascendants ổt quelques cas de violation 
de règles rituelles. 

8 ime sérỉe : manque de coụcorde. — II y est énuméré les ỉaits 
suivants : le meurtre ou la vente de parents du 5 e degré et au-dessus, 
le íait de ỉrapper ou d’accuser son époux ou certains parents de rang 
prééminent: 

9 e série : manquement au devoir. — Ce manquement au devoir 
se traduit par un des ỉaits suivants: 1° le meurtre du magịstrat chef 
d’une circonscription administrative par des habitants de cette cir- 
conscription ; 2“ le meurtre đ’un supérieur par un militaire ; 3° le 
meurtre d’un ỉonctionnaire du 5 e degré et au-dessus par un de ses 
subordonnés ; 4® le meurtre ắu proỉesseur ou du maĩtre par son 
élève; 5° enỉin 1’inobservation par la veuve des devoirs posthumes 
vis-à-vis de son déỉunt mari. \ 

7ớ e série: désordre ỉntẻrìeur. — Cette dernière $érie com- 
prend les cas de ỉornication avec des parents du 4 e degré et àu- 
dessus et avec les concubines du père ou de raĩeul. 
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Comme le font remarquer les «.Explications coordonnées »<-de 
l’art. 2, les crimes atroces ne sont pas tous réprimés par les-lois 
les plus sévères ; beaucoup même sont, sous le rapport de la péna- 
lité, des ỉautes plutôt légères; mais comme ce sont, d’après cas expli- 
cations, des ỉaits révoltaíits au point de vue des devoirs et des- rela- 
tions entre les hommes, ainsi que de la raison, le législateur a crũ 
utile d’en inscrire les noms en tête du code aỉin qu’on apprenne à 
s’en garder. 

Ce sont évidemment, pour la plupart des cas cités, de vieilles 
conceptions ĩuridiques qui sont aujourd’hui complètement démodées. 

La distinction des crimes atroces et des inỉractions ordinaires 
présente des intérêts pour le privilège de jugement (art. 4), le rachat 
des peines et 1’amnistie : beaucoup de lois et de décrets écartent les 
crimes atroces de ces mesures de ĩaveur. Par exemple, ces crỉmes 
íigurent dans l’art. 15 en tête de* la liste des inĩractions qui ne peu- 
vent être pardonnées par une amnistie ordinaire. 

2 S — FAUTES PUBLIQUES ET FAƯTES PRIVEES. 

II s’agit de toutes les ĩautes, cíimes ou délits, commises' par 
des íonctionnaíres et employés du gouvernement. Le commentaỉre 
oỉỉiciel de l’art. 8 en indique nettement la distinction dans les, ter- 
mes suivants : « Toutes les ỉois que le mobile,de la faute n’est pas un 
« motiỉ đ’intérêt privé ou personnel et que la ỉaute a lieu au sujet d’une 
« aỉỉaire publique, ou bien qu’elle coHSiste en une erreur ou un manquể 
* d’attention, dans ce cas, c’est une ỉaute públỈQue. Si la ỉaute est com- 
« mise dans un but d’intérêt personnel etìnon pas au sujet d’une aỉíaire 
« publique, qu bien, quoiqu’elle soit commise au sujet d’une affaire 
«publique, si le mobile du coupable a été un intérêt peronnel ou 
« privé, dans tous ces cas, elle constitue une ỉaute privée .» 

L’intérêt de la distinction est dans la fi!xation de la peine e4 
l’application de ramnistie. Les íautes publiques sont punies moins 
sévèrement que les ỉautes privées. Les ỉautes publiques comptent 
parmi les inỉractions qui peuvent être pardonnées par une amnistie 
ordinaire (art. 15). 

CHAPITRE IV 

RESPONSABILITÉ PÊNaLe. 

SECTION I. — Consỉdérations générales. 

La ịoi pénale ayant établi les délits (lato sensu) et les peines, 
on cất’ pénalement responsable d’un ĩait qu’elle qualiỉie de délit si 
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on cst passible de la peine qu'elle prévoit pour ce fait. Or, d’une 
part, conime nous 1’avons vu dans la section II du chapitre précé- 
dent, un délit se compose dans ses deux éléments essentiels, rẻlé- 
ment moral et 1'élément mấtériel, d’une série đ’actes, et, d’autre 
part, pẽur qu’une personne soit responsable d’un délit, il ỉaut que ce 
délit lui soit imputable pour une raíson ou une autre. II s’agira 
donc de savoir d’abord quels sont les actes CQnstitutiĩs d’un délit et 
ensuiíe à quelles conditions et dails quelle mesure on peut être 
rendu responsable d’un délit. La question ainsi posée montre d’ores 
et déỉà qu’elle est susceptible de plusieurs solptỉons différentes. Nous 
verrons dans les sections suivantes comment elle a êté résolue dans 
rancienne législation pénale chinoise. 

La problème de la responsabilité pénale, qui se rapporte di- 
rectement à ía nature humaine, est sans doute le plus grave et le 
plus complexe de la Science pénale. II a soulevé tanlỉ dans la doo- 
trine que dans la iurisprudence de nombreuses questions de psycho- 
logie íuridique £xtrêmement délicates. Les criminalistes et les so- 
ciologucs qui l’ont discuté en ont proposé plusieurs Solutions con- 
tradictoires. Nous ne nous proposons pas de passer en revue ici Ies 
théories des diỉĩérentes écoles ; mais il nous parait utile de rappeler 
que la controverse, qui continue même en ce qui coríĩerne le ỉon- 
đement de la responsabilité pénale, se rattache en somme au conỉlit 
général entre la doctrine du libre-arbitre et celle du déterminisme. 
Les partisans du libre-arbitre, qui admettent la liberfé de la volonté 
dans les actions humaines, exigent comme condition essentielle de 
la responsabilĩté pénale 1’absence chez le délinquant de toute cop- 
trainte irrésistible, interne ou externe, au moment (^ù il commet 
un acte déỉendu par la loi pénale (art. 64 du code pénal franẹaiẩj>. 
Pour eux, ĩa responsabilité pénale du délinquant n’esfr que la con- 
séquence de sa responsabilité morale. Au contraire, les détermi- 
nistes, pour qui la liberté morale n’est qu’une illusion, 1’homme ne. 
íaisant, selon leur doctrine, qu’obéir au motiỉ le plife ỉort, déterminé 
par les diverses inỉluences d’ordre moral et physique qui s’exercent 
sur son esprit sans qu’il puisse s’en rendre un compte exact, rejet- 
tent^la responsabilité pénale et proposent de la remplacer par la res- 
ponsabilité sociale, íondée sur le droit qu’a la socỉẽtệ de réagir 
contre tous les ĩaits qui lui sont nuisibles. 

Ce problème, conime tous les prohlèmes philosophiques, n’est 
pas résolu, ni près de 1’être. Aussi suffit-il ici, après l’avoir énoncé, 
de ỉaire remarquểr que la théorie du libre-arbitre continue à régner 
dans toutes Ies législations parce qu’elle est considérée Qomme 
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plus íavorable à la défense de 1’accusé et comme répondant miểux 
au sentiment général de iustice. 

SECTION II. — Conditỉons de la responsabilité 'pénale : délit et 

délinquant. 

II va sans đire que, ỉ>our qu’il y aìt responsabilité pénale, il 
faut : 1° un délit: 2° un qu plusieurs délinquants ; mais ce qu’il im- 
porte de savoir, c’est comment un délit se constitue et comment on 
peut être délinquant. 

Un délit traverse successivement les trois phases suivantes : 
1° le proĩet; 2° la préparation ; 3° 1’exécution. Les deux premières 
phases peuvent être nulles ou âu moins insigniỉiantes, et la 3 e se 
réduire à une simẻle abstentiori pour lès délits d’inaction. 

Dans la première phase, il y a avant tout la conception par 
1’agent de 1’idée du délit. Cet acte initial est suivi dans 1’esprit de 
sorij auteur d’une réỉlexion, d’une délibération plus ou moins longtfè, 
qui peut aboutir à la résolution de commettre le délit. La doctrine 
chinoise, comme la doctrine européenne, nous apprend que la loi ne 
cherche pas à atteindre la simple pensée, la résolution criminelle qui 
n*est pas encore matérialisée par des actes extérieurs, parce que 
tout ce qui n’est pas matériel n’est pas susceptible de contrainte 
extérieure. ' Cogitationis nemo pcenam patitur. Dans le même ordre 
d’idées, le Li-fc, traduction ỉranẹaise du Père Couvreur, tome I, 
page 304, dit expressément: « Le ịuge ne condamnaii pas ceùx qui 
avaitnt eu Vintention de commettrầ un crime, mais ríétaient pas 
convaincus de ĩavoỉr commis .» 

La deyxième phase est celle de la préparation matérielle. La 
résolution criminelle étant arrêtée, si 1’agent y persiste, il se met en 
mesure de la mettre à exécution. La préparạ L tion peut être nulle ou 
consister en une* opération extrêmement simple, par exemple celle 
de ìse transporter de 1’endroit où l’on est à l’endroit où l’on compte 
commettre le délit que 1’on est en train de méditer. Dans d’autres cas, 
elle peut être plus compliquée. Ainsi il ỉaudrait pour un meurtre 
acheter un rốkvolver avec des balles, pour un cambriolage se pro- 
curer une échelle pour escalader le mur et des outils pour ouvrir 
les portes et ỉracturer les meubles. La préparatioU terminée, 1’agent 
peut s’arrêter là, renonẹánt à son proiet Ẹour une raison ou une 
autre : remords, crainte, empêcheraent imprévủ, eỳz. La quesìãon se 
pose ^1Ê savoir si, au point de vue íuridique, les actes préparatoires 
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sont punissables ou, en d’autres termes, s’ils sont suffisants pout 

T* 

constituer le délit. II est en Europe deux doctrines : la doctrine sub- 
jective ou positive et la doctrine obiective ou classique. ưécole 
positiviste italienne, qui pèse le délit non pas d’après ses consé- 
quences matérielles, mais d’après la témibilité de 1’agent, admet la 
punition des actes préparatoires qui sont de nature à établir nette- 
ment la volonté criminelle de l’agent, lorsqu’il est en outre prouvé 
que te dernier n’est pas passé aux actes d’exécution par suite d’une 
circonstance indépendante de sa volonté. Au contraire, 1’école clas- 
sique, qui veut que la peine so’it mesurée sur la gravité matérielle et 
obiective du íait' accompli, soutient que les actes Píéparatoires ne 
sọnt en aucun^pas punỉssables parce qu’ils ne sont pas la cause 
direọte, immédiate du dommage et du résultat du đélit. Dans le code 
pénal ỉranọais, le principe đé 1’impunité des actes préparatoire? se 
déduit de l’art. 2 íixant les conditions de la íentative de crime. On 
ne trouve pas dans le code Gia-Long de dispositions générales sur 
lesquelles on puisse fonder la théorie des actes préparatoires ; mais 
de plusieurs lois coíícernant les crimes graves, comme l’art. 248 sur 
le complot de vol et les art. 251, 252, 253 et 255 sur le complot de 
meurtre, aux termes desquels le complot n’est passible de sanction 
pénale que s’il est suivi d’actes d’exécution, il est permis de conclure 
que, d’une manière gếnérale, le légisíateur chinois n’entendaìt pas 
ijon plus punir les simples actes préparatoires. Un annotateur du 
code chinois a inscrit à la suite de l’art. 252Ì sur le complot de 
meurtre d’un ascendant les observations suivantes : « Explications 
coordonnées ». — « Dans le complot de meurtre, il n’y a pas de peine 
« contre le complot qui n’est pas suivi d’actes d’exécutiòn; il n% a 
« que les cas où le complot a été fait en commun -et Iorẩhu’il y a eu 
« actes d’exécution, que la victime a étệ blessée ou qu’elle a été tuée, 
«que, pour ceux qui n’ont pas pris part aux actes d’exécution, 11 
« existe une règle relative à celui qui est 1’auteur de 1’idée et à 
«£eux qui sont co-auteurs ; dans le présent article on doit de mênie 
« examiner et prononcer en conséquence ». — Touteỉois Í1 faut re- 
marquer, que sous le même titre — De 1’homicide — aprê^s les lois 
sur les complơts de meurtre, ĩigure l’art. 258 qui érige en critne 
Capital le fait de ỉabriquer ou de détenir des poisons dans le but de 
commettre un meurtre. Mais il semble résulter des termes mêìnes 
de cet art/258 — « sans qtíỉl soỉt nécessaire qu’il en (át été ỉait 
nsage pour tuer quelqừun » — que, pour ce cas coiữme pour les 
autres exceptions qu’on pourra relever dans le code, le législateur 
pntendait punir les ỉaits prềvus non pas en tant -qu’actes prẶpara-' 
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toires, mais plutôt comme délits spéciaux, délits ỉormels, en raison 
des graves dangers dont ils menacent la sécurité sociale. Enỉin 
1’annotation stiivante de la dernière phrase de l’art: 302 sur les 
écrits anonymes montre, pour un cas particulier, la distinctjon très 
nette par la doctrine chinoise des actes préparatóires et des actes 
d’exécution : « si 1’écrit anonyme est encore dans la maison dejson 
« auteur ou dans tout autre lieu privé, et s’il n’a pas encore été 
« remis ou présenté à un ỉonctionnaire, la loi n’est pas applicable, 
« car on ne peut savoir si le coupable eũt persisté dans 1’idée de 
« cornmettre la ỉaute (c. chinois). » — Cette annotation est reproduite 
par M. Philastre à la page 398 du tome II de sa traduction ỉranọaise, 
2 e édition. 

C’est à la 3 e et dernière phase, celle où 1’agent passe đe la 
préparation à 1’exécution, que le délit est eữectivement constitué, 
quel qu’en soit le résultat matériel: tentative, délit manqué, délit 
impossible, délit consommé. 

Nous verrons au chapitre de la culpabilité que 1’ancienne loĩ 
pénale chinoise gradue la peine suivant 1’importance du dpmmage 
causé. 

La, matérialité d’un acte qualiỉié délit par la loi étant établie, 
il reste à savoir comment on peut être délinquant, c’est-à-dire à 
quelles conditions une personne peut être déclarée pénalement res- 
ponsable d’un délit. D’abord on' peut Être' délinquant à divers titres : 
auteur, co-auteur, complice, et dans 1’ancienne législation pénale 
eninoỉse ii existe des cas de responsabilité spéciale que nọus étudie- 
rons dans la section suivante, sous le titre de la responsabilité ả 
raisồn du ỉạit d’autriii. Considéròns pour le moment le cas le plus 
simple, celui de 1’auteur direct, personnel et unique dụ délit. Dans 
ce cas il faut na^turellement qu’il soit la cause matérielle du fait in- 
criminé ; mais la Science pénale exige en outre qu’il en soit la ckuse- 
morale, c’est-à-dire qu’ll ait agi en connaissanqp de cause* qu’il y 
ait eu intervention de son intelligence et de sa volonté dans 1’accom- 
plissement de 1’acte incriminé. Cependant il est à remarquer que, 
poúr les délitằ non-intentionnels, les ĩautes commises par erreur ou 
par mégarde, rintervếntion intellectuelle. se réduit à une inatteirtĩon, 
un manque de vigilance. II n’y a pas dans le code Qia-Long de 
disposiíionặ générales sur les condìtions de 1’élément moral de la 
culpabilité ;~fliais celles-ci se déduisent de divers lois et décrels, 
principaleinent de ceux dont nous parlerons plus loin à propos de 
J'aliénatiop mentale, de la miỉiorité et de la sénilité pénales. Du reste 
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rapecdote suivante montre que le principe est connụ en Chine de*- 
pui& plus haute antiquité. G. Pauthier rapporte dans son histoire 
abrégée de la Chine, page 157, la sentence suivante de Khong-Fou- 
Tzeu : * Punissez, dit 1’ancien Livre, mettez à mort ceux qui le méri- 
tent; mais n’oubliez pas que personne ne mérite des châtiments, 
enĩore moins la mort, qu’ils n’aient commis des iautes 011 ằes crìmes 
vơlontaires et ỉes sachant teỉs. » 

SECTION III. — Responsabilité personnelle et responsabilité à raison 

du ỉaĩt d’autrui. 

Dans le droit moderpe, en vertư' du principe de la personnalité 
des peines, la responsabilité pénale est strictement personnelle en ce 
sens que chacun ne répond que de sa conduite dans la víe sociale 
sans pouvoir être incriminé à propos de celle d’un autre, quelles que 
soient les relations de dépendance sociale qui puissent exister entre 
l’un et 1'autre, la responsábilité du ĩait d’autrui ne s’appliquant qu’aux 
réparations civiles. Du moins c’est le principe général pour les. ĩaits 
importants, car, à 1'heure acìuelle, il y a dans des législations euro- 
péennes des exceptions pour les contraventions. 

Pour les íaits graves, la responsabilité à raison du ỉait d’autrui 
a été à 1’origine une invention du despotisme. Auteỉois, en Europe 
comme en Asie, sous les anciennes monarchies, il fut des princes qui 
tremblaient constamment pour leur trône. Ces souverains ombra- 
geux, quĩ étaient en même temps les pires tyranồs vivant dans la 
crainte continuelle de la révolte que provoquaient leur conduite et leur 
poỉitique, se méỉiaient de toutl le monde, même de leur entourage. 
C’était pour leur déỉense personnelle et la sauvegarde de leur ỉamille 
qu’ils ont imaginé les lois barbares qui rendent responsables des com- 
plots de rébellion contre le souverain ou la dynastie certains proches 
parents et alliés du rebelle et les punissent de peines atroces. Dans 
tous les pays, les lois de cette nature, une fois établies, ne dispa- 
raissent que par suite d’une révolution radicaĩề qui change complè- 
tement la constitution politique du pays^ sinon, les souverains qui 
succèdent aux tyrans auteurs de ces lois stupides, même s’ils sont 
doux et humains, ne manquent pas, par égoỉsme, -de les conserver en 
prévision des pires évẹntualités. On sait qu’en France il a'fallu la 
grande réyolution de 1789 'pour eỉỉacer les odieuses incriminations 
qui ỉiguraient đans les ancieiínes lois sous le nom de crimes de lèse- 
maiesté. Or, en Chine, jusqu’à la dernière révolution qui l*a supprimé 
en 1912 pour le remplacer par le régime républicain, c’était le même 
régime monarchique quí s’était transmis de dynastie.en dynas^ie sans 
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(ĩue iamais ses principes ỉondamentaux aient été modiíiés. II 6sl 
donc tout naturel que la dynastie Mandchoue, qui était des plus-.abso- 
lutistes, n’a pas oublié de reproduire dans sơn code ces lois que nous 
trouvons sous les articles 223 et 224. Quoi qu’il en ỉũt, on voit 
à travers le commentaire oỉỉiciel de l’art. 223 que le gouvernement 
Mandchou n’était pas resté insensible devant le caractère barbtre 
et inhumain de pareilles dispositions législatives et qu’il avait essayé 
de les ĩustiíier au moyen d’arguties et de sophismes comme s’il en 
avait honte. II a établi ainsi qu’il suit contre la íamille du rebelle une 
présomption légale de complicité négative : « En effet', dit le com- 
« mentaire oíĩiciẹl, les homme^ qui se rendent coupables de rébellion 
« ou de grande rébellion doivent certainement réunir toutes leurs ỉor- 
« ces, ỉaire une association, réunir et rassembler des coupables ; bien 
« que la cliose soit tenue secrète, il est impossible que tous les indices 
« soient cachés : comment les parents des coupables qui demeurent 
« ensemble avec eux pourraient-ils ĩignorer ? ». 

Outre les règles tout à ĩait exceptionnelles des articles 223 et 
224 cí-dessus cités et les décrets qui les accompagnent, il y a encore 
trois autres articles qui consacrent dans le code Gia-Long le prin- 
cipe de la responsabilité à raison du ỉait d’autrui, mais dans une 
mesure beaucoup plus resteinte. Ce sont : l ơ l’art. 256 sur le meurtre 
de trois personnes d’une même ỉamille ; 2 P l’art. 257 sur le crime qui 
consiste à mutiler et découper une personne vivante ; 3° l’art. 258 
sur la ỉabrication et la détention de poisons pour commettre un 
meurtre. Ces crimes, qui appartiennent à la 5 e série des crimes atro- 
ces de 1’art. 2, étaient Gonsidérés dans ĩancienne législation chinoise 
comme' des monstruosités inouĩes. C’est pourquoi elle prévoit l’éll- 
mination par l’exil de la íamille du coupable. C’est certainement une 
rigueur qui ne se iustiíie pas ; mais elle est loin de rappeler la cru- 
auté diabolique des pénalitẻs prévues contre les parents de 1’auteur 
d’un complot de rébellion contre le souverain. 

Les cas ci-dessỉis cités sont les seuls auxquels est appliqué 
réellement le principe de la responsabilité à raison du ỉait d’autrui. 
II est cependant encore un principe secondaire dont il convient de 
dire quelques mots.- II est seconđaire en ce sens bu’iỉ ne se trouve 
appliqué qu’à des cas légers. On le trouve dans l’art. 106 sous le nom 
d’incrỉmination par extension des consêqmnces de tacte d’autrui. En 
vertu de ce principe.la loi n’entend pas punir des parentố d’un coupable 
en tant que parents, sans se mettre en peine de chercher à savoir s’ils 
ont eu ou non connaissance des agissements du coupable, mais elle pu- 
nit, dan$ certains cas et généralement de peines légères, pour le motiỉ 
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đe"manque de surveillance ou de tolérance coupable, des personnes 
de qui dépend 1’auteur d’un délit. II s’ensuit que, pour qu’il y ait 
complicité par tolérance, il ỉaut deux conditions : premièrement que 
1’agent se trouve' placé sous la dépendance de la personne incri- 
miíiée ; et secondement que cette personne ait toléré jciemment les 
agissements coupables de 1’agent ơu, comme il est dit dans le code, 
ait en connaissance de la nature des ỉaỉts. Nous citons, à titre 
d’exemples, l’art. 106 sur le mariage des religieux voués au célibat, 
et I’art. 318 sur les escroqueries commises par 1 un membre de la fa- 
millè d’un ỉonctịonnaire ou d’un employé du gouvernement. La loi 
déclare, dans ces deux cas, que si le supérieur du coùvent et le ĩonc- 
tionnaire ou 1’employé en question ont connaỉssance de la nature des 
ỉaiís, ils sont punis de la même peine que le Principal coupable. 

De 1’exposé qui précède nous arrivons à la conclusion suịvante : 
dans 1’ancienne législation pénale chinoise, la responsabilité était 
aussi rigoureusement personnelle ; maisile principe de la responsa- 
bilité pénale du ỉait d’autrui était prévu pour quelques Qrimes qui y 
étaient considérés comme extrâordinairement graves. 

SECTION IV. — Responsabilité restrictive et responsabỉlỉté 

extensive. 

La responsabilité pénale, considérée au point de vue des eĩỉets 
du délit, peut être restrictive ou extensive. Lorsqụ^ la responsa- 
bilité pénale de 1’agent, abstraction ỉaite des circonstảnces atténuan- 
tes, absolutoires ou aggravantes dans lesquelles il a commis I’acte 
incriminé, est limitée aux conséquences qu’il a pu prêvoir de cet 
acte, nous disons qu’elle est restrictive. Dans ce cas, qui esí le cas 
normal, la question n’oỉfre pas de diííicultés : la responsabilité et la 
culpabilité de 1’accusé sont đéterminées suivant les principes ỉonda- 
mentaux du droit et les règles générales de chaque législation. Si, 
au contraire, la responsabilité pénale de 1’agent est éiendue à toutes 
les conséquences de son acte, mêmé à celles qu’il n’a pu prévoir, nous 
disons qu’elle est extensive. Cela s’app,elle dans la doctrine ỉranọaise 
le dol éventuel. 

Le principe dé la responsabilité extensive ou du dol éventuel 
est appli’qué d’une ỉaọon très large, parỉois même abusive, dans 
1’ancienne législatìon pénale chinoiốe. Le code Qia-Long en ỉournit 
'de curieux exemples. Ainsi le décret V de 1’arị. 238 sur le vol ĩurtiỉ 
aggrave la peine du voleur au cas où le propriétaire de la.chose 
Volé& se serait tué accidentellement en le poursuivant ou se^serait 
suicidé à cause du tort que lui a causể lfi vol. II est évìdent que, pour 
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le eas prévu, il y a toute une distinctilon à ỉaire entre la mort ạcci- 
dentelle et le suicide ; mais le législateur ne s’en est pas soucié, 
ne regardant que le fait matériel de la mort du propriétaire par suite 
du vol. Plus curieux encore est le décret XIII de ràrt. 268 (page 254 
du tome II de^Ịa traduction de M. Philastre, 2 6me édỉtion), aux íermes 
duquel, si la ỉemme adultère se suicide par honte en voyant sa 
ỉaute connue et son inconduite publiée, la peine de 1’amant qui, sans 
cette circonstance particulière, ne serait que de 90 coups de truong 
(art. 332), est portée à 100 coups de truong et 3 ans de travail pénible. 
11 est étonnant de constater que le législateur chinois, qui s’est mon- 
tré dans tout le code si sévère vis-à-vis des ỉemmes adultẽres, n’a 
pas remarqué qu’il s’agissait ici đ’une ỉemme coupable d’avoir trans- 
gressé le' plus sacré des devoirs conĩugaux qui s’est suicidée pour 
écliapper, par cette fin tragique, aux conséquences déshonorantes de 
sa propre ỉaute. Elle est morte pa^ce qu’elle a voulu mourir. Sans 
doute son mari’ et sa ỉamille sont à plaindre ; sans doute le drame est 
un gros scandale pour une société policée comme la société chi- 
noise ; mais toujours est-il qu’au point de vue iuridique 1’amant qui 
n’en ã été qu’une cause médiate, ne saurait en être rendu pénale- 
ment responsable. Le point de vue chinois s’explique cependant par 
la place prédominante que tout ce qui intéresse la vie humaine occupe 
dans 1’esprit du législateur, dont les scrupules à cet égard se font 
surtout remarquer dans les règles de procédure concernant les 
conđamnations capitales. 

Les exemples cités montrent qu’en ce qui concerne la ỉaute 
criminelle, la doctrine chinoise, qui y voit un vice de volonté et en 
mesure la gravité d’après son -résultat matériel, se rapproche de la 
doctrine classique et obĩective de 1’Europe. 

CHAPITRE V 

CULPABILITE. 

SECTION I. — Etendue de la culpabilité. 

Dans le chapitre précédent, nous avons étudié la génèse du 
délit ainsi que les conditions et les limites de la responsabilité pénale. 
Pour símpliíier les explications que nous avions à présenter sur la 
constitution du délit, nous avons supposé le cas le pìus simple, celui 
d’un délit consommé, commis par une personne normale, entièrement 
respoiisable de ses actes. Or les choses ne se passent pas toụiours 
ainsi clans la pratiquè. Autour d’un acte qualiíié délit (lato setisu) ií 
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peut y avoir, tant en ce qui concerne 1’agent qu’en ce CH1Ĩ concerne la* 
matórialité du fịj.it incriminé, diỉỉérentes causes et diỉỉérentes circons- 
tances qui, en aggravant ou en atténuant la ỉaute, déterminent 1’éten- 
due de lầ culpabiliíé et rintensité de la peine. Ce sont ces causes et 
ces circonstances que nous allons étudier d’une ĩaọon rapide dans le 
présent chapitre, en nous bornảnt à exposer sommairement quelques 
dispositions du code Qia-Long. 

SECTION II. — Causes subiectives de diminution et de suppression 

de la culpabilỉté. 

§ I. — Causes physiologỉques : Age — Ssxe. 

AGE. 

Le sort des vieillards et des eníants coupables est réglé par 
les articles 21 et 22 et les décrets qui suivent l’art. 21. Ils sont, aux 
termes de l’art. 21, classés en les 3 catégories suivantes : 

# 7 6re catégorie. — Vieillards de 70 à 79 ans et enỉants de 11 
à 15 ans. Ils sont admis de droit au rachat de la peine pour toutes 
les condamnations, à 1’exception de la condamnation capitale et de 
celles qui sont prononcées par application des 1 artides 223, 224, 258, 
251, 256 et 267 sur les grands crimes atroces. Pour les condamnations 
capitales, le décret IV de l’art. 21 décide que, si aux assises d’automne 
la peine est commuée en celle d’exil, ils seront tous admis à la ỉaveur 
du rachat. 

2 6ma catégorie. ■ — Vieìllards de 80 à 89 ans et enfants de 8 à 
10 ans. — A) S’ils sont coupables de meurtre eìí passibles de la peine 
de mort, ils seront de droit l’objet d’une délibération et d’un rapport 
au souverain pour implorer son indulgence. —vB) S’ils sont coupables 
de vol ou de blessures, ĩls seront admis de droit au rachat de la 
peine. — c) Pour tous les autres dqlits moins graves, impunité com- 
plète. 

3 ờme catégorỉe. — Vieillards de 90 ans et ãu-dessus, enỉants 
de 7 ans et au-dessous. Impunité complète pour tous leậ cas, excep- 
tion ỉaite pour les vieiilards. seulement du cas de rébellion ou de 
trahison contre 1’Etat ou le soi^erain. II convient de remarquer que 
la loi décide que, pour cette catégorie de personnes, au cas où il y 
aurait un instigateur, ce sera lui qui sera passible de la peine prévue 
pour le délit commis par le vieillard ou par 1’enỉant. 

ĩondement de la règle. —< Sans donte la loi. renferme impli- 
citement la présomption légale de déỉaut ou d’insuffilsance de dis- 
eernement en ỉaveur des eníants ; mais elle est surtout ỉondée sur 
ies raisons humanitaires qu’exposent ainsi qu’il suit les « Explic&tions 



coordcyinées >»: «Uesprit de cet artcle est de tenir compte du ces-' 
pect díì à la vieiliesse, de 1’indulgence due à 1’enỉance.» 

SEXE. 

En règle générale, les conditions de la responsabilité sont les 
mêtnes pour les deux sexes ; seulemént il est dans le code quelques 
cas où il est stipulé, pour certaines ĩautes commises par des ỉemmes 
011 des ỉilles, que la responsabilité en incombe uniquement au cheỉ 
de ĩamille ou à un parent mâle, tel est par exemple celui de 1’artL 143 
qui est une loi rituelle. Le cas le plus général est prévu dans l’art. 29 
sur la distinctiỡn du Principal coupable et des co-auteurs. 

Le décret II đe bart. 385 sur les ỉemmes coupables dit textuel- 
lement ceci d’après la traduction de M. Philastre : «Les ĩemmes ou 
ỉilles qui seront coupables de ỉornication, de vol, d’homicide et d’au- 
tres ỉautes graves, ou celles qui seront impliquées comme directe- 
ment coupables dans d’autres iugements, devront comparaĩtre et 
être iugées en personne ; dans tous les autres cas moins grabes où 
elles seront impliquées, leur ỉils, leur neveu, leur ỉrère aĩné ou cadei 

compa-raĩtra et sera interrogé et .jugé à leur place.» Nous citons 

textuellement le décret parce que, selon nous, il manque de préci- 
sion. Que faut-il entendre par cas moins graves ? Et on s’expliquerait 
diữicilement comment, dans un procès pénal, une personne peut être 
ànterrogée et jugée pour une autre. II semble résulter du contexte 
qu’il s’agit des afỉaires peu importantes où la íemme n’est mise en 
causc que pour les réparations civiles. 

C’est surtout en ce qui concerne la détention préventive et 
1’exécution de la peine que 1’ancienne législation chinoise traite la 
ỉemme avec beaucoup plus d’égard et d’indulgence que 1’homme. 
Le décret III de l’art. 385, ci-dessus cité, décide qu’à 1’exception du 
cas où elle esj: accusée d’un crime Capital, la íemme ne subit pas de 
détention préventĩve. Quant à 1'exécution de la peine, on verra, par 
le décret I de 1’art. l er , l’art. 19 in ỉỉne et d’autres textes, que la loi 
en autorise dans la plupart des cas le rachat et la commutation 
d’office. 

§ II. — Causes pathologiques : iníirmités — aliénation mentale. 

INFIRMITES. 

Les inỉirmes dont s’occupe la loi sont ceux qui ỉigurent dans 
l’art. 21, cité en tête du paragraphe précédent, parmi les vieilíarđs 
et les enỉants des deux premières catégories. Ils sont traités abso- 
lumeiĩt de la même ỉagon que les privilégiés de l’âge. Ce sọnt: 1° lesr 
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borpies et Ies personnes privées d’un membre; 2° les ^veugles et les* 
perspunes privées de deux membres. 

On remarquera dans le texte les singuliers pléonasmes em- 
ployés an ne sait pour quelle raison par le traducteur : borgne d’un 
osil, aveugle des 'deux yeux. Borgne d’un ceil peut être considéré 
comme un laspus linguce, un pléoiíasme vicieux ; mais aveugle des 
deux yeùx permet de supposer qu’il y a réellement en Chine des 
gens de la race cyclopéenne. 

Les «Explications coordonnées » indiquent comme ỉonđement 
de la règle : «la commisération due aux personnes aỉỉligées d’une 
imperĩection physique ». 

ALỈENATIQN MENTALE. 

La loi ne s’est occupée que des déments ỉurieux et particu- 
lièrement du cas où ils commettent rhomicide (décrets X, XI, XII et 
XIII de l’art. 261 sur rhomicide). 

Le décret X reconnait implicitement rirresponsabilité pénale 
du fou homicide en le contraignant seulement à payer à la ĩamille 
de sa victime une somme de 12, 42 onces d’argent pour indemnitồ 
de ỉunérailles ;*mais, un peu plus loin, le décret XIII condamne à la 
peine de strangulation avec sursis 1’aliéné qui aura tué successive- 
ment plus d’une personne paisible. II est vrai que 1’ancienne légis- 
lation pénale chinoise, qui est extrêmement objective, n’est pas à 
une contradiction près. 

§ III. — Causes psychologiques : passỉons, ignorance et erreur. 

PASSỈONS. 

Pas de règle générale. Citons seulement à titre d’exemple le 
cas classique : le meurtre commis par 1’époux sur 1’ễpouse et le com- 
plice surpris en ỉlagrant délit d’adultère. L’art. 324, al. 2, du code 
pénaj ĩranọais déclare le crime exebsable. L'art. 254 du code Gia- 
Long décide íormellement qu’il ne sebầ pas puni. II est à remar- 
quer que, pour ce cas, la loi chinoise est — chose plutổt rare — plus 
précise et plus explicite que la loi ữanẹaise. Elle exige comme con- 
ditioi>s de rimpunité que 1’adultère ait étẻ consommé et que les cou- 
pables aient été íués instantanément sur le lieu où ils ont été sur- 
pris en ỉlagrant délit et avant que l’époux offensé ait pu se rendre 
maĩtre de leur personne. Ces exigences montrent que la loi n"ađmet 
rimpunité complète du meurtre que s’il a été commis sous l’influence 
d’une passion violente et aveuglante. C’est du reste^ce qué le com- 
mentaire oíỉiciel a ỉàit très ĩustement ressortir dans les termes sui- 



Vants : «Du moment où personnellement il 0’époux) les surpỊend 
« sur le lieu où se commet 1’adultère, alors 1’adultère est prouyé, il 
« provoque U11 sentiment de ỉureur causé par Poutrage et la violation 
« du devoir, et le íait est le résultat de 1’emportement subit" du mo- 
« ment; c’est pour cela que, exceptionnellement, la loi pardonne et ỉait 
« remise de la peine du meurtre ầommis d’autorité privée. » 

IGNORANCE ET ERREUR. 

II n’eslí question dans le code Qia-Long que de 1’ignorance et 
de 1’erreur de fait. Ce sont, d’une manière générale, les mêmes prin- 
cipes que ceux.qui sont admis dans le droit moderne. 

II ỉaut distinguer : 

1° — Si — pour employer une expression constamment répé- 
tée dans le code — la loi exige cornme élément constitutiỉ du délit 
ỉa connaissance de ỉa nature du ỉait, 1’ignorance et 1’erreur suppri- 
ment complètement la responsabilité. Exemple : art. 325, achat et 
usage de ỉausse monnaie. 

2° — Si la loi punit la simple íaute, la res^>onsabilité existe ; 
mais la peine est plus légère que s’il y. avait 'eu intention criminelle. 
Exemple : art. 374 sur les condamnations et les acquittements, volon- 
tairement ou involontairement iniustes. 

SECTION III. — Cạuses obiectives de diminutỉon et de suppression 

de ỉa culpabilỉtề. 

§ I. — Ordre dẹ la Ioỉ et commandement de rautorité légitime. 

II n’existe pas, à ce sujet, dans le code Qia-Long de disposi- 
tions générales comme celles de l’art. 327 du code pénal ỉranọais. 
La raison en est que le législateur chinois a jugé la chose trop natu- 
relle pour qu’il fũt nécessaire d’en ĩormuler la règle-dans une loi. 

En ce qui concerne 1’ordre illégal donné par le supérieur hié- 
rarchique, I’art. 190 prévoit le cẫs spécial du pillage ordonné par le 
commandant.de la garde d’une ỉrontière. Cet article décide que, 
dans ce cas, les oỉìiciers et sous-officiers qui auront écouté et exé- 
cuté 1’ordre de leur chef, seront punis de la peine applicable à ce 
dernier diminuée proportionnellement d’un degré suivant' le grẩde de 
chacun d’eux, et que seuls les solđats qui auront commis le pillage 
commandé ne seront pas poursuhậLs en raison de rimpossibilité dans 
laquelle ils se trouvent, par suite de leur état de subordination, de 
discuter les ordres de leurs supérieurs et de leur ỉaire des repré- 
sentations utiles. De cette loi, qui règle un cas spécial, se dégage 
le prịticipe suivant : l’inférieur qui a cxccuté un ordre illégal tìu. 
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supérieur, à moins qu’il ne se trouve dans un état de subordination 
tel'qu’il lui a été absolument impossible de discuter cet ordre, est 
pas^trle de la peine applicable v au supérieur, diminuée proportion- 
nellement à son grade par rapport à celui du supérieur coupable. 

§ II. — Légitime déỉense. 

Deux cas sont prévus : 1° le maĩtre de la maison qui tue sur-le- 
champ, avant de s’en saisir, rindividu qui s’introduit chez lui la nuit 
et sans motií (art. 246); 2° la victime d’un vol qui tue les voleurs 
qui lui résistent les armes à la -main pendant qu’elle voulait s’em- 
parer d’eux (décret II de l’art. 246). 

La condítion essentielle de 1’impunité est le danger immédiat 
et grave. 

§ III. — Etat de nécessité. 

Pas plus que le code pénal íranẹais, 1’ancien code chinois n’a 
osé proclamer catégoriqueipent rimpunité des violations. de droít 
commises dans 1’état de nécessit^ comme l’ont ỉait autreíois le droit 
germanique et le droit canonique, en vertu du principe: Nécessỉté rỉa 
pas de ỉoi. — Not hat kein Gebot. — Nécessitas non habet legem, Quod 
non est liciíum nécessitas ỉacỉt ĩicitum. Mais il est dans 1’ancien code 
pénal chinois un exemple classique qui montre que la question ne lui 
a pas été étrangère. C’est le décret VI de l’art. 237 sur le pillage de 
produits alimentaires dans un district írappé de calamités naturelles. 
Ce décret dit dans son dernier paragraphe : «Si c’est réellement 
« à cause des calamités et de la ĩamine et que, voyant des grains, ils 
« (les pillards) se réunissent -en bande pour les piller, ne songeant 
« qu’à prolonger leur existence de quelques iours, s’ils h’ont d’ailleurs 
« rien pillé de plus, le gouverneur de la province appréciera les cirr 
« constances et la nature du fait et đemandera la décision du sou- 
«verain.» 

Ainsi, le législateur chinois, ne voulant pas décréter une déro- 
gation générale au droit de propriété, peut-être dans la crainte que 
la consécratiUn du principe par des dispositionS| ỉormelles nẽ donne, 
à 1’occasion, lieu â des abus^énérateurs de troubles, a préĩéré réser- 
ver la question pour en régler les cas d’espèce suivant les circons- 
lances. 

§ IV. — Consentement de la victime: homicide sur la prière de la 

victime. 

La question a été résolue pour deux cas : 

1° — Le 2 e parag. du dẻcret XV de l’art. 2^8 prévoit le cas où 
la ỉernme adultère et son amant ayant pris la résolution de mourir 
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ensemble, l’amant, après avoir tué sa maĩtresse, a attenté à ses ĩours, 
mais a été secouru, soigné et guéri ; 

2° — L'art. 368 traite du cas où un condamné à morfaỳant 
demandé qu'on lui ôtât la vie, un de ses parents, alliés ou amịs, pour 
satisỉaire son désir, 1’aura tué ou 1’aura ỉait tuer par quelqu’un 
moyennant rétribution. 

La loi n’admet pour l’un et 1’autre cas qu’une excuse légale 
atténuante. 

SẺCTION IV. — Degrés de culpabilité. 

§ I. — Gradation obỉectỉve : tentative, délit manqué, délit impossible, 

délit consommé. 

Théoriquement le code pénal ỉranọais punit de la même peine 
le crime manqué et le crime consommé ; mais, dans la pratique, les 
iuges sont libres d’appliquer à la tentative une peine atténuée au 
moyen de la déclaration de circonstances atténuantes (art. 463 du 
code pénal ỉrancais). Le code Gia-lLong, qui s’attache généralement 
à 1’élértent obiectiỉ plus qu’à 1’élément subjectif, gradue la peine 
suivant la gravité des conséquences matérielles du délií. Le prin- 
cipe est appliqué à tous les cas comportant des distinctions, en 
particulier aux attentats contre les personnes et contre les pro- 
priétés. II est cependant des exceptions ỉondées sur des raisons 
graves, par exetnple, celle qui se trouve dans le parag. l er de l’art. 
253 sur le complot de meurtre d’un ascendant, où il est dit ex- 
pressément que le crime est puni de la décapitation sans qu’il y 
ait lieu de discerner si la victime a été ủlessée ou n’a pas été 
blessée (cf. art. 323 du code pénal ỉranẹais). C’est notamment 
dans 1’art. 351 sur le complot de meurtre que l’on trouvpra une 
gradation assez nette, laquelle est établie ainsi qu’il suit : 1° meurtre 
consommé : peine entière ; 2° tentative avec résultat incomplet, la 
victime ayant été seulement blessée : peine moindré ; 3° t^ntative 
négative. ou sans eĩỉet ou délit manqué, la victime n’ayant pas été 
atteinte : peine encore diminuée. Le ^bservations suivantes, qui 
se- trouvent dans le commentaữe oỉỉíciel, montrent que, pour le cas 
ou la victime a échappé indemne à 1’attentat, la loi se borne à 
graduer la peine en qonséquence, sans ỉaire état des causes diffé- 
rentes de rinsuccẽs d'e 1’attaque pour la distinction théorique entre la 
tentative négative et le délit rhanqué ou le délit impossible : « S’il y a 
« eu complot et que soit que la victime désignée, elle-même, ait 
« résisté et repoussếTattaque, solt qu’elle ait été protégée et secourue 
«par d’autres personnes et qu’elle ait ainsi pu éviter la mort, soit 
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« qu’elle ait eu vent de ce qui la menace et qu’elle se soit mise à l’abr?, 
«sỏit qu’au moment même de 1’attaque elle ait pu se soustraire au 
« dangèr et qu’elle ait été préservée de toute blessure, 1’auteur de 
<í 1’idée est puni.» 

§ II. — Gradation subiective : Principal coupable, co-auteurs et 

complices. 

Pour discuter à ỉond la question de la participation de plu- 
sieurs agents à la même inỉraction pénale, il íaudrait étudier, d’une 
part, les diverses ỉormes de la participation, ainsi que leur* évolution 
h ; storique, et, d’autre part, les diỉíérentes ỉaẹons dont on peut envi- 
sager la responsabilité des agents. Nous ne nous occupons ici que 
de la détermination de la responsabilité et nous nous bornons à 
exposer sommaĩrement la théorie chinoise après rẻnumération, à fin 
de cbmparaison, des théories européennes. Le problème a été étudié 
d’une íaọon très approỉondie par les grands criminalistes qui ont 
proposé, pour le résoudre, les quatre systèmesỉ dont suit rénumố- 
ration. (1) 

l er système. Tbéorie classique : criminalité d’emprunt 
atténuée ; inégaliíé de responsabilité des divers participants ; peine 
entiệre du délit pour les auteurs assimilés ; peine atténuée pour 
les ,simples complices. — ơest le système qui a le plus d’analogie 
avec le système chinois. 

2 6me système. — Egalité de responsabilité et de pénalité. Em- 
prunt absolu de la criminalité de 1’auteur. — C’est en principe le 
syst'ème du code pénal ỉranẹais. 

3 ème système. — Criminalité propre des complices. Indivi- 
dualisation de la responsabilité et de la peine. 

4 ữmi système. — Circonstance aggravante de la participation. 

Le système chinois est établi par l’art. 29 du code Gia-Long, 
intitulé « De la distinction du Principal coupable et des xo-auteurs 
entre ceux qui commettent une ỉaute ensemble ». Avant d’en exposer 
réconomie, il nous parait utile de íaire dès maìntenant, afin d’éviter 
toute erreur, les réserves que nous estimons nécessaires sur le terme 
co-auteurs employé par le traducteur pour rendre 1’expression 
chinoise qui signiỉie littéraỊement agir en suivant ou écoutant un 
autre. M. Philastre a íaii remarquer en ùote que ce terme lui parais- 
sait plus exact que le mot complice, employé par deux autres traăuc- 
teurs du codẹ chinois. En réalité, ni^e mot co-auteur, ni le Inot 


(1) óeorges Vidal, CoiVạ de droit criminel et de Science pénitegtiaire. 
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eomplice ne peuvent rendre exactement 1’expression chinoise ấ, 0t 
qui a unsens trop général, pouvant, comme nous allons le voir, se áĩre, 
suivant le cas, soit de 1’auteur, soit des co-auteurs, soit des complíces. 
C’est un terme qui n’a pas d’équivalent eri ừanẹais. Peut-être 
pourrait-on le traduire par le mot co-délinquant, qui est également 
vague. Bien que ce mot ne soit pas usité dans le langage iuridique, 
nous 1’employons de préỉérence dans les explications qui suivent 
aỉin d’éviter toute équivoque. 

Comme le font iustement remarquer les premières «Expli- 
cations coordonnées » qui ỉorment une annotation très méthodique et 
très précise, I’ạrt. 29 comprend quatre paragraphes. Le l er paragr. 
pose la règle ỉondamentale de la distinction éntre le Principal cou- 
pable et les co-délinquants. Dans toute entente criminelle, à moins 
que la loi n’en dispose aulrernent, le Principal coupable, c’est 1’auteur 
de 1’idée, c’est-à-dire 1’instigateur. Peu importe qu’il ait ou qu’il n’ait 
pas participé aux. actes d’exécution, il suĩỉit qu’il ait conọu et résolu 
le délit pour être cơnsidéré, le cas échéant, comme le Principal cou- 
pable et encourir, en conséquence, la peine la plus sévèrè ; il peut 
donc être ou seulement auteur intellectậel ou à la ỉoiís auteur in- 
tellectuel et auteur matérieLdu délit. II est dit ensuite que « ceux 
qui 1’auront suivi et accompagné seront punis dbine peine moindre 
d’un degré». M. Philastre a crũ qu’il n’était question dans cette 
phrase que des co-auteurs. C’est une erreur, et cette erreur, il ne 
1’aurait pas commise, s’il avait conỉéré l’art. 29 avec l’art. 251 qui 
ỉournit un intéressant exemple de la règle de la distinction entre le 
Principal coupbble et les co-ăélinquants. On lit, en eíĩet, dans l’art. 
251, paragr. 4 : « L’auteur de l’idée, bien qu’il ne soit pas allé de sa 
personne prendre part aux actes d’exécution, sera cependant consi- 
déré comme Principal coupable. Pour les co-auteurs (co-auteurẵ 
d’après la traduction de M. Phỉlastre) qui ne seront pas allés prendre 
part aux actes d’exécution, la peine sera celle des co-auteurs qui 
seront allés y prendre part (et qui n’y auront pas contribué) diminuée 
d’un degré ». Or, les co-auteurs qui n’ont pas pris part, qui n’ont 
pas contribué aux actes d’exécution, ne sont pas co-auteurs dans le 
sens iuridique du mot, ils ne peuvent être que cpmplices. D’autre 
part, le commentairé oĩíiciel de l’art. 29-, dans rexplication qu’il a 
donnée des mots : suỉvre et accompagner, laisse entendre également 
qu’il ne s’agit pas que des co-auteurs : « suivre et accompagner, c’est 
unir ses sentiments à ceux d’autrui ; s’entr’aider mutuellemenì ; 
écouter et suivre les ordres et les indications de 1’auteur de 1’idée ; 
le suivre et mettre sa ỉorce à sa disposition ». Cette déỉinitìon semble 
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englober co-auteurs et complices, complices dans le sens vulgaire ởu 
mot ẹt non dans le sens ĩuridique dổ l’art. 60 du code pénal ỉranẹais. 

Bref, il résulte du rapprochement des art. 29 et 251 que, quand 
il y a eu participation de plusieurs agents à la même inừaction, la 
peine peut être graduée dans 1’ordre suivant : 1° rinstigateur, auteur 
intellectuel seulement ou auteur intellectuel et auteur matériel à la 
fois: peine entière; 2“ les co-auteurs: peine de rinstigateur diminuée 
d’un degré ; 3° les complices dans le sens général du mot, qui seront, 
s’il y a lieu, divisés en plusieurs séries suivant la gravitố des actes 
de complicité pour la pein^être proportionnellement diminuée d’un 
degré par série. 

Pour les autres paragraphes qui contiennent quelques excep- 
tions à la règle, nous renvoyons au texte de l*art. 29 et aux différents 
commentaires qui le suivent dans le code. On trouvera dans le code 
un grand nombre de lois ết 'décrets qui écartent la distinction ci- 
dessus exposée en déclarant ỉormellement que les coupables seront 
tous punis de telle ou telle peine sans distinction de Principal cou- 
pable et de co-délinquants. 

SECTỈON' V. — Culpabilỉté absolue. — Culpabilité relative. 

C‘est une distinction tout à fait particulière à 1’ancienne légis- 
lation chinoise. La culpabilité est absolue lorsqu’eIle nécessite 1’appli- 
cation intégrale de la peine prévue par la loi. La culpabilité est rela- 
tive lorsque la peine prévue est commuée de droit en une 'peine 
moindre ; en d’autres termes, il y a, en cas de culpabilité relatỉve, 
deux pcines : la peine nominale ou ỉictive la peine réelle. Ainsi I’art. 
115, dernier paragr,, qui punit le vol d’objets précieux déposés dans les 
magasins de 1’Etat de la peine de décapitation, déclare que la culpa- 
bilité est relative et que la peine capitale sera remplacée par celle 
de?c'nq ans de travail pénible. La règle est de même appliquée dans 
d’autres lois, par exemple dans l’art. 177, concernant le cortège im- 
périal ; mais nulle part on ne trouve d’explications précises sur le 
ĩondement de cette ỉiction qui ne parait guère utile dans le système 
des peines fixes ; il y a seulement les observations suivantes dans 
les premières «Explications CQordonnées » inséréès en tête du code, 
en regard du tableau des six produits d’actions illicites : « La culpa- 
« bilité des surveillants et gardiens et celle des personnes ordinaires 
« dui volent, sont touiours relatives, tandis que la culpabilité des per- 
«sonnes qui reẹoivent une solde de 1’Etat ou des personnes qui ne 
«reọoivènt pas de solde de 1’Etat dans les cas de violation de ‘règles 
« et de non-violation de règles, ainsi que celle du Principal coupable 
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«»de vol furtif, sont toujours considérées comrae absolues. En eỉỉet, 
«les surveillants et gardiens et ‘les personnes ordinaires ne cạusent 
« de tort qu’à l’Etat et le mal est léger ; mais les employés avidas, 
« comme aussi les voleurs ĩurtiís, causent un tort au peuple, el le mal 
« est grave ; c’est pour cela que la règle est spécialbment sévère aíin 
« que, la connaisant, on la redoute.» 

II semble résulter de ces explications qúe culpábỉlỉtẻ relative 
signiĩie que, relativement à la catégorie juridique à laquelle il appar- 
tient, tel délit comporte la peine capitale ou la peine d’exil, mais qu’il 
est puni d’une peine moindre pour quelques motiís sous-entendus, 
ou plutôt, conime rindiquent les deux mots chinois Tsa-Fan (Tap- 
pham), parce que, au ỉond, il ne constitue pas une ỉaute grave. 

Le t-ableau des 6 produits d’actions illicites indique qu’en cas 
de culpabilité relative la peine capitale et la peine d’exil sont respec- 
tivement remplacées par cinq et quatre àns de travail pénible. 

II est probable que ce ỉũt tout simplement un artiỉice dont a 
usé le législateur pour créer deux nouveaux degrés de la peine du 
travail pénible sans modiíier expressément réchelle des peines éta- 
blies dans I’art. l er . 

SECTION VI. — Violation de règles. — Non-violation de règles. 

C’est encore une distinction particulièré à Ị’ancienne législation 
chinoỉse. Elle ổst spécialement établie pour les ỉonctionnaires et 
employés du gouvernement. Le commentaire oỉỉiciel de 1’art. 312, 
concernant «les íouctionnaires et employés du gouvernement qui 
acceptent des valeurs », en donne la déíinition suivante : « Si des 
ỉonctionnaires 011 des emplòyés acceptent des vaỉeurs de quelqu’un 
au suịei d’une aỉĩaire, s’ỉls ne se conỉorment pas á la règle applicáble 
á cette aỉíaire et prononcent avec paríialíté en la ỉaussant, il y a- 
produỉt d’aclon ỉllicite avec violation de règles. Bỉen qu’ils aient 
accepté des valeurs de quelqưun, si ếaỉlleiirs ils se sont conỉormés à 
la règle applicáblc et ont prononcé avec équité, c'est un produit 
d'action ỉuỉcỉte sans viốlatỉon de règỉes. » On trouvera une autre 
déỉnition plus élégante dans les premières «Explicatĩons coordon- 
nées » insérées â la~suife de la note du traducteur sur rorigine des 
textes. II serait intéressant de consuller également les « Explications 
coordonnées » du Tableau des 6 produits d’actions illicites qui sont 
insérées en tête du code. 

L’intérêt de la distinction est dans la graduation de la peine 
qui est mesurée, en cas d’acceptation de valeurs avec violation de 
règles^sur Te total des valeurs reọues, et sur la moitié de ce total 
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seĩilement s’il n’y a pas eu violation de règles. La disíinction est 
íorídếe' sur cette considération que, dans le l er cas, il y a réellement 
une double culpabilité, d’abord racceptation de valeurs et ensuite h 
violation de règlss, tanjdis que, dans le second cas, il n’y a que la 
simple culpabilité d’acceptation de valeurs. 

SECTlON VỊI. — Circonstances aggravantes. 

Les circonstances aggravantes sont les circonstances acces- 
soires des dịỉférents éléments constitutiís du dỗlit qui sont ainsi 
appelées parce qu’elles aggravent le délit en le rendant passible d’une 
peine plus ỉorte. Dans 1’étude du droit moderne, ôn a touiours soin 
d’indiquer comme un de leurs caractères essentiels le ỉait qu’elles 
sont prévues et limitativement déterminées à 1’avance par la loi. 
II n’en est pas exactement de même dans 1’ancienne législation pénale 
chinoise, qui, en raison de son système des peines ĩixes, a dũ décider 
dans l’art. 43 que: «lorsqu’il faudra déterminer la peine pour un cảs 
« qui ne sera pas exactement prévu par une disposition particulière, 
«on citera par extension une autre loi, en assimilanỉ ou en comparant 
«le ỉait nouveau au ỉait prévu, en décidant quelle est la peine eị s’il 

« y a lieu de Vaugmenter oa de la diminuer .». Le législateur n’a pas 

été sans s’apercevoir des inconvénients d’un tel procédé, puisqu’il 
prescrit qu’en pareil cas le iugement doit être soumis au souverain 
et ne devient exécutoire que s’il est approuvé par un édit. Pour les 
cas prévus, les circonstances aggravantes sont généralement décrites 
avec un grand luxe de détails dans le code Qia-Long. Elles sont très 
nombreuses à cause., d’une part, du système des peines ỉixes qui a 
nécessité la prévision de divers cas particuliers de chaque inĩraction, 
et, d’autre part, de .rapplication trop minutieuse du principe de la 
parenté dont nous avons parlé dans le chapitre l er , section IV — 
Hiérarchie ỉamiliale. 

II va de soi qu’étant données les diỉỉérences de mceurs et de 
principes, il ne pẹut y avoir identité entre- les circonstances aggra- 
vantes prévues dans bancien code pénal chinois et celles qui sont 
prévues dans les législations modernes de 1’Europe ; mais encore 
la comparaison ỉera ressortir pour certains cas de curieuses contra- 
dictions. Ainsi, pour en signaler un en passant, l’art k 241 du code 
Qia-Long, sur les vols eritre parents, décide, dans son dernier para- 
graphe, que les domestiques et les trâvailleurs à gages, habitant la 
même maison, qui aiiront volé leur maĩtre, seront punis de la pbine 
des personnes quelconques diminuée d’un đegré, tandis qu’en pareil 
cas l’art. 386 du code pénal ĩranẹais aggrave la pénalité au lieu de 




l’atténuer ' ce CỊUĨ était une excuse légale atténuante en Chine est lĩne 
circonstance aggravante en France ! 

La vieille loi chinoise, qui n’avait pas la souplesse des.règles 
du droit moderne, a prévu le cas où il existerait queỉque circonstance 
aggravante ou quelque excuse légale atténuante dont 1’accusé n’avait 
pas connaissance au moment où il commettait le délit qui lui est 
reproché, par exemple un lien de parenté qu,’il ignorait et qui est de 
nature à modiỉier la pénalité, soit en 1’aggravant, soit en 1’atténuant. 
L’art. 43 du code Qia-Long a résolu ĩudicieusement la question en 
décidant qu’en pareil cas la circonstance aggravante ne comptera 
pas pour 1’appliCation de la peine et que 1’accusé bénéỉiciera touiours 
de 1’excuse légale. 

SECTION VIII. — Excuses légales et cìrconstances atténuantes. 

Les excuses Iégales se divisent en excuses légales absolutoires 
et excuses légales atténuantes. 

Les excuses légales absolutoires diỉỉèrent des causes légales 
de suppression de la culpabilité en ce qu’elles ne disculpent, ni ne 
ĩustiỉient les délinquants qui en bénéĩicient, mais les dispensent seule- 
ment de la peine pour des raisons de politique sociale et d’utilitó 
pratique, ntilatis cansa. Le code Qia-Long en fournit d’intéressants 
exemples dans les articles suivants : 1° le dernier paragraphe du 
décret de l’art. 31, pour la raison de sexe ; 2° l’art. 31, pour des con- 
sidérations particulières de ỉamille ; 3° l’art. 59, pour ỉavoriser rétude 
du droit ; 4° les art. 24, 26, 28, 74, Í98 in ỉỉne, 233, pour provoquer 
des aveux, íavoriser la délation, ĩaciliter la découyerte et 1’arrestation 
des coupables. 

Les excuses légales atténuantes sont les diỉĩérentes causes de 
diminution de la culpabilité prévues à 1’avance par la loi, Le code 
Qia-Long en prévoit une inĩinité ; il ĩaut même dire qu’en raison de 
son système des peines ỉixes cette lổgislation ne comporte pas de 
circonstances atténuantes telles <ju’on les entếnd dans le langage 
juridique, si ce n’est dans les cas imprévus dont nous avons parlé 
dans la section précédente, à propos des circonstances aggravantes 
(art. 43). II s ; ensuit que, sous 1’ancien régime chinois, si, dans un 
procès pénal, le juge relevait en dehors des excuses légales quelques 
circonstances atténuantes en ỉaveur d e 1’accusé, il n’aurait d’autres 
ressources que de faire de 1’espèce qu’il avaií à juger un cas imprévu 
et d'en rổỉérếr au souverain conformément à l’aftt. 43. 

Enỉin il convient de rappeler ici le principe ỉondé sur 1’adage 
déjà clíé dans la section II du cliapitre II de la 2 e partie. En vertu 
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de ce principe, si, après aVoir établi la culpabilité de 1’accusé, le iuge 
hésite èntre deux peines, il doit en appliquer la moins sévère (voir 
pages 33 et 54 du tome l er de la traduction de M. Philastre, 2 6mp 
édition). 


CHAPITRE VI 

REGIME DES PỀINES. 

SECTION I. — Peines établies dans 1’ancienne législation chinoìse. 

L’ancien régime pénal chiiiois comprend : 

A) Les cinq peines ordinaires ou ỉondamentales (l) dont le 
détail, rhistorique et le mode d’application sont exposés : première- 
ment, dans les préliminaires, surtout dans le tableau des cinq peines 
et la notice qui 1’accompagne ; secondement, dans les articles 1 et 
44 du code ; 

B) Les peines que nous appelons peines extraordinaires, dạns 
le sens étymologique du mot, extra ordinem, parce qu’e!les ne ỉigu- 
rent pas dans le système des cinq peines ordinaires et ne se troHvent 
app-liquées qu’à des cas spéciaux ; 

c) Les peines disciplinaires, applicables, soit comme peines 
principales, soit comme peines complémentaires, à des ỉonctionnaires 
et employés du gouvernement. 

Sans entrer dans les détails pour lesquels nous renvoỵons aux 
rốỉérences précitées, nous nous bornons à énumérer ci-dessous ces 
diỉỉérentes peines en ỉaisant quelques brèves observations sur leur 
application et une critique sommaire sur 1’ensemble du système. 

A. — Les cinq peines ordinaìres. • 

Ancienne graduation des deux peines corporelles. 

1°) Le rotỉn : 2°) Le truong : 

10-20-30-40-50 60-70-80-90-100 

coups coups 

Le rotin est une petịte baguette. Le truong est ũne baguette 
uA peu plus grande que le rotin. 

Remarqve ỉmportante. — Pour ces deux peines, la graduation 
ci-dessus reproduite est devenue puremẹnt nominale depuis le décret 


(1) A Via 
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N° 1 inséré dans 1’édition chinoise à la slúte de l’art. l er , porỉant 
ỉixation des cinq peines. Aux termes de ce décret, elles sont rem- 
placées par les coups de latte de bambou, suivant la nouvqlle gra- 
duation suivante : 

En remplacement du rotin : En remplacement du truong : 

4-8- 12- 16-20 20 - 25 - 30 35 - 40 

coups coups 

Soit: l°)àlaplacedurotin{|^™^i™ : .Ì5 í ^^ Ịdelattedebambou; 

(maximum: 20coups J ’ 

2°) à la place’ du truong ( 1 de bambou. 

> * 1 maximum: 40 coups J 

Le code n’ayant pas été remanié en conséquence, les deux 
peines corporelles, le rotin et le truong, continuent à être prononcées 
telles qu’elles sont ỉixées dans les textes ; mais, pour r.exécution du 
iugement, elles sont obligatoirement converties conĩormément au dé- 
cret précité. D’autre part, outre cet adoucissement, elles aboutissent, 
dans la plupart des cas, à être commuées en ĩait en la peine 
d’amenđe par la généralisation de la ỉaculté de rachat (voir le décret 
VII de la seconde partie de l’art. l er ). 


3°) Le travaỉl pénible. 


Cinq degrés avec adionction de la peine du truong comrAe 
peine complémentaire. 

Nouvelle graduation fixée 
Ancienne graduatìon par le décret N° 1 de l’art. 

l er (édition chinoise) 


1 an 

1 an 1 / 2 

2 ans 

2 ansVa 

3 ans 


-et 60 coups de truong 

— 70 — 

— 80 — 

— 90 — 

-r-100 —. 


et 20 coups delatte debambou 
—25 — • 

—30 — 

—35 — 

—40 — 


La note explicative du tableau des cinq peines dit que les con- 
damnés au travail pénible sont envoyés dans Ịes relais de courriers 
à cheval ou à pied, par terre ou par eau, pour y être employés comme 
hornmes de peine sous les ordres des chefs de ces relais. 

Le íraducteur, M. Philastre, fait un peu plus loin de l’exécution 
de cette peine dans le pays d’Annam l’observation suivante : « La 
« manière dont elle est subie chez les Annamites la rend presque illu- 
« scũre. II ỉaut remarqucr que, pendant qu’ils subissent cette peine, 
«les condamnés iouissent d’une quasi-liberté et restent en contact 
«perrnanent avec le reste de la population ; il ỉaut que le condamné 
« se soumette volontairement à sa peine, et que la masse de la popu- 
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«lạtion soit dévouée au gouvernement du pays pour que les évasions 
« soient pas contiiiuelles. * 

4°) L’exil. 

Trois degrés, 'avec adíonction de la peiọe de 100 coups de 
truong comme peine complémentaire, £ 0 nvertie en 40 coups de latte 
de bambou par le décret N° 1 de 1’art. l er (édition chinoise). 

l er degré = exil à^.ooo lis s 

2 e 2.500 , 

3 e „ = „ , 3.Ọ00 , 

Le li est une mesure itinéralre valant environ 576 mètres. 

L’exilé vit entièrement libre dans la localité où il est déporté. 

L’exil est prononcé sans radìonction du ttuong comme peine 
complémentaire dans les cas d’incrimination par responsabilité des 
actes d’autrui. 

L’exil comporte trois degrés ; mais, quand la loi dit que la 
peine est diminuée d’un degré, s’il s’âgit de 1’exil, elle est abaissée 
à celle du travail pénible (art. 35). 

5°) La mort. 

Deux supplices : la strangulation et la décapitatiốn. 

Nous parlerons de cette peine dans une des sections suivantes 
mais il importe de remarquer dès maintenant que, dans le but d’en 
rendre 1’application eíỉeetive aussi rare que possible, 1’ancienne' 
législation a imaginé pour lá peine capitale une procédure longue et 
minutieuse qui fait honneur à la Chine en dénotant chez elle un très 
grand respect de la vie humaine. 

B. — Peines extraordinaires. 

1°) La servitude militaire ; 2°) La servitude civile ; 3°) La 
cangue ; 4°) L’amende ; 5°) La coi^iscation. 

La servitude Ịnilitaire 'consiste à .déporter le coupable et à l’o- 
bliger à servir comme soìdat dans la localité où il est interné. La 
servitude civile signiĩie lato sensu toute p^eine qui impose au con- 
damné un travail ỉorcé et strỉcto sensu la peine toute spéciale qui 
consiste ã donner comme esclaves à des ĩamilles de fonctionnaire$» 
méritants cerỉains membres de la ĩamille de l’auteuf du grand com- 
plot de rébellion contre la dynastie ou lè souverain (art. 233 et 234). 
Nous reviendrons sur ces deux peines. 
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La cangue et 1’amende íigurent .dans très peu de textes ;«on 
peut citer, à titre d’exemples, les art. 74 et 113 pour 1’amende; et le 
décret lí de l’art. 338 pour la cangue. La durée đu supplice de la 
cangue est de 20 à 90 jours (voir des exceptions dans le décret VI de 
l’art. 20). L’amende est généralement inỉligée comme peine complé- 
mentaire ou à" titre đe đommages-intérêts au proỉit! de la victime. 

La corứiscation spéciale du corps du délit, du produit du délit 
et des instruments ayant servi au délit est réglée par l’art. 23 et 
ordonnée dans de nombreux textes ; mais la conỉiscation générale 
des biens du coupable n’est prescrite que d’une faọon tout ấ íait ex- 
ceptionnelle et^comme peine complémentaire de quelques crimes 
atroces considérés comme les plus graves. 

c. — Peines disciplinaires. 

Retenue de solde — Rétrogradation — Révocation avec ou 
sans exclusion déíinitive de toutes les ỉonctions publiques. 

Ces peines sont appliquées ^antôt comme peines complémen- 
taires ou accessoires (décret 1 de 1’art. 8), tantôt en remplacement 
du rotin et du^truong pour les ỉautes légères (art. 7 et 8). 


* 


* 


* 


D’une >tnanière générale, les peines prévues dans les diỉỉérents 
afticles-ảu code, en tant que peines principales, sont les cinq peines 
ordinaires. Ce sont, au point de vue de leurs caractères distinctiĩs : 

1° — Deux peines corporelles, le rotin et le truong, rerapla- 
cées : • 

la l êre , par le supplice de 4 à 20 coup$ de latte de bambou ; 
la 2 ême , „ „ „ „ 20 ã 40 „ „ „ >, ,, 

2° — Une peine aíỉlictiv^ et temporaire de 1 à 3, ans de 
travail pénible avec adionction de 20 à 40 coups de latte đe bambou, 
et exceptionnellement de 4 à 5 ans de travail pénible sans coups, 
en remplacement de l’exil ou de la peine capitale* dans les cas de 
culpabilìté relative. 

3° — Une peine inỉamante et perpétúelle, 1’exil f 

4° La peine capĩtale. 

Dans 1’ensemble, le système prête à la critique. Comme les 
règles de 1’ancien droit chinois, il manque surtout de souplesse. Les 
peines sont en norabrei trop restreint et leurigraduation trop étroite 
pour p^rmettre dans tous les cás de bien proportionner la sanction 
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à ỉaute. II n’est certes pas aisẻ de ménager une savante transition 
entje,deux peines consécutives ; mais ici le saut paraĩt trop brusque 
et ce déỉaut doit être une gêne sérieuse dans une législation qui 
avait la prétention de régler diííéremment à 1’avance tous les cas 
particuliers en tenant compte des diverses circonstances accessoires 
d’aggravation ou d’atténuation et d’une quantité innombrable de 
considératỉons sociales. Plusieurs textes montrent en eíỉetle légis- 
lateur brusquem£nt arrêté devant la largeur du ỉossé et obligé, de- 
vant cet obstacle, de décréter qup le châtiment maximum ne •tìoit 
dépasser telle ou telle peine. 

Les deux premières peines, le rotin et le truong, mạlgré leur 
adoucissement par rabaissemení des nombres maxima de coups de 
50 à 20 et de 100 à 40, et par 1’extension de la ĩaculté de rachat, 
sont évidemment, de la catégorie des vieux châtiments corporels dont 
le maintien ne doit être toléré daris aucun pays et sous aucun prố,- 
texte, d’une part, parce qu’elles vont à 1’encontre du but de la peine 
en démoralisant ceux à 4ui elles sont inỉligées, et, de Pautre, parce 
que ces brutalités légales sont dégradantes pour la dìgnité humaine 
et/par conséquent, contraires aux bonnes moeurs-. Du reste l’ex- 
périence a démontré rineỉỉicacité de ces châtiments corporels en tant 
que moyens đe correction : inỉligés aux malỉaiteurs endìircis, ils ne 
les eỉữaient guère et n’ont d’autre eỉỉet que de leur eỉíacer du cceur 
le reste de leur sens moral pour les pousser plus à íond dans la voie 
du mal ; appliqués aux délinquants primaires, ,ils ne ỉont que Ies 
démoraliser au lieu de les corriger et risqUent par conséquent de les 
rendre Incorrigibles. 

Dégagées des coups par la suppression des châtiments corpò- 
rels, la peine du travail pénible et celle de 1’exil pourront donner 
d’excellents résultats si elles sont bien organisées et ĩudicieusemení 
appliquées. La première peut servir de peine d’amendement par le 
travail, et la seconde, de peine d’élimìnation. II se peut que !el's aient 
été effectivemení leurs buts primitiỉs. 

SECTION II. — Comparaison des anciennes pén^lités chinoises avec 
les nouvelles pénalités européennes. 

Si maintenant on compare raụcien système chinois avec les 
nouyeaùx systèmes des différents peys de l’Europe, on aura la sur- 
prise de constater que, même avec les coups de latte de bambouf 
les vieilles pénalités chinoises sont de beaucoup moins rigoureuses 
que les 'nouvelles pénalités européennes. En laissant de côté la peine 
de mort, pour laqueịle 1’ancienne procédure chinoise a, corame nous 



— 148 


le verrons, instituổ de très sérieuses garanties en soumettant les s@n- 
tences capitales à plusieurs iuridictions ayant les unes et les-autres 
le droit de remettre en discussion tous les points de fait et de droit, 
on voit qu’il reste : quelques coups de latte de bambou, 1 à 3 r ans de 
travail pénible, puis l’exil avec ou sans adĩonction du Service mili- 
taire : voilà à peu près tout ce qu’il y avait comme moyens répressiỉs 
usités en Chine. Si donc on compare ces pénalités avec celles qui 
sont établies dans les législations modernes des diỉỉérents pays de 
1’Eứrope, avec les pénalités du cotie pénal ỉranẹais par exemple, on 
sera surpris de trouver que, contrairement à la légende qui a couru 
en Europe sur la sévérité des peines chinoises, celles-ci sont en 
réalité beaucoup moins sévères que les peines européennes. II est 
certain que si l’on offrait aux condamnés à la réclusion et aux travaux 
ỉorcés à temps le choix entre leurs peines et la peine chinoise corres- 
ponđante, celle du travail pénible, travail qui consistait à servir 
comme manceuvres dans les relaisr de courriers, beaucoup, pour ne 
pas dire tous, rrtiésiteraient pas à obter pour la peine chinoise, en 
dernandant à subir quelques coups de latte de bambou et à s’em- 
ployer ensuite comme postiers subalternes pour recouvrer entière- 
ment leur liberté après une ou trois années dei ce travail qui n’est 
que nominalement pénible, au lieu de croupir de 5 à 10 ans dans une 
rnaison de force ou endurer, sous le climat meurtrier de la Guyane, 
5 à 20 ans de travaux ỉorcés, sans compter la peine accessoire de 
rinterdiction de séjour, appliquée à 1’expiration de la peine principale. 

II faut, en outre, remarquer qu’à 1’heure actuelle le châtiment 
corporel n’a pas encore entièrement disparu en Europe. UAngleterre, 
qui est au premier rang de la civilisation européenne, a encore son 
ỉameux Chat à neuf queues, the cat of nine tails, et on se rappelle 
qu’il y a une dizaine d’années la question a été agitée en France de 
savoir s’H n’y avait pas lieu d’introduire pette peinei corporelle dans 
la législation ừanẹaise. Le ỉouet est également une peine légale aux 
Etats-Unis. Ii a été largement appliqué en Russie sous le régime 
des tzars : le Knout est un supplice beaucoup plus terrible que le 
rotin et le truong. Qn sait qu’Ịl y a en outre des pénalités extra-léga- 
les : rAmérique a conservé jusqu’au 27’janvier 1922 (l) le lynchage 
--•-*- 1 -- 

(1) A cette date une loi a été votée pour interdirè cette coutume 
inhumaine ; mais il reste à savoir £omment cette loi sera respectée. Or la 
J?resse tranẹaise a signalé depuis plusieurs nouveaux cas de lynchage. En 
vọici un qui a été relaté par 1 « Le Journal » dans son n° du 23 mai 1922 : 
«boỉldore (Texas), 21 mai. — Un nègre de lPans, accusé d’outrages envers 
une íemme blanche, a été brũlé sur un bùcher, aujourđ’hui à midi, Court- 
house 33uare.» 
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de£ nègres et il y a toujours en Franc"e ce que le langage populaire ap- 
pellei;.«le passage à tabac». Et, dans les colonies, Dieu sait avec 
■ quelle cruauté la torture est appliquée aux détenus politiques indi- 
gènes qui sont systématiquement mis hors l^Ịoi. A ce propos, tout 
critique qui veut ÌMler jusqu’au bout de sa pensée, doit du reste 
reconnaĩtre que, suivant renchaĩnement paturel et logique des 
choses, la loi ne saurait, en aucune fagon, gêner la tyrannie coloniale* 
la colonisa(ion à 1’européenne étant par elle-même une institution 
qui se concilie diíỉicilement avec les principes du droit et de la 
morale (l). 


SECTION III. — Origine des cinq peines. 

La question a été autrefois débattue entre les historiens chi- 
nois qui étaient loin d’être d’accord, Ies uns attribuant à 1’empereur 
Chun, ou Thuần suivant la prononciation annamite (2224 av. J. c.), le 
mérite d’avoir substiíué la bastonnade, la cangue, la conĩiscation et 
l’exil aux peines qui consistaient à marquer le coupable au visage 
ayec un fer rouge ou à lui amputer certaines parties du corps, Les 
autres soutenant que ce princp punissait les coupables en les revê- 
tant simplemení d’habits inĩamantSr et que les peines aỉílictives n’a- 
vaient été établies que sous la dynastie suivante, celle des Hia 
(2205 av. JỷC.). 

Suivant 1’opinion des critiques modernes, appuyée sur de 
sérieux documents, le syốtème des cinq peines barbares aurait été 
une invention đes peuplades Miao, dont plusieurs vivent encore 
aujourd’hui avec leurs moeurs primitives suf le territoire de la Répu- 
blique chinoise, et aurait été introduit dans la législation 'chinoise, où 


Cl) Un vieux colonial, M. Jules Harmand, ambassadeur honoraire, 
en a fait l’aveu en disant dans son livre «Domination et Colonisation», 
page 152 : «II est certain que ravir à un peuple son indépendance est en 
« soi une mauvaise action, que le soumettre violemment, l'a plupart du temps 
« sans motiís irréíutables, est une immoralité. Mais il est certain également 
/«que ố’est une ỉmmoralité íorcée. C’est une des maniíestations de cette lpi 
■« universelle de la lutte pour la Vie, à qui nous sommes tous voués non 
« seulement par la nature qiỹ nous condamne à périr ou à vaincre, mals 
« enyore par notre civittsation. Elle ne peut permettre que de vastes et 
«iertiles régions du globe soient perdues pour nous et pour l’Humanité par 
«1'incapacité dẹ ceux qui les détiennent et par le mauvais usage -qu’ilỂ en 
«ỉont tant qu’ils resleaicT lỉvrês à eux-mêraes ». — Dans cette civilisation 
toute matérielle, telle qu’elle est conẹue par M. Harmanđ, il ne convient 
guère de parler morale. En tout cas, une immoraỉité iorcée est un aon-sens. 
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iba subi de nombreuses modiíications dans la suite, par les emperecrs 
chinois qui étaient en guerre avec ces peuplades. 

Dans un maniíeste de 1’empereur Muc-Wang (l), de la dynastie 
des Tchou (1101 av. J. c.), dont Pauthier a donné une traduction- 
ữanẹaise dans son livre : La Chine, page 195, oẵ lit : « Le che! des 
« Miao„ pe se conỉonnant pas à la vertu, ne gouverna que par des 
« supplices ; ií en employa cinq très cruels, appelés ỉa ; il punit les 
«innocents et le mal -s’étendit. Lorsqu’il condamnait à avoir le nez 
« ou les oreilles coupées ei à être ỉait eunuque, ou à porter des mar- 
« ques sur le visagổ, il ne faisait aucune .distinction de ceux qui pou- 
«vaient se iustitier. » 

II est un point sur lequel tous les historiens sont unanimement 
d’accord, c’est que le système remonte à une très hautể antiquité. 

La note explicative du tableau dẻs cinq peines, insérée dans les 
préliminaires du code, dit:« Depuis 1’empereur Van-Dê (2), de la dynas- 
« tie des Han (179—155 av. J. c.), les mutilatịpns ỉurent abolies et 
« retnplacées par les châtiments corporels ; de là date 1’introduction 
« des peines du rotin et du truong parmi les cinq peines. L’empereup 
« Kinh-Dê (149—140 av. J. c.) adoucit encore les peines et les dimi- 
« nua ; les dynasties suivantes suivirent ces précédents et ne conser- 
«vèrent que les peines du rotin, du truong, du travail pénible, de 
•Texil et de mort, qui constituent réchelle des pénalités^ D’ailleurs, 
« à ces cinq pèines chacune de ces dynasties apporta queìques modi- 
« íications par augmentatioiT ou par diminution ». 

II résulte de cette note que le système des cinq peines existe 
depuis plus de 100 ans avant le Christ à peu près tel que nous le 
trouvons aụjourd’h'ui dans le code, et que, transmis' de dynastie en 
dynastie, les peines qui le composent ont subi des modiỉications 
tantôt par augmentation, tantôt par diminution. Or les deux dernières 
dynasties, celles des Ming et des Tsing, étaient les moins Iibérales 
et proỉessaiení' des tendances nettement absolutistes. Si donc les 
peines ont été modiĩiées sous ces deux dynasties, elles ont dũ 1’être. 
dans le sens de la séyérité. 

SECTION IV. — But des peines. 

Le droit pénal a traversé plusieurẩ^phases successives, Carac- 
térisées par leầ théorieS philosophiques et sociates sur lesquelles Ront 
ỉonịlés ses principes, et dans chaque législation le bùt des peines varie 
avec la doctrine dont elle s’inspire. Dans la première phase, il n’y a 


(1) (2) ^ 
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pas de loi proprement dite. Le pouvoir social n’étant pas encore assiS 
sur,urỊẹ base stable, chacun se rend iustice lui-même en punissant son 
oỉỉenseur comme il peut et comme bon lui semble : c’est la période 
de la Viengeance privée. La 2 e période se distingue surtout par les 
grandes superstitlons politico-religieuses. Le dogme de la vengeance 
divine intervient dans la loi qui est ỉondée sur les deux idées d’expia- 
tion et d’intimidation. On punit le coupable d’abord pour lui ỉaire 
expier sa ỉaute, ensuite pour inspirer à lui et à ceux qui seraient ten- 
tés de rimiter la crainte salutaire des châtiments. C’est seulement à 
la 3 e période qu’on s’aperẹoit que, pour combattre la criminalité, il ne 
suffít pas de châtier les malfaiteurs, mais qu’il faut, qn les punissant, 
chercher à les rendre plus sociables, et de là est sortie 1’idée d’orga- 
niser le régime pénitentiaire en vue de Tamendement des condamnés. 

Après la pốriode d’anarchie primitive et de vcngeance privée, 
1’Europe, au point de vue législatií et iudiciai^e, s’inspire exclusive- 
ment des idées de vengeance divine ou de vengeance sociale et d’in- 
timidation iusquẹs vers la íin du 18 e siècle. La législation et la ĩuris- 
prudence reposent sur ces idées jusqu’à la révolution de 1789. Cepen* 
dant, dès le Moyen-Age, 1 ị législation pénale canonique s’occupe.déjà 
de la rééducation morale des condamnés ; mais les principes de la 
réaction humanitaire ne commencent à être admis progressivement 
dans le droit laỉque qu’à partir du milieu du 18 e siècle. 

II n’en est pas ainsi en Chine. Rỉen de ce qui est humain ne 
lui a été étranger. Elle connait depuis une très haute antiquité, peut- 
être depuis le commencement de son histoire même, les trois iđệes 
ỉondamentales d’expiation,* d’intimidation et d’amendement Stic 
lesquelles reposent les lois pénales modernes. La théorie du 
but des peines se trouve résumée dans la sentence classique: 

« Châtier afin de n’avoir plus à chầtier ; établir des peines dans 
le but de n’aVoir plus besoin dẹ peines », citée dans le « Rapport 
au souverain » du code Qia-Long. La sentence laỉsse entendre que les 
peines doivent réunir les deux qualités essentielles d’être à la fois 
exemplaires et réỉormatrices. Le code qpe nous étudions ne contient 
que quelques rares dispositions sur 1’entretien des prisonniers, par 
exemple l’art. 366 sur la ỉourniture des vivrộs et des vêtements aux 
prisonniers ; inais les passages ci-áprès du Tcheoự-Li, livre qui date 
de l’an 1122 av. J. c., nous apprennent que la, Chine eonnait depuis 
au moins trois mille ans et probablement depụis un temps plus 
reculé encore la lutte contte la criminalitẻ par la Ị^éducation des, 
malỉaiteurs condamnés. 
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Tcheou-Li, trađuction ữangaise de M. Edouard Biot. 

Livre XXXV —. Attributions du grand préposé aux brigands. 

Foỉio 5 : «Dans la prison centrale, Youen-Ton, il réunit et 
instruit les hommes démoralisés ou épuisés par le -¥106 (1) ». 

Foỉio 6 : « En général, il place tous les malỉaiteurs dans la 
prison centrale, et leur répartií les travaux obligaíoires. II les humilịp 
par la peine de la maniỉestation publique (2) ». 

(l) Commentaire A et B : « Youen-Ton est le nom de la prison 
cenírale. On y réỉorme les hommes dépravés, désobéissants, qui 
éprouvent une sorte d’épuisement moral, parce que l’on n’a pas com- 
passion d’eux.»’ 

(2) Commentữire B ei c : « II prend ceux qui ont violé Ies lois 
sans excuse. II écrit leurs délits sur un grand tableau et le place sur 
leur dos. Cette punition est seulement inỉamante et moindre que Ie$ 
cinq grands châtimentsr* 

Editeurs. — «11 désire amener leur repentir par 1’emprisonne- 
ment. II désire les rendre laborieux en les astreignant au travail.» 

Livre XXXVII. — Préposés à la prison centrale. 

«II sont chargés de détenir et d’insfruire les individus démo- 
ralisés.» 


SECTION V. — Servitude inilitaire. 

La servitude militaire est une peine qui consiste à déporter le 
coupable et à l’incorporer à perpétuité dans un corps de troupe can- 
tonné dans le lieu de sa déportation. Par sa nature, elle est une peine 
intermédiaire entre l’exil et la mort ; G’est 1’exil aggravé par l’ad- 
ionction du Service militaire. Dans le code Gia-Long, art. 45, elle 
comporte trois degrés : , 

Servitude militaire à une írontière très rapprochée ; 
Servitude militaire à upe ỉrontière rapprochée ; 

Servitude militaire à une ừontière éloignée. 

II va de soi que la servitude militaire n’ẹst pas applicable aux 
ỉemmes. Quid les coupable^ trop ieunes ou trop vieux ? L’art. 21 
admet au rachat de leurs peines les vieillards de 70 ans et au-dessus 
et les enfants de 15 ans et au-dessous condamnés à la servitude 
militaire ; mais il ést certain qu’un vieillard de 60 à 69 ans ne peut 
ỉaire qu’un très médibcre soldat. La loí prévoit en outre le cas où 
un homme déjà soìưnis aux charges militaires, soit par suite de con- 
'damnation, sort par ẻnrôlement régulier, qũi commettrait un crime 
nassiblS de la peine de la servitude militaire. II résulte des dispo- 
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sitipns combinées de l’art. 9, de l’art. 20 et des décrets complémen^ 
tairẹs^ l’arl 20 que, dans ce cas, le coupable sera condamné à la 
peine du travail pénible, convertible en celle de la cangue. 

Lre traducteur, M. Philastre, dans son annotation de ỉ’art 45 
sur les lieux d’execution de la peine de la servitude militaire, faib la 
remarque suivante : « L’origine de la servitude militaire est très an- 
cienne et peu connue ; il est certaĩn qu’elle existait déjà sous la 
dynastie' des Han.» 

„ Pour s’expliquer cette pénalité si extraordinaire et dont lạ 
. nature heurte violemment Ies conceptions militaristes de 1’Occident, 
il faut observer que la Chine, peuple de lettrés et de philosophes, est 
đepuis un temps immémorial proỉondément pacifiste et antimilitariste, 
proíessant le mépris des hommes d’épée et de l’art militaire, prêchant 
l’humanité et rêvant 1’union ỉraternelle de toutes les races par la 
vertu et le íravail : le chinois est internationaliste dans la plus noble 
acception du mot. Ajoutons que ce n’est pas d’aujourd’hui seulement 
qu’elle est paciỉiste et antirailitariste : elle l’a été de tout temps, aux 
diỉĩérentes époques où elle était la plus íorte puissance du monde, 
étant à 1’apogée de sa grandeur et n’ayant à craindre aucune invasion 
de la part des puissances occidentales. 

Aujourd’hui que la récente guerre a fait rouler à terre les pỉus 
grandes couronnes de 1’Europe, il parait intéressant de titer, à pro- 
pos de 1’impérialisme militaire, quelques opinions d’écrivains chinois 
sur la guerre et les guerrieTS. 

Ce qu’ils pensent de la guerre : 
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Tradứction ìranẹaise du Père Wieger. — Extrait du discours 
de Wei-Siang (sous le légne de Suan-Ti, des Han antérieurs, 73 av. 
J.-C.). — « On appelle guerre ìuste une guerre entreprise pour sup- 
« primer upe rébellion ou pour punir des malỉaiteurs. Celui qui fait 
«une'^uerre ĩuste, prospère et conquiert son ennemi. On appelle 
« guerre déỉensive celle qu’on fait parte qu’on 3 | est contraint pour 
« se défendre. Celui qui fait une guerre déỉensrve réussit et cette 
« guerre crée peu ou pas de rancunes. Celui qui fait une £uerre 



«par impatience est vaincu. Celui qui la ỉait pour conquérir des 
«hommes, des terres et des biens, celui-là ruine son pays. ,í ’Gelui 
« qui la fait par vanité, parce que, son territoire étant grand et son 
«peuple nontbreux, il veut inspirer la terreur, „celui-là perd sa 
« nation. Voilà comment les hommes iugent des guẽrres et le Ciel 
« sanctionne leur iugement.» 

Ce qu’ils pensent des guerriers : 
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Trađuction ừancaise du Père Wieger. — (Sous le règne de 
Ou, de la dynastie đes Tchenn, 557—559 ap. J.-C.). Maĩtre Hou 
consacre à ĩillustre maison des T’ouapa la petite oraison ỉunèbre 
suivante : «Pourquoi périssent-ils si misérablement, ces princes 
«dont plusieprs ỉurent si sages qu’aucun empereur des petites 
«dynasties impériales contemporaines ne les valut ? C’est que 
«depuis T’ouapa-Koei ils ỉirent incessainment la guerre. Or les 
« armes sont dès Instruments néỉastes, dont il ne faut se servir que 
« dans le cas. de nécessité, sous peine de se rendre odieux au Ciel. 
« Car la voie du Cipl, c’est de multiplier les êtres vivants (non de 
«les ỉaire mourir). A 1’instar du Ciel, le souveraìn doit ỉavoriser la 
« multiplication des êtres (il ne faut pas les faire périr). Voilà pour- 
« quoi les guerriers sont privés de postérité. » 

Sous 1’ancien régime chinois, les hiérarchies civiles et milĩ- 
taires se composent du même nombre d’échelons ; mais, à grades 
correspondants, les magistrats et les ỉonctionnaires civils. étaient 
considérés comme bien supérieurs aux officiers et íonctionnaires 
militaires, sur lesquels ils avaient) le pas dans toutes les cérémonies 
oíỉicielles. 

Cependant il est dans le code de nombreuses dispositlons en 
ỉaveur des militaires et en maintes circonstances leurs mérites sont 
ỉormellement reconnus- par la loi. Ainsi le décret 1 de l’art. 5 
décide que toute personne coupable d’un crime Capital, dont raỉeul, 
le père ou un des fils ou petits-fils est mort en combattant pour la 
Patrie, sera proposé de droit pour la grâce 'entière. 
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SECTION VI. — Servitude civile. 

ĩ)ans son sens le plus large, cette dénomination comprend, en 
• matière pénale, toutes les peines consistant en quelque travail pénible 
ou dégradant. II en est ainsi de la peine du travail pénible de 1’ancien 
code pénal chinois et de celles des travaux forcés et des travaux 
publics du régime pénal ữanẹais. Telle était du moins la conception 
chinoise. En effet, dans l’art. l er , portant ỉixation des cinq peines, on 
lit 1’explication suivante, en regard de la peine du travaìl pénible, 
d’après la traduction de M. Philastre : « Le sens du mot dô, nom de 
cette peine, est le mêine que celui du mot esclavage ; en effet, cette 
peine dégrade le coUpable et le rend esclave »(1). Cê n’est pas une 
conception mbderne ; le passage suivant du Tcheou-Li, traduction de 
M. Edouard Bioí, livre XXXVI — Préposé aux malỉaiteurs — ĩolio 48, 
et son commentaire prouvent qu’elle remonte à une très haute anti- 
quité et nous donnent en même temps le sens exact des mots chinois 
Nou pei (nô ti suivant la prononciation annamite) (2) que M. Philastre 
traduit également en íranẹais : esclaves mâles et esclaves ỉemelles : 
«Les esclaves soumis à sa surveillance sont ainsi divisés (8) : les 
«esclaves mâles entrẹnt dans le Service des coupables condamnés, 
‘Tsoui-li. Les esclaves ỉemelles entrent dans le Service des«batteurs 
« de pilon, Tchong-jin, et des gens employés au travail des bois sec§, 
«Kao-iin ». 

* . (8) Commentaire A. —«Le texte désigne ici les individus iugés 
«pour vol ou brigạndage, et réduits à la condition d’esclaves. On les 
«envoie aux oĩỉiciers des Services intitulés ; Tsoui-li, coupables con- 
«damnés, Tchong-iin, batteurs de pilon, Kao-iin, travailleurs aux 
«bois secs. D’après cela les esclaves mâles et ỉemelles, Nou pei, 
«des temps actubls, correspondent aux condamnés Tsoui-li des temps 
« anciens.» 

II est à remarquer que lẹs mêmes t^rnes Nou peỉ désignent 
aussi les serviteUrs et les servantes à gages, et qu’en ỉait le légís- 
lateur chinois assimile, dans bien des cas, aux domestiques Ies coư- 
pables ^ondamnés à la servitude. En conséquence, il ĩaut en retenir 
que ces termes n’avaient pas en Chine le même sens que chez les 
anciens Romains et que, s’ils peuvent éveiller les mêmes idées, ils 
ne signiíient pas la mêtne chose, 

Dans le code, si la peine du travail pénible ĩigure parmi les 
cinq peines ordinaires et se trouve appliquée dans de nombreux ar- 
ticles et décrets, la peine extraordinaire qui consiste à réduire le con- 


(1) ỉầ. (2) • 
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cỉamné à letat d’esclave n’est prévu qu’à propos des crimes de grande 
rébellion de l’art. 223 dont nous avons souligné, dans tfaKtres 
chapitres, le caratère extrêmement tyrannique et barbare, en, 
démontrant J’inefficacité des intimidations qu’il cqntient. 

Cet article, qui n^st du reste qu’une réédition partielle de cer- 
taines lois que 1’empereur Wenn-Ti, de la dynastie des Han, avait 
abolies en l’an 178 avant J. c., en déĩendant expressément d’incri- 
miner, paỊ extension de la responsabilité pénale, les parents de 
1’auteur d’un crime quelque grave qu’il soit, et par conséquent de les 
réduire en esclavage, constitue une preuve de la tendance ultra- 
rótrograde des deux dernières dynasties. 

SECTION VII. — Peine de mort. 

/ 

La vie et la mott sont deux problèmes qui ne cessent de 
torturer la Science humaine. Religions et philosophies en ont pré- 
conisé une ỉoule de Solutions qui, en téalité, ne résolvent rien du 
tout, attendu qu’il ne peut y én avoir qu’une seule solution et que 
cette soỉution n’est pas encore trouvée et ne le §era peut-être lamais. 
Et c’est dans ce chaos intellectuel que le genre humain n’a pas hésité 
I employer la mort comme châtiment et comme suprême moyen 
de déíense sociale ! Singulièrè société qui protège la vie par la 
mort ! Les partisans de la peine de mort n’ont pas manqué de tirer 
argument de son caractère universel, en ce sens qu’elle a existé dans 
toutes les législations, pour en prouver la nécessỉté et la légitimité, 
sans sav&r que cette universalité ne prouve rien, si ce n’est que le 
ỉond de 1’esprit humain est partolit le même et que, sous tous les 
climats, il est capable des mêmes sottises, la diỉỉérence étant seule- 
ment dans les degrés et les formes. 

Le proíond philosophe allemand Emmanuel Kant, qui accuse 
le marquis de Beccaria de sophisme et de chicane dans son argu- 
ựientation conữe cette peine, pe semble pas avoir su s’en préserver 
dans celle qu’il a édiỉiée ptmr la justifier. Dans son ouvrage « Elé- 
ments métaphysiques de la doctrine du droit», traductìon de 
J. Barni, page 203, on lit: « Le marquis de Beccaria, par un faux 
« sentiment d’humanité (compassibilitas) objecte que toute peine de 
« mort est inĩuste parce qu’elle n’a pu être comprise dans le contrat 
« civil originaire. Autrement il aurait íallu que chqque individu dans 
«le peuple eũt consenti à perdre la vie, s’il venait à tuer quelqu’un ; 
« or ce consentement est impossible, puisque personne ne veut dis- 
« po»er de sa vie. — Tout cela n’est que sophisme et pure chicane.» 
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II est évident que c’est là, dansla thèse đe Beccaria, un argu- 
meni qui ne doit pas avoir une grande ỉorce de conviction. En admet- 4 
tant commtị un principe établi et rigoureusement exact 1’hypothèse du 
'contrat Social, il e„st impossible de savoir quelles étaient les concep- 
tions sociales des premiers contractants et par suite quelles étaieiit 
les clauses que nos ancêtres des teứips primitiís ont pu insérer dans 
le contrat civil originaire, en cẹ qui concerne les délits e( les peines. 
En tout cas, il est certain q'u’ils devaient avoir une mentalité sen- 
xiblement diỉỉérente de la nôtre et, par conséquent, une faẹon de 
raisonner le droit qui n’était pas celle de nos juristes modernes. Mais 
là où Kant a surtoui péché sur le même sujet en réíùtant Beccaria, 
c’est qu’en reprenant la thèse de J. J. Rousseau qui, pour établir le 
droit de punir, dédouble la personnalité de chaque membre de la 
société en le considérant d’upe part comme législateur, et de.raiitre 
comme sujet, il l’amplifie par Ị’adjonction de la théorie ỉondamentale 
de sa philosophie sur la distinction de chaque être en noumène et 
en phénomène. « Quand donc, dit-il, je porte une loi pénale contre 
«moi, co/nme criminel, c’est alors en moi la raison pure, en tant 
« qu’elle est la source des lois ĩuridiques (homo nouménon), quỉ me 
«soumet à cette loi comme un être capable de crime, c’est-à-dire 
« comme une^utre personne (homo phéiĩomẹnon). » — On ne voit pas 
bien quelle utilité il y a à íaire intervenir dans la question, si ce n’est 
pour en obscurcir le sens, cette hypothèse métaphysique,‘à supposer 
même qu’elle soit une vérité, ce qui n’est pas démontrable : les 
noumènes, dans la doctrine de Kant, sont les choses en soi dont 
l’esprit humain ne peut rien savoir. Quoi qu’il en soit, la mort n’étant 
certainement qu’un phénomène dans toute 1’acception du mot, on se 
demande si le noumène, en en décrétant 1’usage comme châtiment 
suprême, sait ce qu’elle est exkctement. — Ou’èst-ce qũe la mort ? 
Est r ce la fin, 1’anéantissement complet et déỉinitiỉ de 1’être ? Ou bìen 
est-ce simplemei^t un changement d’état ? Si c’est ffn changement 
d’état, quelle en est la nạture ? Est-ce un bien ou un mal ? Voilà 
des qúestions que peut soulever le problème de la mort et elles soní 
toutes aussi insolubles les unes que les autres. N’est-il donc pas 
plus SHỊiple d’en conclure que la mort étant tout un mystère pour 
l’homme, celui-ci, en tant que législateur, n’a pas le droit d’employer 
comme châtiment une chose dont il ignore complètement la nature ? 

Le raisonnement de Kant laisse beaucoup plus à désirer en- 
core dans les doutes qu’il a élévés sur la légitimité de la peine de 
mort pour d^ux crimes de meurtre, 1’iníanticide maternel (inỉanti- 
cidium matetnale) et Ịe meurtre d’un compagnon d’armes Ccoiữmilị- 
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ĩonicidium). Voici comment iỉ ã plaidé pour l’infanticide materneUqui 
# a pour cause la naissance de la victime en dehors du mariage : 

« L’ẹnfant né hors du mariage, dit-il gravement, est né hors ■ la loi 
« (car la loi, c’est le mariage) et par conséquent aussi hors d& la pro- 
«tection de la loi. II s’est, pour ainsĩ dire, glissé dans la république 
« (comme une marchandise prohibée) de telle sorte que celle-ci peut 
«ignorer son existence (puisque légitimement il n’aurait pas dfl 
« exister de cette manière) et par conséquent aussi sa destruction ; 

« et, d’un autre côté, il n’y a pas de décret qui puisse épargner à la 
« mère le déshonneur, lorsque son accouchement en dehors du raa- 
« riage vient ừ être connu. » 

On voit qu’ici Kant ne raisonne plus en philosophe, mais plu- 
tôt en homme du monde, avec le sens commun et même les préĩugés 
dont doit se préscrvcr un philosophe. II n’est pas du tout prouvé 
que le mariage soit une loi naturelle, en ce sens qu’il ait existé dès 
le commencement du monde ; au contraire tout porte à croire qu’il 
est plutôt une institution humaine et même relativement récente, car 
il paraĩt qp’il est inconnu dans certaines tribus sauvages, ou du 
moins s’il y existe, il est réduit à sa plus simple expression qui 
ĩrise 1’union libre. Or rien de ce qui est humain n’a un caractère 
absúlu. Au point de vue ĩuridique, la cérémonie du mariage a seule- 
ment pour but d’en constituer une preuve authentique. II ỉaut dire 
que, même aux yeux du vulgaire Public, qui n’apprécie pas les 
hommes et les choses suivant la raison pure sur laqíielle cst ỉondé 
le Criticisme, mais suivant Sa mentalité chargếe de préĩugés et , 
d’idées íausses, la maternité survenue en dehors du mariage ne 
constitue pas toujours un déshonneur. Kant n’ignore sans doute pas 
que de son temps même il y avait des íavorites et de célèbres cour- 
tisanes qui avaient des enĩants nés de leurs relations avec leurs 
puissants amants, et que, bien loin đ’en avoir honte, elle^ en étaịent 
au contraire ffès ỉières : la naissance illégitime d£ ces grandá bâ- 
tards, qui y promenaient leurs hauts titres de noblesse, pe les em- 
pêchait en 'aucune ỉaọon d’être reẹus avec hbnneur dans les socié- 
tés dites du grand monde. Devant les ieunes íruits de la débauche 
couronnée, les têtes blanchies et apparemment vénérables deỹ- vieux 
courtisans s’inclinaient très bas. Le savant philosophe de Koenigs- 
berg tranche sentencieusement qu’il n’y a pas de décret qui puisse 
épargner à la mère le déshonneur lorsque son accouchement en 
cTehors. du mariage vient à être connu. C’est là une opiniion qui 
suppose la méconnaissance des ỉaits historiques. En effet rhistoire 
nousí>pposera~đes démentis catégoriCpies, si iamais nous nous hqsar-'’ 
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dorỊS à soutenir que nulle part et en aucun temps le pouvoir suprême 
ou le itône lia ẻté occupé par un bâtard ou une Messaline. Enỉin il 
est’ dans tous les cas un argument décisiỉ qui doit convaincre tođt 
le monde que l’infanticide matemel n’est pas plus excusable que les 
autres meutres, c’est que si l’enfant esí venu au monde en dehors 
du mariage, c’est la mère et non 1’enỉant qui en est responsable : 
1’eníant est le symbole de 1'innocence et tout attentat contre 1’inno- 
cence est un crime inexcusable. 

, Les arguments élevés contre la peine de mort, parmi lesquels 
il en est d’une ỉorce tout à fait décisive, aboutissent tous à cette 
conclusion que la société a l’impérieux devoir de s’orgàniser de ỉaọon 
à pouvoir se passer de ce moyen répressiỉ qui n’est pas humain 
(voir Rossi, Théorie du code pénal). A 1’heure actuelle cette peine 
a été abtriie dans plusieurs Iégislations sans qu’il en soit rcsulíé de 
ỉâcheuses eonséquences pour la sécurité sociale. La Prance a <ait 
un essai tinũde en 1906-1907 ; mais elle en est vite revenue, cédant 
à 1’émotion causée au Public par la grâce du nommé Soleilland, con- 
damné à mort pour viol suivi d’assassinat d’une ỉilỉette. 

En Chine, dans la haute antiquité, la iustice se rendait pour les 
cas graves suivant une procédure très démocratique. Le Li-Ki ou 
livre des rites dit au chapitre III, art. IV, paragraphe II, traduction 
ỉranẹaise du Père Couvreur : « Le juge interrogeait les dignitaires, 
les oĩỉiciers et le peupỉe, et pour qu’il condamnât à la peine capitale, 
il ỉallait que le coupable eũt mérité la mọrt au jugement de ces trois 
clầsses d’hommes.» Le Tcbeou-Li ou recueil des rites des Tcheou, 
traduction íranẹaise de M. Edouard Biot, expose les mêmes règles 
avec un peu plus de détails dans le livre 35. — Attributions du Grand 
préposé aux briganđs, ĩolios 25 et 26. D’après le ỉolio 26, qui dit: 
«II écoute la voix du peuple, đemandant 1’exécution ou la grâce ; et, 
d’après ce que le peuple dit, il applique les peines suỊDérleures ou Ies 
peines iníérieures », et ses commentaires, les sentences de mort de- 
vaient être soumises en dernier Iieu au peuple, qui était iuge suprême 
en la matière. 

Dans la Chine humanitaire, les inconvénients de la peine de 
mort ont sérieusement tourmenté le législateụr qui a essayé par deux 
fois de ưabolir. Cette peine ỉut, pour la l êrc íois, abòlie sous le rẽgne 
du célèbre empereur Han-Wenn-Ti (l) (179—163 av. J.-C.). I^établie 
sous son successeur, telle ỉut ạupprimée la seconde ỉois par 1’empereur 
OU-Ti (2), de la dynastie deặ Liang (502—J547 après J.-C.). Pour cet 


( 1 ) ( 2 ) 
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ễmpereur, ưhisloire lui conteste véhémèntement Ịje mérite deo sa 
décision en attribuant la réíorme à sa croyance rèligieuse. • Liang- 
Ơu-Ti était en eỉỉet un ỉervent bouddhiste. Quoi qu’il en ỉũt, il 
semble que la foi en les dogmes bouddhiques eMa croyaiĩce à la 
métempsychose n’auraient pu avoir seules la íorce suỉỉisante pour 
déterminer un souverain responsable de la sécurité d’un si grand 
empire à prendre une décision de- cette gravité, d’autant plus qu’il 
ne manque dans rhistoire du moiỊde d’exemples de tyrans extrême- 
ment religieux. 

Comme la première íois, la íameuse réforme n’a eu qu'une 
durée éphémère ; mais le châtiment, 1’irréparable, n’a cessé đe pré- 
occuper les gouvernants consciencieux de 1’Empire du Milieu qui, 
pour en rendre 1’application aússi diỉíicile et aussi rare que possible, 
ont imaginé les règles de procédure qui soumettent les senếences de 
moft au contrôle de plusieurs iuridictions diỉĩérentes. On lit claire- 
ment dans Cfs règles 1’intention qu’a eue le législateur de ĩaire tratner 
le procès en longueur quand il s’agit de la peine capitale, afin de 
laịsser au condamné toutes les chances de salut possibles, soit par la 
réỉorme du ĩugement, soit par la grâce. Comme nous 1’avons fait 
remarquer ci-dessus, le pouvblr de grâcier les conđamnés à mort 
appartenait autrelois au peuple ; il est passé ensuite à 1’empereur ; 
mais les princes chinois n’ont pas été saris se rendre dompte que le 
droit de vie et de mort n’était guère une attribution enviable. Une 
ordonnance de Tsai-Song (Thai-Tông), de la dynastie defe Tang 
(Duong) (627-650 après J. c.), décide que, toutes les ỉois qu’il lui est 
soumis un arrêt de mort, le souveraìh, avant de rendre sa décision, 
doit passer trois ĩours de retraite pendant lesquels il suspendra tous 
les divertissements dans son palais, principalement la musique, s’iso- 
lera pour méditer et prỉer, et ne se nourrira que de mets grossiers. 
En 1725, une ordonnance de 1’empereur Yông-Tchen (Ưng-Chanh) (l), 
de la dynastie des Tsing (Thanh), porte que toute sentence de mort 
doit être présentée trois ỉois au souverain et ne devient exécutoire 
que si à la 3 e présentation Sa Majesté persiste à reỉuser la grâce du 
condamné. Dans le code que nous étudions, le principe est consacré 
par les règles d’une procéấure longue et minutíeuse, lesquelles 
peuvent être résumées ainsi qu’il suit đ’après les disposỉtions com- 
binées des articles 376 et 386, des décrets complétiỉs de ces deux 
articley, et du décret 1 de l’art. 387. Suivant que la sentence a été 
reiỊdue dans un district dépenđant directement du gouvernement 
Central ou dans U11 district*relevant du gouvernement d’une province, 

(lf ặls. 
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elỊe passe successivement par tr<?is ou quatre juridictions avant 3e 
deyenịr déỉinitive. Si le district dépend du gouvernement Central, la 
sentence est adressée au ministre de la iustice; s’il relèvé du gouver- 
nemení d’une province, elle est d’abord soumise au tribunal provincial 
qui, après s’être âssuré qu’aucune injustice, ni aucune irrégularité n’ont 
été commises, la transmet au ministre, lequel, aux, termes du décret 
1 de l’art. 387, a le droit de renvoyer l’affaire devant le tribunal 
provincial pour être rejugée ou de rétormer lui-même le ĩugement 
si les faits de la cause y sont suỉỉisamment élucidés. Au point de 
vue de la compétence, cette dernière règle est évidemment criti- 
quable en ce qu’elle permet au ministre de réỉorlper lui-mêijie le 
iugement. Dans tous Iẹs cas, le ministre en rend compte au souverain 
et demande que le Tribunal des règles soit convoqué pour iuger le 
procès à son tour. Ce tribunal, après 1’examen de la sentence qui lui 
est soumise, la présentera au souverain avec l’une des 'trois propo- 
sitions tendant sbit à la conỉirmation pure et simple, soit à l’ajourne- 
ment de 1’exécution, soit à la cominutation def la peine par mesure 
de clémence. S’il propose la conỉirmation pure et simple de la sen- 
tence, celle-ci sera présentée trois“fois au souverain par le délégué 
du tribunal des censeurs auprès du ministre de la ĩustice. Cette 
triple présentation est un recours en grâce réglementaire. Si à la 
"trbisième fois le souverain paraỉe 1’arrết du mot « rejeté », 1’exécution 
ne pourra avoir lieu que trois iours après la notiỉication de la dé- 
cision du souverain à 1’autorité qui en est chargéei. Le commentaire 
oỉỉiciel de l’art. 386 íait remarquer que cè délai est établi en prévision 
de 1’éventualité d’un ordre de grâce entière ou partielle survenu 
après coup. % 

Pendarrt que la haute iuridiction examine son ỉugement, le 
condamriẽ et sa ỉamille ont, aux termes des art. 376 et 381, le droit 
d’intervenir pour réclamer la révision complète du procès. Voici 
ce qu’en dit le commentaire offciel de l’art. 376 : « Si, pendant les 
«assỉses d’une commisskm du gouvernement ou les assises d’au- 
«tomne, faccusé qui a été condamné et doit être exécuté, revient ắur 
« ses précédents aveux ou sur ses déclarations ; s’il les contredit, ou 
«bien si des personnes de sa ỉamille réclament contre fe iugement, 
« en demandant le redressement d’actes d’oppression ou d’illégalités, 
«les magistrats chargés de la révision du ỉugement doivent immédia- 
«tement procéder à une nouvelle instruction ; si, dans l’affaire, u y 
« a réellement quelque contravention aux prescriptions de la loi ou 
« quelqùe illégalỉté, ils font comparaĩtre les ỉonctionnaires et em- 
«ployés qui ont procédé à la première instruction et ceux qui ont 
« d’abord revu le iugement; ils les mettent en ỉugement et réỉỡrment 



— 162 — 


«ĩe premier ĩugement rendu. Si t’accusé condamné expose 'clai]je- 
« ment son droit et se déclare victime d’une inĩustice ou d’un@ iịlé- 
« galité et si'le magistrat chargé de la révision du iugement s’en tie"nt 
«au iugement rendu, ne ỉait pas droit à la plainte ỉormulée et ne 
« réíorme pas la sentence, il est jugé d’après les dispositions relatives 
« au fait qui consiste ầ incriminer quelqu’un et en distinguant s’il a 
« agi volontairement ou par erreur (art. 374). » 

Telle est en substance la procédure ordinaire (1) établie pour 
les sentences de mort. II est à remarquer que toutes les iuridictions 
supérieures peuvent remettre en discussion tous les points de fait 
et de dróit des procès qui leur sont sọumis. Cette procédure, dont 
les règles, telles q'u’elles sont établies dans le code, ne sont pas bien 
cohérentes et se contredisent pariois, est loín d'être parĩaite ; mais, 
par ses incohérences et contradictions mêmes, elle dénote chez le 
législateur le respect scrupuleux de la vie humaine et le désir très 
louable d’entourer les arrêts qui prononcent la peine capitale de 
toutes les garanties nécessaires contre les erreurs, les illégalités et 
les iniustices. 

* 

# * 

Dans le 'système des cinq peines, la peine, de mort, malgré la 
diversité des modes d’application et d’exécution qui 1’atténuent ou 
1’aggravent, et dont I10US allons dire quelques mots, ne constitue qu’un 
seul degré en ce sens que si la loi diminue d’un degré la peine d’un 
crime Capital, celle-ci est templacée par la peine immédiatement in- 
ỉérieure, qui est l’exil. Par contre, dans le cas où la loi augmente 
.progressivemcnt la peine de degré en degré, 1’augmeniation s’arrête 
au maximum de 1’exil et ne doịt iamais s’élever jusqu’à Ịa peine de 
mort, sauỉ exceptions spécialement déterminées par la loi (art. 35). 

Pour 1’application de la peine capitale, il est dans 1’ancienne 
législation chinoise une institution originale, due au grand respect 
qu’on a en Chine de la vie humaine, c’esb celle de la peine de mort 
(sữangulatỉon ou décapitation) avec sursis. Quand un iugement a 
prononcé la peine de mort avec sursis, le condamné reste en prison 
et, aux assises d’autpmne (2), SOIỊ procès est complètement reiugé 

•*-*-.---7--——--——-—--- 

(1) II existe dans l’art. 32 une procédure sommaire pour les rnilitaíres 
poupables de trahison dang les ỉorteresses des ừontières extérieures ou 
devant 1’ennemi. 

(2) Ị^a session ordinaire du «Tribunal des règ’es» a lieu en automne. 
Cette saison a été choisie parce qu’elle est 1’époque de 1’année où le mélan- 
colique aspeet dc la nature, qui porte à méditer sur la vanité et la vicissituđe 
des chòses humaines, incite à la compassion et à 1’indulgence. 
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par la cour suprême appelée « Tribunal des règles », qui peut prendne 
connaissance et tenir compte des íaits nouveaux acquis à la cause 
depuis le jugemer$. L’arrêt de la cour est soumis à 1’empereur, et si 
Sa Maj,esté ordonne la prolongation du sursis, le procès reviendra 
devant les assises d’automne de 1’année suivante, et ainsi de suite. 
En général, le condamné à mort avec sursis bénéíicie finalement soit 
d’une commutation de peine, soit de la grâce entière. 

On remarquera que dans le code la peine de mort est prévue 
pour la plupart des cas avec sursis. 


* * 9 • 

Ouoique la peine de mort ne soit pas susceptible degraduation, 
elle peut cependant varier dans ses modes d’exécution. La loi en 
prévoit deux : la strangulation et la décapitation. La strangulation, 
qui laisse intact fe corps du supplicié, était considérée comme moins 
inỉamante que la décapitation. Quant à la décapitation suivie de l’ex- 
position de la tête du supplicié et au supplice de la mort lente, ce sont 
des châtiments extraordinaires prévus pour quelques cas tout à ỉait 
exceptionnels (vpir les explications du tableau des cinq peines, pages 
61 et 62 du tome l or de la traduction ỉranẹaise de M. Philastr^ 
2 e édition). 

Sauỉ les rares exceptions prévues par la loi, les exécutions ca- 
pitales ồ’ont lieu qu’à des époques déterminées de 1’année (décret IV 
de. la l 6re partie de l’art. r r , décret VI de l’art. 376, art. 386). 

Aux termes de l’art. 385, la ĩemme enceĩnte, condamnée à la 
peine capitale ou à une autre peine corporelle, ne doit subir sa peine 
que 100 ìours après son accouchement (Cf. arL 27 du code pénal 
ỉranọais). Dans la pratique, quand un tel cas se préấente, la clémen^e 
impériale ne manque iamais d’intervenir pour conserver la mère à 
1’enỉant. 


SECTION VIII. — Rachat des peines. 

Le rachat des peines est une vieĩlle institution chinoise qui a 
pour objet de permettre aux condaninếs qui sont dignes d’intérêt 
d’obtenir la remise, soit totale,soit paiiielle, de leur peine moyennant 
. le versement au írésor de 1’Etat d’une somme d’argent fixée conỉor- 
mément au tarií oỉỉiciel. 

Cette institution, qui a été remaniée à diverses repĩises, se 
trouve exposée dans les préliminaiíes du code, sous ỉorme de 
- tableaux synopíiques et de notes explicatives, page 35 à 57 tome 
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F r de la traductlon ữanẹaise de M. Philastre, 2 e édition. Aux rgn- 
seignements ĩơurnis par les notes explicatives, il faut rattacỉier„ les 
dispositions des a^ticles 1, 19, 21 et 22, et les diĩférents décrets com- 
plétiĩs de ces articles. 

II résulte de ces íenseignements que 1’institution du rachat des 
peines remonte à la plus haule antiquité de sorte qu’il n’est pas pos- 
sible d’en indiquer la date précise. La preuve de son antiquité a été 
relevée dans le Tcheu-King où il est dit, à propos des statuts de I’em- 
pereur Chun (2255-2204 av. J.c.) : « Les peines peuvent être rache-" 
téés avec des métaux précieux». Le l er tableau synoptique porte en 
tête la mention«suivante : «Le*achat est une diminution eíĩective de 
la peine sans atténuation du nom de cette peine. La règle de recevoir 
le prix de rachat commenọa sous la dynastie des Châu (1001-957 av. 
.1. c.) et pendant le rèsríe de Muc-Vuong ; elle fut complétée par 
Truong-Thoang, sous la dynastie des Han (93-48 av„ J. c.) ». Le but 
de cette institution est donc, d’après cette note, d’atténuer les ri- 
gueurs de lá loi en convertissant, (e cas échéant, la peine qu’elle> 
prévoit en une peine pếcuniaire. Limitée d’abord aux peines légères, 
la ỉaveur du rachat a été ensuite étendue à toutes les peines, et, en 
dehors des cas où elle est íormellement accordée ou reỉusée par la 
loi, le décret VII de la 2 e partie de l’art. l et laisse aux iuges la liberté 
d’apprécÌ£ftion en leur recommandant de ne pas en abuser sous peine 
de sanction. 

Les règles du rachat, exposées dans tes réĩérences indiquées, 
sont et résumé íondées sur les mérites personnels et les considéra- 
tiops d’âge, de sexe ou d’ẻtat physique des condamnés. En consé- 
quence, les vieillards, les enĩants et les adolescents, les ỉemmes, les 
inỉirmes', les artistes, les savants, en particulier les astronomes, y 
sđnt traités avec beaucoup de bienveillance. Les « Explicatỉons coor- 
données » du l rr tableau synoptíque motivent le iarif réduit dont ils 
bénéịicient dan$ les termes snivants : «ha. vieĩllesse appellb la com- 
misération ; 1’eníance, la clémence ; riníirmité, la pitié ; la Science, 
les égards ; et la condition des íemmes, 1’indulgence ». La loi tient 
compte également de la situation de ỉortune des bénéíiciaires en íixant 
des taux diỉíérents pour les personnes pourvues. de ressources et les 
personn,es pourvues de peu de ressources ; mais elle n’a rlen décidé 
polif Ies condamnés qui, admissibles à la ỉaveur du rachat, ne pour- 
raient en bénéỉicĩer íaute de ressources. C’est ceựe regrettable la- 
cune quĩ a ỉourni des armes aux adversaires de rinstitutioh avec qui 
a ỉait chorus le traducteur, M, Philastre. Le système peut avoir 
donnốf dans son application, lieu à des abus ; mais les principes sur- 



lesquels il est ỉondé, ne semblent pasi critịquables, et, en tout cas, Ì1 
remédie heureusement à la rigidité des règles de 1’ancien droit 
chlnois. M. Philastre, en le battant -en brèche, émet 1’avis qu’il 
ỉaudrait remplacẹr le rachat de la peine par la peine d’amende pro- 
premení ,dite. Le malheur est que la substitution ne sera pas juridi- 
quement possibỉe. L’amende est une peine et comme telle elle ne 
serait pas applicable à toutes les inỉractions quelque graves qu’elles 
soient, à moins qu^Système pénal ne 1’adopte comme peìne unique ; 
tandis que le rachat, qui n’est qu’une íaveur, peut, en principe, 
s’étendre à toutes lẹs condamnations. Le rachat est une íaveur 
comme le sursis institué par la loi Bérenger, mais- béaucoup plus 
élastique, étant applícable à toutes les condamnations. D’ailleurs, 
on ne saurait se méprendre sur la volonté du législateur^ de même 
qu’il a réduit des 2/5 les nombres maxima des coups de rotin et de 
truong sans modiĩier les textes en conséquence, de même il a élargi 
le champ d’application de la ỉaculté du rachat sans toucher, aux péna- 
lités prévues dans les lois et les décrets afin de conserver intact leur 
caractère intimidateur. Quoi qu’il en soit, on ne saurait trop lui 
reprocher de n’avoir pas réglé là situation des condamnés dignềs 
d'intérêt, mais dépourvus de ressources ; cependant, il faut recon- 
naĩtre quế, si la loi déclare íormellement que les condamnés admis- 
sibles à la ỉaveur du rachat qui n’ont pas le moyen d’en payer le prix 
seront grâciés sans conditiori, il est à craindre que la plupart deS 
bénéíiciaires de cette ỉaveur ne s’empressent de se déclarer dépour- 
vus de ressources et qu’il ne soit impossible de vériỉier leurs dires 
sans procéder à des enquêtes inquisitoriales dont les ĩrais dépasse- 
rorrt de beaucoup les recouvrements à eỉỉectuer pour les prix de 
rachat, qui, comme on peut le tonstater dans le code, sont ỉixés à des 
soinmes extrêmement modestes, même par rapport à 1’époque où le 
code a été promulgué en Chine. II est donc probable que la question 
ait été réservée à dessein pour les difficultés qu'elle soulève dansla 
pratique être rếsolues pour chaque ẹas particulier, s’il y a lietì, par 
la Voie du recours en grâce ordinaire. 

CHAPITRE VII 

MES.URES DRCLÉMENCỊL. 

SECTION I. — Remises de pelne pendant les grandes chaleurs. 

Outr * les grâces totales ou pajtielles accordées par le sou- 
yerain, le décret III de la première partie de l’art. l er décide que, 
£haque annốc, pendant la période des grandes chaleurs, à l’exception 
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de ceux qui sont condamnés pour vol furtif ou pour rixe avec blqs- 
sures, et de ceux dont la peine ne doit être exécutée qu’après' cGtte 
période, les tribunaux de ĩustice pénale de ía capitale et des pro- 
vinces doivent : 1° diminuer d’un degré la peine des coupablés con- 
damnés au truong, leur ỉaire subir la peine proportionnelle à cette 
diminưtion et les renvoyer ; 3? faire reiíiise entière de leur peine à 
ceux qui -sont condamnés aự -rotin et les mettre immédiatement en 
liberté. 

Le même décret ordonne en outre aux ỉonctionnaires chargés* 
de la direction des prisons de prendre Ies mesures convenables d’hu- 
manité en ỉavenr des personnes détenues pour crimesi graves pen- 
dant la dite période. 

SECTION n. - Qrâce. 

La grâce est la remise, soit totale, soit partielle, par le souve- 
rain de 1’exécution des peines prononcées par les tribunaux. 

II est deux catégories de condamnés en ỉaveur desquels il est 
prescrit à 1’autorité compétente de présenter au souverain un recours 
elr grâce ( spécial. 

La première catégorie est très simple : il s’agit des coupables 
d’un crime Capital dont raĩeul, le père, ou un des ỉils ipu petits ĩils 
est mort en combattant pour la Patrie. Le décret III de l’art. ề, qui 
prévoit ce cas, spéciỉie que lá grâce ne pourra être accordée qu’une 
seule fois à la même personne. Ce document prouve que la Chine 
antimilitariiSte a cherché iusques dans lẽ droit pénal les occasions 
d’honorer đe sa reconnaissance la mémoire de ceux de ses enỉants 
qui ọnt mérité de la Patrie par Ieurs Services militaires. 

La 2 e catégorie comprend les coupables visés par l’art 17 et 
les douze décrets qui le suivent. II s’agit des diíỉérents cas où il peut 
être accordé aux condatnnés'à la peine capitale ou à une peine de 
lóngue durée qui sont les soutiens uniques de leurs parents vieux ou 
iníirmes, soit la remise entière, soit la commutatiỏn de leur peine, 
ríoyr leur permettre đe rester dans 1 leur ĩamille et soigner leurs mal- 
heureu^ parents. C’est une ỉaveur exceptionnelle, motivée par la 
commisération gouvernementale envers les vieillardsi et Ies inỉừmes. 

En dehors des cas spéciaux prcvus par les textes ci-dessus 
pités, le Tribunal des-règles, chargé de reviser les sentetìces de tport 
aux Assises cTautomne, a, en vertu du décret 1 de l’art 376, le droit 
d’implorer 1’indulgence impéíiale en ỉaveur des coupables qui en sont 
dignes. 

D’autre part, le déctet V du líiême article prévoit les cas où, 
aux Assises d’automne, le Tribunal des neuf Khanh doit, d’accord 
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avec le ministre de la justice, commuer la peine de mort en la peirte 
imqiédiatement inỉérieure et soumettre ensuite sa décision à 1’appro- 
bation du souverain. 


SECTIOIvr III. — Amnistie. 

ưamnistie diỉíère essentipllerpễnt de la grâce en qu’elle 
eííace entièrement et rétroactivementMa condamnation comme si le 
ỉait délictueux qui en est la cause nố s’était ìamais produit tandis 
que la grâce a seulement pour eĩíet de díspenser le condamné de 
1’exécution de la totalité ou d’une partie de sa peine. 

Dans le code qui nous occụpe, le Principal texte qui traite de 
1’amnistie est l’art. 15, suivi de 7 décrets. II résulte de ce texte qu’il 
y a deux sortes d’amnistie : 1’amnistie ordinaire et 1’amnistie extra- 
ordinaire ou spéciale. 

L’art. 15 en énuinère d’abord, comme 1’indique son titre, les 
délits qui ne peuvent être pardonnés par une amnistie ordinaire. II 
ne dit pas à quelle occasion ou à quelle époque a lieu ceìte amnistie ; 
mais on sait que, dans la pratique, elle intervient très ừéquemment, à 
1’occasion du moindre évènement heureux dans le palais, par exem- 
ple, la naissance d’un prince ou d’une princesse. 

Ouant â 1’aiunistie extraordinaire, le dernier § đe l’art. 15 et son 
commenỉaire oỉỉiciel nous apprennent qu’elle est accordée à l’occa- 
sion de queỉque évènement p^rtĩculiei^ par un édit spécial, dans lequel 
sont indiquées nominativement les inỉractions qui sont entíèrement 
amnistiées et celles qui béné|icient seulement d’une diminution ou 
commutation de peine. C’est donc un acte mixte qui tient à la ĩois 
de ramnistie et de la grâce. En présẹnce de cette ambiguỉté, on se 
demanderait si le légìslateur n’avait pas coníondu la grâce avec l’am- 
nistie comme on est porté à le soupẹonner par les termes du texte 
tel qu’il a été ữaduit en ỉranẹais ; mais le doute semb.le levé par le 
décret V qui déỉend d’accuser quelqu’un au su]et d’une inỉraction 
déjà amnistiée. 

La question se pose de savoir si, sous le régime de 1’ancien 
code pénal chinois, tous les crimes, quelque graves qu’ils soient, peu- 
vent êíre amnistiés. L’aĩfirmative parait s’imposer par la raison que 
ramnistie est un acte du souverain dont le pouvoir est illimité en la 
matière ; inais le doute est permis en présence des réserves insérées 
dans les décrets complétiỉs de ĩart. 15 qui excluent expressément 
certains crimes de toutes les amnisties. 

Les autres textes'qui íraitent de ramnistie sont les articles 
16, 382 et 383. 
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L’art. 16 contient deux restrictions qui ne semblent pas jusịi- 
ĩiables. Premièrement, il décide que, lorsqu’un édit d’amnistie £st 
rendu, ramnistie est applicable aux condamnés à 1’exil, à la írans- 
portation, à rinternement QU à la servitudp militaire, qui ne sent pas 
eqcore mis en route ou qui sont seulement en cours 'de route pour se 
transporter au lieu où ils doivent subir leur peine, mais que ne peu- 
vent pas^en bénéỉicier ceux qui y sont déjà arrivés. Le commentaire 
oỉĩiciel motive cette bizarre distinction par ce singulier raisonne- 
ment qụe, pour ces condamnés, lorsqu’ils sont déjà arrivés au lieu où 
ils doivent subir leur peiiĩe, leur condamnation est * exécutép ». On 
se demande comment 11 Ĩ le législateur, ni 1’interprète oỉỉiciel n’ont pas 
remarqué que les peines dont il s’agit sont des peines perpétuelles 
et que, par conséquent, ceux qui y sont condamnés peuvent touiours 
en être relevés soit par la grâce, soit par 1’amnistie, peu importe 
qu’ils aient commencé ou non à les exécuter. Et comme si elle voulait 
en accentuer davantage ranomalie, la ìnême loi spéciỉie ỉormellement 
dans son dernier § que la distinction n’existe pas pour les condamnés 
à la peine du travail pénible — qui, sans être une peine perpốtuelle, 
est pourtant une peine de longue durée aussi — et qu’ils seront tou- 
jours relevés de leur peine, si leurs crimes rentrent dans les cas pfé- 
vus par 1’édit d’amnistie. Mais la seconde restrtction parait encore 
plus difficile à comprendre. Au cas où les exilés sont déjà mis en 
route, la loi les rend responsables des retards non-motivés du voyage 
pour leur reĩuser le bénéĩice de ramnistie, si, sans ìustiỉicaìions 
valables, ils n’étaient pas arrivés à destination après le délai de route 
calculé à raison de 50 lis par joqr. Or, aux termes de l’art. 356, ces 
condamnés doivent être envoyés sous bonne escorte au lieu où ils 
doivent subir leur peine. Si donc le vpyage ne s’effectue pas dans les 
conditions de rapidité exigées par la loi, la ỉaute en est seulement 
au .convoyeur. II n’y a, selon nous, qu’une seuje explication possible 
de -Cette anomalie, c’est que l’art. 16 doit être une lo; éxtrêmement 
vieille, établie à une épobue où les exilés se rendaient librement, après 
leur condamnation, aux lieux d’exil qui leur étaient ĩixés. La chose 
parait invraisemblable ; mais il ne ỉaut pas oublier que nous sommes 
> en train d’explorer dans la vieille Chine où nous avons découverĩ 
cette histoire, plus invraisemblable eíicore, mais parỉaitement authen- 
tiqpe, des 390 condamnés à mort qui, renvoyés chez eux par Tang- 
Tsai-Tong pour ỉaire la moisson sans autre condition que leur en- 
gagement verbal de se reconstituer prisonniers, une íois la moisson 
terminée, pour être exécutés, ont tous tenu leur parole d’honneur 
et ont été grâciés par le grand etnpereur quí a rendu à cette occasiàn 
la célèbce ordonnance que nous avons signalée plus haut. l re " partie, 
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chap. l er ( section IV — Evolution tiu droit chinois —, et 2 e partief 
chap> VI, section VI — Peine de mort. En tout cas, il est à remar- 
-quểr que ni l’art. 16, ni son commentaire óỉỉiciel ne parlent de 
1’escortơ des exilés, et le silence de la loi est d’autant plus sug- 
gesịií sur ce point qu’én menaọant les condamnés qui ĩuiraient 
cn cours de. route de la privation du bénéỉice de ramnistie, elle 
ne rend personne responsable de leur évasỉon, alors que, partout 
ailleurs, elle n’a pas manqué d’incriminer en pareils cas les gardiens 
£t les personnes de 1’escorte. 

L’art. 382 ordonne qụe lorsqu’un jugement re^đu avant l’am-' 
nistie aura mal appliqué là loi, 1’erreur sera rectiỉiée pôur déterminer 
si le cas est amnistié ou ỉie l’est pas. Si l’inexactitude a été Volon- 
lairôment commise pár les. maglstrats et les employés qui ont établi 
íe ỉugeníent, ils scront punis coníormément à la loi et leur cas comp- 
tera parmi ceux qui ne peuvent être pardonnés par une am/ĩistie or- 
dinaire. 

L’art. 383 sévit rigoureusement contre le^ personnes qui, 
sachant qu’une amnistie"va être proclamée, se íendent volontaire- 
ment coupables dans 1’espoir de. ĩouir de rimpunité, en augmentant 
leur peine d’un degré et en les exoluant du bénéíice de l’amnistie. 
Rềciproquement, suivant le mệme article, si l,es"magistrats d’un tri- 
bunal, sachant qu’une amrỊistie vPêtre proelamée, s’empressent de 
íaire exécuter les iugements des condamnés qui doivenEen bénéữcier, 
ils seront jugés suivant les dispổsitions relatiyes au íait d’incriminer 
vỏíontairement quelqu’un (aỹw374). Cette loi, comme bien d’autres, 
prouvent que la Chine vivait sous des princes ennemis de la ừaude. 

Enỉin, il importe de remarqueT que le -décret V, 4n fỉne, de Tart. 
15 réserve les droits des tiers at ordonne de redresser le$ irrégula- 
rités, s’il y en a. 
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TROỈSIEME PARTIE 


NOTIONS DE PROCEDURE. 

Observations préliminaires. 

La procédure pénale est 1’ensemble des institutions et des 
règles créées par la loi pour découvrir les délits, en établir la res- 
ponsabilité et en condamner les coupables. Pratiquement, le mot dé- 
signe les actes faits-suivant les ỉortnes légales dans ce triple but. 

Le code que nous étudions est un code pénal, il ne contient pas 
un exposé méthodique de rancienne procédure pénale chinoise, on y 
trouve seulement par-ci par-là quelques lois et quelques décrets qui 
se rattachent à cette matière par leurs prescriptions relatives soit à 
la déeouverte d& délits, soit à la déíense des accusés. Dans cette 
dernière partie de notre étude qui veut être aussi courte que pos- 
sible, nous nous bornons à une analyse gommaire de quelques-uns 
de ces textes pour compléter notre modeste exposé qui a seulement 
podr objet de présenter un aperọu de quelques théories et quelques 
principes généraux de 1’ancien syst^me' pénal chĩnois. 

Dans son cours de droit criminel et de Science pénitentiaire 
(5 e édition, page 763), M. Georges Vidal ramène les divers systèmes 
de procédure pénale qui se sont succédé dans le cours des' siècles 
à trois systèmes-types dont il décrit ainsi quìl suit les principaux 
caractères distinctiís : 

A — Systètne accusatoire. — 1° La liberté đ’aocusation mani-‘ 
ỉestée par le droit de tout citóyen d’accuser ; — 2° La liberté 
« de la déĩense, comportant la liberté eỉĩective de 1’accusé, le plus 
« souvent pour la contradiction de la recherche des renseignements, 
* de Padministration et de la discussion des preuves, la publicité et 
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«rgralité de la procédure, 1’acceptation du juge par 1’accusé ou plutốt 
« sautcusation possible, le caractère populaire du juge pris parmi les 
«simples citoyens ; — 3" La libeíté de la conviction des ĩuges, daus 
«sa íorĩnation et dans sa maĩiiĩestation. » 

C’est, d’après M. Vidal, le premier système dans 1’ordre histo- 

rique. 

B — Système inquisitorial. — 1° Monopole de 1’accusation pour 
«pour certains magistrats, ỉonctionnaires du gouvernement, repré- 
^sentant 1’intérêt social de la répression et appelés magistrats du 
«ministère Public ; — 2° Secret de la procédụre pendant toute la 
« durée du procès, en y comprenant même les débatẵ, 1’audience et 
«le ĩugement ; — 3° Absence de contradiction pour la déỉense qui 
« n’est pas admise à discuter les charges de. 1’accusation, les dépo- 
« sitions des témoỉns et autres preuveạ ỉormées contre 1’accusê, et ne 
« peut produire que des mémoires écrits ; 4° Procédure écrite sans 

«débat oral ; — 5° Institution des juges permanents, itnposés aux 
« parties par le pouvoir social et contre lesquels la récusation n’est pas 
« possible ; — 6° Système des preuves légales, enlevant aux juges 
«toute liberté d’appréciation et de conviction, la ỉorce de chaque 
«moyen de preuve ỉourni par les parties étant ỉixée d’avance par la 
«loi s’imposant aux ĩuges ; — 7° Ce système, qui laissait 1’accusé 
«sans déỉense, fut aggravé par 1’emploi de la torture empruntée à la 
«législation impériale romaine et employée pour arracher, par la 
« souffrance et les supplices, 1’aveu de 1’accusé dans les crimes capi- 
«taux,-fort nombreux autreíois. La torture aỉíectait deux ỉormes: l’une 
« áu cours du procès, comme moỴen d’instruction et avant la.Condam- 
«nation, pour obtenir de 1’accusé 1’aveu de son crime, ou question pré- 
<1 paratoire, 1’autre, après la coỊidamnation et avant 1’exécution, pour 
« obtenir du condamné la révélation de ses compìices, ou question 
« préaỉable .« 

Ce système, qui tĩent sốn nom du íameux tribunal ecclềsias- 
tique créé en Europe pour la recherchc et le châtiment des héré- 
tiques, a ỉonctionnỗ en France devant les iuridictions royales pour 
la poursuite des grands crimes jusqu’à la révoiution de 1789. 

c. — Système mixte. — C’est le système ỉranẹais actuel, créé 
paf la législation Interinédiaire de 1789. II est ainsi appelé parce qu’il 
est formé par la combinaison des deux autres systèmes. 

Si l’on compare avec les trois systèmes 'celui quì a ỉonctionné 
en Chine sous le régime du code que nous étudions, on trouvera au 
premier abord qu’il présente certains caractères distinctiỉs du sys- 
'tème inquisitorial, notamment le déỉaut de públicité et la proeédure 
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.ềcrite sans débat ora! ; mais ce sont au ỉond des ressemblances plu- 
tôt apparentes que réelles : d’une part, les juges sont respoĩĩẫables 
de leurs décisions, leujrs attributions sont minutieusement réglemên- 
tées et la loi réprime très rigoureusement, non seulement les illéga- 
lités et les irrégularités, mais même les simples erreurs, qu’ils com- 
mettraient dans 1’exercice de leurs ỉonctions ; d’autre part, lesi iuri- 
dicìions sont strictement hiérarchisées et les ãugements des tribunaux 
inỉérieurs sont susceptibles d’appels successiỉs devant les tribunaux 
supérieurs jusqu’à la juridiction suprême du souverain. 

Le Principal caractère distinctiỉ de 1’ancỉenne procédure chinoise 
est la gratuité ẹomplète : il n’y avait pas đe ỉrais de iustice en Chine, 
ni en matière civile, ni en matiệre pénale. 

CHAPITRE PREMIER 

/ DECOUVERTE DES DELITS. 

SECTION I. — Dẻnonciation. 

L’aft. 30 du code d’instruction criminelle írancais prescrit à 
toute personne qui aura été témoin d’un attentat, soit contre la sũreté 
publique, soit contre la vie ou la propriété d’un individu, à en donner 
avis au procureur de la République, et f’art. 373 du code pénal ỉranợ.ais 
punit la dénonciation calomnieuse de la peine d’un mois à un an 
d’emprisonnement et d'une amende de 100 à 3000 francs. 

La loi cliinoTse ne contlent pas un pareil ordre général de 
dénonciation ; elle prévoit seulement deux cas graves, sans compter 
les cas exceptionnels des art. 223' et 224 ; elle interdit en règle géné- 
rale les dénonciations entre proches parents ou alliés ; enfin elle punit 
très sévèrement les accusations calorrtnieuses. 

Le l er òas est ểhoncé ainsi qu’il suit par le décret II de l’art. 
247 : « Les voisins d’un cheĩ de repaire de voleurs à íorce ouverte ou 
« de voleurs íurtiỉs qui, connaissant le ỉait, ne le révèleront pas, seront 
« punis de 100 coups de truong ». Le 2 e cas est prềvu par l’art. 270 
qui oblige, sous peine de la même sanction, celui qui sait que des 
personnes avec qui il est en relations veulent mettré à exécution un 
complot ou un proĩct d’attentat contre la vie ou la personne de 
quelqu’un, à ỉaire le nécessaire pour etapêcher le délit, sinon à porter 
secours à la victime et à dénoncer les agresseurs. L’interprétation de. 
cet article, quị n’est pas suỉĩisamment explicite, peut soulever de 
grosses diỉíicultés. 

Pour des raisons de moralité sociale, le long arL 306, intitulé : 

« De lhatteinìe à 1’appellation et de la transgressĩon du devoirá, déỉend' 



rigoureusement, sauf exceptions limitativement déterminées par la lơĩ, 
les déponciations (pas les plaintes) entre proches parents ou alliés, 
même si elles sont ỉondées. Les distinctions sont nombreuses, mais 
elles peuvent être résumées ainsi qu’il, suit: le dénonciateur, s’il est 
parent ou allié de rang inférieur, est puni plus ou moins sévèrement 
suivant le rang du dénoncé, tandis que le dénoncé, sans distinguer s’il 
est de rang p^Téminent ou de rang inférieur, est dispensé, soit totale- 
ment, soit proportionnellement, de la peine du délit dont il est accusé, 
suivant son rang de parenté ou d’alliance avec le dénonciateur. 

En matière de dénonciation, d’ạccusation, la loi chinoise se 
distingue surtout par les idées de haute moralité sur lesquelles elle 
est ỉondée. Ce qui répugne le plus au sentiment moral du chinois, 
c’est la délation. La Chine n’avait autrefois ni Service de sũreté, ni 
police secrète, ni Service d’espionnagei cottime ceux qui ỈOỊictionnent 
dans les pays d’Europ^. On en déduit qu’il a ỉallu certainement que 
ce peuple de 450 millions d’habitants eũt une excellente moralité pẹur 
pouvoir être gouvernố très simplement comme il l’a été. 

A part ỉes réserves prévues, la loi permet à tout le monde de 
se porter acõusateur ;mais elle exige qu’on agisse loyalement, ouver- 
tement, et qu’on prenne tơute la responsabilité de son rôle. L’art. 3(fe, 
àui traite spécialement des .accusations calomnieuses, en prévoit 
divers cas et les punit tous très sévèrement. Mais il est une loi plus 
remarquable, c’est l’art. 302 sur les dénonciations anonymes, ainsi 
conẹue : «Quiconque aura lạncẽ (ou aỉíiché) une accusaữon écrite 
« contre quelqu’un eĩl cachant ses (propres) noms de íamille et per- 
« sonnel, sera puni de la strangulation (avec sursis ; bieit que Vaccu- 
« sation soit ỉondée, la peine sera encore applicable). Ceux qui rece- 
«vront cette accusation devront immédiatement la ỉaire brũler ; s’ils 
« (ne ỉa brũleùt pas) et ia portent à un tribunal, ils seroọt punis de 
«quatre-vihgts coups de truong. Les raagistrats d’un tribunal qui 
«1’auront reẹue et y donneront -suite seront punis de cenl coups de 
«truong ; v celui qui est accusé (bien que le ỉait ỉruMquẻ soit vrai) ne 
« sera pas incriminê.» 

Ainsi la loi ne se contente pas (Ịe punừ sévèrement 1’auteur 
d’une accusation anonyme quand il est découvert, même si 1’accu- 
satìon est parỉaitement ĩondée ; mais encore elle prescrit: 1° à toute 
personne qui recevra une telle accusation de la brũler immédiate- 
ment et de ne pas la porter à un tribunal sous peine de 80 coups de 
truồng ; 2° aux magìstrats à qui elle sera présentée de n’y donner 
aucune suite, sous peine de 100 coups de truong ; 3" que la personne 
airísi accusée par un écrit anonyme ne doit, en aucun cas, être’ 
poursuivie, 1’accusation fũt-elle tout à ĩait exacte. 
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Lạ dénonciation anonyme est si sévèrement jugée en Chine 
parce que la inoralité chinoise la réprouve comme une lâclieté,, in- 
tolérable. 

II y a certains délits, comme 1’outrage prévu par Ies art. 296, 
297 et 298, qui ne sont pas susceptibles de dénonciation utile : la loỉ 
exige que la victime porte plainte elle-même. 

SECTION II. — Plainte. 

La plainte diữère de la dénonciation en ce qu’elle émane d'une 
personne lésée par rinỉraction. 

La plaỉnte a une importance beaucoup plus grande dans l’an- 
cienne procédure pénale chinoise que dans la procédure pénale fran- 
caise actuelle : elle est la pièce ỉondamentale du procès, la requête 
introductive ,d’instance ; elle engage sérieusement la responsabilité 
de son auteur qu’elle constitue ipso ỉacto paựie civile sans qu’il ait 
beịoin de le déclarer ỉormellement et qui pourra être puni pour ac- 
cusation calomnieuse, s’il elle est reconnue mal ĩendée. 

■ Des textes que nous allons citer, qui laissent beaucoup à dé- 
sirer tant au point đe vue du íond qu’atPpoint de vue de 'la ỉorme, on 
pêu-t dégager les règles de procédure suivantes : 

Qui peut rendre plainte ? — Le décret III de l’art. 305 réponđ 
textuellement d’après la traduction ừanọaise de M. Philastre : «II 
«ỉaut qu’on soit directement concerné par ỉe ỉaỉt pour qu’on puisse 
«porter une accusation ». Cela signiỉie ẹans doute que la plainte doit 
émaner de la personne ou des personnes directement intéressées. 
L’expressiotị « être directement concerné par le ỉait» ne doit pas 
.désigner que la viơtime du délit, mafs toute personne Iésée par le 
délit, bien que les autres parag, du décret semblent dire le contraire : 
car s’il s’agit d’un homicide, il est évident que la victime ne pourra 
pas se plaindre elle-même. C’est la règle : « Pas d’ỉntérêt, pas 
d’action » fle la procédure civile ỉranẹaise. 

Combien peat -011 rendre de plaỉntes pour chaque ũỉỉaire ? — 
La réponse est dans le décỊet I de l’art. 305,, Pour chaque aỉĩaire, le 
plaignant ne doit présenter à la iuridiction à laquelle il s’adresse 
qu’une seule requête. II lui est interdit d’impliquer dans la même 
aỉỉaire, par des requêtes successives, des personnes qui n’ont pas 
été nommées dans la requête primitive ; néanmoins, s’il ỵ a đes 
ỉerames et des ỉilles qui y sout indirectement impliquées, elles doivent, 
ỉaire l’objet d’une plainte séparée. La distinction est motivée par le 
ỉait qu’il y a des règles spéciales pour les ỉemmes. Par exemple, à 
•1’exception du cas où elle est 1’obiet d’une accusation capitale, la 
ỉemmq ne doit pas subir la détention préventive. 
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A qui la plainte doit-elle être adressée ? — Le plaignant doit 
suivỊe ]ạ voie hiérarchíque. Pour un simple particulier, il doit en pre- 
mière instance s’adresser au ỉonctionnaire cheỉ de la circonscription 
"administrative dont il relève, châu ou huyên (art. 301). Si le plaignant 
et 1'accusé demeurent dans deux circonscriptions diĩĩérentes, la 
plainte doit être portée devant le tribunal du domicile du déíendeur 
(art. 303). C’est la règle : actor sequỉtur ỉorum rei. 

C'est le même art. 303 qui prévoit et punit le délit de déni de 
ịustice. 


CHAPITRE II 

INSTRUCTION. 

SECTION I.— Interrogatoire. 

Le code Gia-Long n’a pas réglementé l’interrogatoire. II y a 
seulement I’art. 371 qui limite le pouvoir du juge en ne rautorị^ant à 
interroger 1’inculpé que sur les ỉaits contenus dans la plainte ou la 
dénonciation, à moins qụe les enquêtes ỉaites pour rỉnstruction de 
raỉỉaire n’aient révélé de nouveaux ỉaits délictueux. Cette loi a pour 
but de prévenir rarbitraire ou 1’excès' de zèle du magistrat qui, saisi 
d’une affaire, en proỉite pour questionner 1’inculpé sur des íaits dont 
11 n|a ĩamais été accusé, mais que sa mauvaise réputation permet de 
lui soupẹonner. 

SECTION II. — Aveux et déclarations. 

L’ancienne procédure chinoise est entièrement écrite, sans 
débat oral. L’art. 388 exige que ĩinculpé et les témoins écrivent eux- 
mêmes leurs déclarations et interdit ỉormellement aux employés de 
radministration, greĩỉiers ou autres, de les écrire à leur place. Si, les 
décjarants ne savent pas écrire, leurs déclarations doivent être écrites 
par une personne étrangère à radministration et au procès. 

Les aveux et déclarations, comme nous le verrons dans le 
chapitre suivant, sont reproduits in-extenso dans les iugements ren- 
dus au sujet de crimes graves comme niomicide ou le vol à ĩorce 
ouverte. 


SECTION III. — Preuvẹs. — Témoins. 

II n’existe pas dans rancienne procédure chinoise un système 
de preuves légales comme celui de Ị’ancienne législation ỉranọaise. 
•Le code Gia-Long ne dit rien de la ỉorce probante des diííárents 
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ínoyens de conviction. Du reste, c’est un code pénal qui ne traite 
qu’incideniment des questions de procédure. 

Pour les preuves matérielles, il n’y a que l’art. 377, concerrỉant^ 
les constatations médico-légales en cas de mort suspecte. Cẽt article 
et les décrets qui le suivent contiennent diverses instructions desti- 
nées aux ỉonctionnaires chargés de procéder à ces constatations. 

En ce qui concerne les témoins, il est à remarquer que leur 
rôle est beaucoup plus périlleux dans 1’ancienne procédure chinoise 
que dans la procédure ừanọaise, surtout s’ils sont dénonciateurs OH 
plaignants. Le témoin, plaignant ou dénonciateur, doit, aux termes 
du décret II de l’art. 305, se tenir à la disposition du tribunal à partir 
du jour où sa requête est paraĩée pour suite à donner, sans quoi il 
risquera d’être poursuivi pour accusation calomnieuse. L’art. 372 
laisse entendre en outre qu’il peut être mis en état d’arrestation en 
même temps que ceux qu’il accuse. L’ancienne pro£édure chinoise 
étant entièrement gratuite, les tệmoins n’ont droit à aucune indem- 
nité. gour ces diverses raisons, la loi a eu soin de ne permettre de 
citer pour chaque aĩíaire criminelle que les témoins qui sont désìgnés 
dans * 1’accusation » (décret I de l’art. 371). Les témoins ne prêtent 
pas de serment avant de déposer ; mais le décret V de l’art. 305 les 
oblige à déclarer «qu’ils acceptent avec chacune des deux parties la 
responsabilité de la réalité des faits articulés ». Ce décret continue : 

« S’il est reconnu que les témoins ont fait des déclarations ũctives 
« et calomnieuses, ils seront iugés et punis d’après la loi. Si ce ne sont 
« pas réellement les témoins/du fait) eÉ s’ils ont été présentés comme 
«témoins pour renforcef les assertìons d’une des parties, ils s^ront 
« punis absolument comme coupables d’accusation calomnieuse ».» 

CHAPITRE- III 

JUGEMENT. 

SECTION I. — Rédaction du iugement. 

La loi òrdonne ỉormellement au juge de réđiger lui-même ses 
ỉugements. Cette précaution est nécessaire dans une législation qui 
rend ĩes/fonctionnaires pénalement responsables de toutes les illé- 
galités, irrégularités eí erreurs qu’ils commettent dans 1’exercice de 
leurs ỉonctions. Le décret I de l’art. 388 s’exprime à CQ sujet en ces 
termes Ị «Le magistrat du tribunal doit établỉr luù-même' la minute 
« du ỉugement: il ne lui est pas permis d'employer la main đ’un 
«scribe pour ỉaire ce travail, ce qui pourrait amener des irrégularités - 



177 — 


«ou ỉautes telles que celles qui cọnsistent à innocenterì ou à incrU 
«Iĩlìner quelqu’un. Si le juge remet les plaintes et les déclarations à 
«un"emplQyé pour que celui-ci établisse la minute, et s’il en résulte 
^ des aụgmentations et des diminutions ou des altérations, il sera 
« permis à ceux qui souíỉriront de ces ampliíications ou corrections 
« de révéler le fait et de s’en plaindre (art. 508). Le tribunal supérieur 
« examinera dans ce cas si les plaintes sont ỉondées et il adressera un 
«rapport au gouvernement; dans ce cas, il sera procédê contre le 

* premier magistrat à une enquête d’après laquelle il sera puni pour 

-ì le fait d’ipnocenter ou d’incriminer par erreur (art. 374). Les em- 
«pĩbyếs sous ses ordres seront ĩugés et punis pour le ỉait d’avoir in- 
«nocenté ou incrirr.iné volontairement.» ’ 

Le iugement est généralement établusous la ỉorme d’un rap- 
port ou compte-rendu dans lequel sont insérés les interrogatoires, les 
dépositions des térnoins et toutes les déclarations intéressant le pro- 
cès. Le decret I de l’art. 386 prescrit d’y insérer in-extenso les dé- 
claratiohs et aveux quand il s’agit d’homicide ou de vol à ỉorce 
ouverte. L’art. 380 et Ies décrets qui le suivent ordonnent d’exposer 
« clairement et complètement » les íaìts de la cause dans le ỉugement 
et d’y citer textuelĩement la loi ou le décret qui prévoit et punit ces 
ỉaits, ou bien, si la loi ou le dêcret pré^oit plusieurs cas d’un délit, 
..ceỉles de ses dispositions qui se rapportent au cas jugé. L’ancienne 
législation chinoise ayant la prétention de prévoir les diĩíérents cas 
de chaque délit, les décrets de l’art. 380 déíendent de citer dans le 
iugement plus d’une loi ou d’un décret. Le décret II dit: « S’il (le 
«juge) cite d’abord un décret et s’il dit ensuite dans le iugement 
« quVm^ne doit pas ỉuger et prononcer la peine selon ce décret; s’il 
« change et cite une disposition plus sévère ou bien s’il ẹmploie et 
« aioute quelque expression du genre de celle-ci: il y a lieu d’user 

* de sévérité à cause de la nature de la culpabilité ; s’il incrimine 
« le prévenu de cette peine plus sévère, il sera jugé d’apĩès les dispo- 
« sitions relatives au ỉait d’incriminer ou d’innocenter volontairement 
« quelqu’un ». 

L’art. 380 et son décret III déíendent, en outre, de citer ìa 
iurisprudence. Cet article dit dans spn 2 e parag. : «Les arrêts impé- 
riaux prononsant des peines, spécialement rendus dans des cas par- 
ticuliers, et quì n’ont pas encorể été érigés en lois, ne peuvent être 
cités et considérés comme lois ». La même prescription est renou- 
velée dans le décret III. ^ 

Ces règles extrêmement étroites et rigides dans une matière 
.qui demande beaucoup de souplesse réduisent le rôle du ụige ằ 



ceci: établir nettement la matérialité du délit tt la culpabilité de 
1’accusé, puis appliquer strictement la peine prévue sans discourir 
sur les points de fait et de droit. Dans tous les cas, la loi esf là, ppête 
à sévir s’il y a des inexactitudes volontaires ou involontaire^, dans le" 
iugemeni:. 


SECTION II. — Lecture du ỉugement. 

Cette ỉormalité est prescrite .par le décret I de l’art. 388, ainsi 
conẹu : -« Au moment de rendre le iugement, dans les divers tri- 
«bunaux, il est ordonné à un employé de lire aux deux paụties et 
« dans le prétoire le ĩugement établi selon Ies déclarations et le tex- 
«te de la loi. S’il n’y a réellement aucune dissemblance avec les 
«déclarations, il sera ordpnné aux coupables d^en donner une attes- 
«tation par un signố marqué c’est-à-dire en signant, ou par 1’appli- 
« cation de la"marque des phalanges des doigts ». 

Les deux parties ci-dessus visées sont la partie civile et l’ac- 

cusé. 

Lé đé cret ne dit rien du cas où le condamné reỉuserait de 
donner la décharge en question. 

SECTION III. — Voies de recours. 

Outre la ỉormalité de la lecture^du iugement, exposée dans la 
section précédente, l’art. 381 ordonne qu’en cas de condamnation 
à l’une des peines du travail pénible, de l’exil ou de mort, le tribunai 
doit convoquer devant lui le condamné et sa ỉamille pour leur donner 
une connaissance complète du iugement et leur demander, de décla- 
rer par écrit si le condamné « se soumet au ĩugement ou en demanjle 
la révision » (1). Si la ỉamille du condamné demeure à plus de 300 lis 
du siège du tribunal, elle ne sera pas convoquée et la notiỉication 
du ĩugement sera íaite au condamné seul qui ỉera la déclaration 
prescrite.. 

Les «Explicatlons coordonnées » de cet article disent : « De 
« plus il ỉaut que les parents du coupable soient appelés et qu’ils 
« aỉent connaissance parỉaite dụ ĩugement, et cela de peur que le 
«condamné manque d’intelligence et de capacité et que, bien qu’il 
« ait des motiỉs de se plaindre d’oppression et d’injustfce, il ne sache 
« pas le íaire lui seul r dans ce dernier cas, il se peut qu’on trouve 


(1) Le mot de révisĩon doit être entendu ici dans le sens large et uon 
đans le sens restreint que lui donne le langage juridique moderne, 
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«dags sa íamille quelqu’un qui soit capable d’exposer ses raisons à" 
«sa plaee ». Encore un pas de pluí dans cet ordre d’idées, 1’ancienne 
législation chinoisé en serait arrivée à 1’institution des déĩenseurs' 
attitrés. ' 

Lart. 381 n’indique pas quelle est la ĩuridiction qui sera char- 
gée de statuer sur la demande de révision. La question n’a pas été 
réglée par le code. Par l’art. 375 qui traite, comme 1’indique son titre, 
spécialement de la révision, on sait seulement que le tribunal qui 
«ĩ>oursuit la révision d’injustiot£ ou d’illégalités » en iníorme le sou- 
verain et qu’un magistrat est délégué pour enquêter de nouveau sur 
l’affaire ỉaisant l’objet du pourvoi. La révision portera sur tous Ies 
points de ỉait et de droit. 

La notiỉication prévue par l’art. 381 n’est prescrite que pour 
les condamnations aux peines du travail pénible, de Pexil et de 
mort ; mais il résulte des art. 301, 303, in ỉine, et du décret I de l’art. 
375 que tous les iugements des tribunaux inỉérieurs sont susceptibles 
d’appels successiís devant les trlbunaux supérieurs. 

Le décret I de l’art. 375 parle du pourvoi devant le tribunal des 
règles. Si le pourvoi est jugé ỉondé, cette haute ĩuridiction adresse 
un rapport au souverain et ordonne l’exécution de son iugement, qui 
annule le ĩugement ỉaisant l’objet du pourvoi. 

SECTION IV. — Exécuiion du iugement. 

II n’existe pas dans le code Gia-Long de lois ou décrets qui 
ỉixent les délais pour 1’exercice des diỉỉérentes voies de recours 
légales ou qui disent d’une faẹon précise à quel moment une décision 
ĩudiciaừe devient ữrévocable ; c’est seulement pour rexềcution des 
iugements qu’on y trouve les quelques règles suivantes. 

En ce qui concerne la peine de mort, nous avons résumé les 
règles de procédure dans le section VII du chapitre VI de la 2 e partie. 
II convient d’ajouter qu’aux termes du décret IV de la première partie 
de l’art. l er , les exécutions capitales sont suspendues pẹndant le 
l <ự et le‘ 6 e mois de 1’année. 

L’exécÈitioi\ des ĩugements portant condamnation aux peines 
de la servitude militaire, de l’exil et du travail pénible est réglée 
par le décret I de l’art. 356 qui décide que, dans le défai de deux 
mois à partir du jour où, le iugement étant devenu déỉinitií, le dossier 
en a été renvoyé au tribunal qui I’a bendu, le condamné doit êìre 
mìs en route et dirigé sur le lieu où il doit subir sa peine. 
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Pour les peines du truong et du rotin, le décret II de rart, 372 
déciđe que le iugement doit être exécuté le jour même oàil^a été 
rendu. II est, à remarquer que ce décret se ữouve classé à la suite 
de deux autres textes qui ont pour objet d’abréger la détention 
préventive dans les cas qui y sont spéciỉiés. Sans doute, on peut en 
conclure que, pour ces deux peines qui consistent en quelques coups 
de latte de bambou, le ĩugement est rendu en dernier ressort; mais 
il n’en reste pas moins acquis que, s’il y a inĩustice, illégalité ou 
erreur, le iuge qui l’a prononcé en sera responsable coníormément 
à l’art. 374. 



QUATRIEME PARTIE 

CONCLUSION GENERALE. 

§ 1. — Le problème moral. 

La Ịnorale et le droit constituent les deux principaux pro- 
blèmes ỉondamentaux de-ia vie collective. Dans la philosophie so* 
ciale ils se coníondent pour ỉormer, avec toutes les questions qui s’y 
rattachent, un problème unique, le problème moral, qui a pour objet 
la recherche du bien et du iuste par 1’étude de rhomme et des phé* 
nomènes sociaux. La iustice et la morale, daíis leur plus haute ex- 
pression, signiíient la même chose : la bonté basée sur la raison et 
le sentiment de solidarité humaine : ce qui est bien est íuste et ce 
qui est juste est bien. Mais il importe de ne pas conỉondre le droit 
dans son sens philosopĩiique -avec le -droit entendu dans le sens pra- 
tique du mot. Dans sa signưication pratique le droit désigne seule- 
raent 1’ensemble des lois artiỉicielles, des cơnventions, qu’on a étê 
'obligé d’établir pour régler les rapports sociaux, parce que rhomme 
n’est pas encore parvenu à un degré đe períectionnement tnoral 
suỉỉisant pour se conduire*tiniquement d’après les lois naturelles de 
^ sa propre raison. Dans ce sens vulgaire, le droit, bien qu’il ait -des 
rapports étroits avec les principes moraux, est cependant une chose 
pettement distincte de la morale, au point de vue de la sphère đ’ac- 
tivité : la morale -a pour domaine toute la vie intérieure. de rhomme, 
tandis que le droĩt ne peut régir qu’un nombre restreỉnt de ses 
actes extérieurs. On voit que, dans cet ordre d’idées, la Science chi- 
noịse a fait preuve d’une proỉonde pénétration en ne considérant les 



— 182 — 


, lois positives et leurs sanctions que comme un instrument auxỉliaire 
de gouvernement, des moyens artiỉiciels destinés à suppléer, à 1’indì- 
gence morale. 

§ 2. — La civilisatỉon occidentale eỉ la civilisatỉon chinoỉsb. 

De même que individuellement la vie se dédouble en vie in- 
térieure et vie extérieure, de même collectivement la civilisation, 
qui n’est en somme que 1’état de la vie sociale considéré dans son 
ensemble, se distingue, pour les différentes sociểtés humaines, su^- 
vant qu’elles évoluent et progressent dans l’une ou 1’autre vie, en 
civilisation morale et civilisation matérielle. C’est là, à notre avis, 
une distinction ĩondamentale qu’il importe d’établir en abordaní l’é- 
tude critique des institutipns ĩuridiques d’un peuple. Certes, pour 
qu’il y ait régularité, hannonie et équilibre dans 1’évolution sociale, 
il ỉaudrait qu’elle s’effectuât parallèlement et également, dans une 
symétrie iudicieusement ọrdonnée, des deux côtés, du côté moral et 
du côté matériel; mais jusqu’ici, ỉaute d’une savante direption et 
d’une orientation rationnelle, cette symétrie n’ayant été réãlisée ni 
dans l’une ni dans 1’autre des deux civilisations qui nous occupent, la 
distinction dont il s’agit est nécessaire pour ỉaire ressortir les quali- 
tés et les déỉauts de chacune d’elles. A cet égard, le présent essai 
ne íait qu’esquisser une comparaison très sommaire de ces deux 
civilisations dans leurs rapports avec la Science du droit. II va de 
soi que dans une société de civilisation morale le progrès matériel 
est, sinon stationnaire, du moins extrêmement lent, lès Sciences de 
la nature sont à 1’état rudimentaire, 1’industrie est routinière, les arts 
mécaniquès ne se développent pas ; mais, en compensation, la vie 
est simple et paisible, les moeurs sont douces, ỉes procès sont rares, 
la communauté, qui vit honnềtement dans une petite aisance, se 
plait dans la culture des lettrès et 1’étude de la philosophie morale. 
Dans une société de civilisation matérielle la curiosité, dans le bon 
sens du mot, le désir de savoir créent et développent les connais-" 
sances -techniques nécessaires à 1’amélioration des conditions écono- 
miques ; des savants se sacriỉient pourTamour de la Science soit 
dans les expériences périlleuses, soit dans les explorations lointaines 
où ils risquent de se íaire dévorer par des anthropophages et des 
bêtes ỉéroces, de ruiner leur santé par les rigueurs du climat et les 
maladies inĩectieuses ; mais par contre — chaque médaille à son 
revers — à part quelques esprits supérieurs qui placent rintérêt 
moral au dessus de 1’intérêt matériel, le souci du bien-être matériel 
et la^diĩỉiculté de le réaliịer absorbent tellement les activités qiTils 
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ne leur laissent plus đe liberté pour la culture morale : la vie est uft 
état*de'lutte sans répit, de rivalité inlassable et de concurrence im- 
,pitòyable, qui, en íaisảnt de rhomme un faisceau d’appétits touiours 
renouvêlés et jamais satisfaits, rincline vers le matérialisme et le 
pousse au culte de la richesse et à 1’amour immodéré du luxe. Ces 
deux passions sont sans doute d’excellents stimulants pour le déve- 
loppement industriel; mais, dans leur contre-partie, elles sont aussi 
génératrices d’une inỉinité de vices, de crimes-et de litiges. La lutte 
pour la vie, conduite au mépris de tous les principes moraux, tendra 
à faire de la société un ramassis composé, d’une part, de proỉiteurs, 
d’arrivés et d’arrivistes, et, d’autre part, de mécontents, de non- 
arrivés et d’infortunés, qui, les uns et les autres, la déshumanisent 
en quelque sorte par leurs querelles de plus en plus acerbes, de plus 
en plus Viiolentes. Si donc dans cette société le mien et le tien ne ỉont 
pas l’objet d’une réglementation sévère, si les divers droits de 
chacun n’y ẩont pas minUtieusement déterminés par la loi, il arrivera 
de deux choses l’une : ou bien, après avoir conquis, comme elle l’a 
ỉait, par de longues années de lutte les libertés nécessaires au progrès, 
elle retournera à 1’ancien régime du despotisme et de la tyrannìe 
dont elle s’est dégagée les armes à la main, abandonnant tout l’ac- 
quis, tout le progrès qu’elle a pu réaliser grâce à ces libertés ; ou 
bien elle tombera honteusement dans 1’anarchie et la guerre civile 
interminable qui 4a ruineront encore plus rapidement. 

Du parallèle ci-dessus esquissé il résulte que, par suite des cir- 
constances et des conditions dans lesquelles les Etats ont évolué, le 
droìt positi! doit se développer et se raffiner beaucoup plus rapide- 
ment dans les Etats, de civilisation matérielle que dans les Etats de 
civilisation morale. 

A un point de vue plus général la distinction présente en outre 
un grand intérêt d’actualité. Le monde'assiste depuis une centaĩne 
d’années au douloureux conílỉt des deux plus grandes civilisations 
positives, l’uné matérielle, la civilisation occidentale, issue de la civi- 
lisation gréco-romaine, l’autre morale, la civilisation chinoise, civi- 
lisation autochtone de toute la société extrême-orientale, représen- 
tée non seulement par la Chine, mais encore par tous les pays de 
mêmes mceurs, comme le Japon, la Corée et 1’ancien empire 
d’Annam. 1 

Personne, nous eSpérons, ne se méprendra sur les épithètes 
dont nous qualiíions ici les deux civilisations. Quand nous disons que 
la civilisation occidentale est une civilisation matérielle, nous n’en- 
tendons pas soutenir — ce qui serait une absurdité — 'ộue le$ Occi- 
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dentaux, considérés individuellement, manqueìit de sens moral'' ou 

sont, au point de vue de la moralité, iníérieurs ầux Extrêmes-Orien- 

taux. En observant le monde avec notre mentalité đ’Extrême-Oriental, 

nous trouvons que rĩỉumanité est une et que, sous tous les climats, 

1’homme a au fond le même cceur. Nous en voyons la preuve dans 

ce fait que partout, quand il n’est pas.suĩet aux passions, aux diffi- 

cultés et aux exigences artiíicielles de la vie sociale, 1’homme, s’il 

n’est pas dépravé par une mauvaise éducation, se montre générale- 

ment doux, compatissant et charitable. L’Europe,‘ comme l’Asie, ữ 

des hommes très distingués par leur moralité, et Darwin, dans les 

études qu’il a -ĩaites de diverses races pour édiỉier sa doctrine de 

1’éVolution des espèces, a constatế des idées morales extrêmement 

élévées chez des sujets complètement sauvages. En ce qui concerne 

1’Europe, 1’expérience nous permet de dire que, pour un bon Asiati- 

que, il n’y a pas de réconỉort, de plaisir comparable à un entretien 
* 1 * .,1 , t 
libre et cordial avec un Européen d’esprk large et bien cultivé : on 

en sort agréablement animé par ce sentiment que, sous lẹ soleil 

viviỉiant, on rencontre partout des hommes et qu’il ne faut jamais 

désespérer de rĩĩumanité. La distinction que nous essayons d’établir 

signiỉie donc simplement qu’une civi.lisation est morale ou maíérielle 

ẹn ce sens que la société qui la représente recherche la solution du 

problème social dans la culture morale ou dans le progrès- matéiiel. 

Pour bien se rendre compte du contraste des deux civilisa- 
tions, iỉ ỉaudrait remóntẽr à leurs origines hi^oriques pour suivre 
en rèdescendant le processus de Ieur évolution jusqu’à ce jour. 

La socỉété chinoise est ỉondée, on ne sait comment, sur une doc- 
trinế toute morale? partant du plus haut 'idéal que 1’esprit humain ait ja- 
mais pu concevoir, et son ỉondement est resté inébranlable à travers 
les siècles et les viòis*situdes sociales. On djt couramment en Europe 
que la société chinoise est une société patriarcale. C’est peut-être 
exact; mais il ỉaut remarqueV que la* conception de la ỉamille dans 
la doctrine chinoise est inỉiniment plus étendue que dans la doctrine 
européenne. La ĩamille chinoise, dans son acception philosophique, 
à son terme ỉinal, est 1’Humanité même, d’aprè,s la gradation natu- 
relle quĩ, eq prenant 1’individu comme point de départ, en monte à 
la íamille, puis de la ỉamille â l’Etat et de 1’Etat au monde entier (voir : 
Introduction in Hnè). ll semble diỉỉicile de trơuver ùn enchaĩnement 
plus logique et plus coníoTme à la nature humaine. Pour s’orienter 
vers cet idéal, vers qette íin, qui est 1’union universelle de tous les 
peuples, la sagesse chinpise ne voit d’autre chemin que celui de la 
vertu. C’est pour elle un principe immuable que, dans la vie sociale. 
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1’homme doit consiđérer la vertu de 1’humanité comme la base fon- 
dametrtale et le bien matériel comme 1’accessoire. (l) 

L’origine historique de la société européenne date 'de 1’Empire 
romain* Pour la •caractériser d’un mot, on peut dire que la société 
romaine était une société militaire, qui ne vivait que de guerres et 
de conquêtes. L’Empire romain, bâti sur la ỉorce armée, n’avait 
duré que quelques siècles ; mais, après avoir secoué le ĩoug romain, 
1’Europe s’était ỉorgé d’autres régimes qui n’étaient guère moins 
•durs que le despotisme romain. On se rappelle, par exemple, que la 
Erance et une bonne partie de 1’Europe gémissaient sous la tyrannie 
íéodale jusqu’à la Révolution de 1789. Pour se ỉaire^auiourd^ui une 
idée desTiorreurs de cet ancien régime, il suữirait de se figuref qu’eh 
1789, c’est-à-dire il y a seulement 132 ans, le paysan íranẹais était 
obligé d’abandonner au roi, au prêtre et au seigneur, tant en charges 
ĩéodales qu’en charges d’Etat, environ 80 °/o du produit de son travail. 
Or, à cette époque, sur une population totale de 25 millions d’habi- 
tants il y avait 21 millions de paysans, soit 4/5 du peuple ĩranẹais. 
Leur vie misérable est àécrite d’une íaẹon détaillée par M. Aulard 
dans son ouvrage sur ía révolutiòn íranạaise et le régime ỉéodal, 
dont nous détachons le passagp suivant: « Les paysans ne dépen- 
« saient à peu près ribn pour leur ưburriture, se contentant en Li- 
«mousin d’un pain grossier, de soupe de châtaignes, de haricots 
« (les pommes de terre n’étaient pas encore d’un usagte général), 

< d’un peu de lard parỉois, d’un peu de vin parỉois. Ils dépensaient 
«peu pour leur enừetien, se contentant de ce grossiet drap, rude 
« et inusable, qu’on appelait Froguet, et qui servait à plúsieurs géné- 
« rations, et de toile non moins grossière.» 

On comprend qu’un régime d’oppression de cette nature ne 
pouvait durer ef qu’aux grands mkux il ỉalĩait les grands remèdes. 
C’était pour y mettre ỉin et se tirer de cet état de servage insuppor- 
tablé que le vaillant peuple franẹa,is a ỉait la v révolution de 1789, 
apprenant au monde entier par cet exemple grandiose comment un 
peuple conscient des droits de rhomme et des libertés nécessaires 
au progrès a su, par son énergie et sa persévérance, détruire les 
erreurs et les.errements d’un long passé d’obscurantisme pour ỉonder 
un nouveau régime sur des idéaux qui, pour n’être pas encore at- 
teints, nì même approchés de près, pour avoir subi dans bien des 

■ _ - -1 _É_* 

(l) -ífc áỉ- Jị- . Le principe rationnnel et morat 

est la base ỉondamentale! les richesses ne sont que 1’accessoire (Taĩ-Hio, 
ừaductlon de Q. Pauthier), 
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circonstances des éclipses plus ou moins étendues, n’en restent nas 
moins dans leur signiỉication philosophique ceux de la ỉiựure société 
humaine : Liberté - Egalité - Fraternité. La récenie révolution cfii- 
r.oise, qui la rappelle par son amplitude, n’en a pas fait une limitation 
servile, mais s’en est inspirée des idées directrices, idées qui, si elles 
troúvaient des hommes capables de les suivre et de les ỉaire suivre 
par les masses, ne pourraient donner que d’heureux résultats. En 
somme, ỉa Révolution de 1789, malgré les erreurs multiples, erreurs 
dues aux hommes et non à la révolution en soi, qui ont été com-<' 
mises, malgré les sangs précieux qu’elle a fait couler, les évènements 
qui, dans la suíte, ont gravement entravé et retardé son évolution 
normale, n’en est pas moins un épisode des plus glorieux de 1’histoire 
de 1’Europe. 

Entre la morale chinoise et la morale européenne il est des 
diữérences essentielles qui permettent d’expliquer les degrés de leur 
puissance et les vicissitudes de leur action sur le coeur humain. La 
morale chinoise est une morale essentiellerqent positive, elle est en 
outre une morale communiste, ỉondée sur la raison pure, le senti- 
ment de la solidarité et de la bienveillance mutuelle que les êtres 
humains doivertt concevoir danj leurỉ rapports sociaux, indépendam- 
ment de toutes les croyances, pour en ỉaire les ỉondements de leur 
société, taiỊ^ịs que la morale euròpéenne a touiours, été une morale 
à base religieuse, en prenant comme point de départ le paganisme 
druidique po.ur reioindre le monothéisme moderọe par le polythéis- 
me romain, et comme telle elle est aụ ỉpnd une morale individualiste, 
chacun travaillant, selon son zèle, à son salut dans raccomplissement 
des devoirs religieux. Or, si daữs la pratique, pour contenir les mâu- 
vais penchants des horames vulgair.es, la morale à base religieuse 
trouve parĩois dans les dogmes de la religion, sur laquelle elle est 
ỉondée un excellent írein que ne possède pas la morale positive, 
elle est par eontre suiette à tomber en décadence dès que la foi 
est ệbranlée par quelque courant de scepticisme, si íréquent au cours 
des péripéties de 1’évolution sociale. II arrive dans ce cas que si, 
pour les esprits supérieurs qui ne conỉondent paạ la morale avec la 
religion et qui, au besoin, peủvent se créer une morale pratique, 
1’irreligion ou 1’apostasie ne les fait pas‘tomber dans le libertinage 
et rimmoralité, la masse des âmes vulgaires qui ont pris 1’habitude 
4e vivre sous la conduitè du pilote spirituel qu’est la religioh, dès 
qU’elle en est privée, va à la dérive, sans principes moraux, poiư 
échouer dans une espèce de gròồsier épicurisme. Touiours est-il 
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q^ie les guerres et les persécutions provoquées par les quereSes 
eti ,4es scissions religieuses, notamment par la Réforme, en 
0'ouvrant 1’Europe de bũchers et de ruines, ont porté de rudes 
coupS* à ce régime' moral dont les philosophes positivistes, 
avec Anguste Comte en tête, se sont attachés à démontrer 
le déclin en en annonẹant le remplacement par le règne du 
positivisme. Quoi qu’il en soit, le courant de scepticisme 
engendré par ces malheureux évènements a amené les. plus hautes 
intelligences occidentales à délaisser les spéculations métaphysiques 
et la culture morale pour se cọnsacrer eKClusivement à 1’étuđe du 
monde physique où leur génie et leurs eííorts ont é4é couronnés par 
les pfodigieux progrès réalisés dans les Sciences. Toutetois les • 
grandes découvertes obtenues au prix de plusieurs siècles d’études 
expérimentales n’ont reẹu amplement leurs applications pratiques 
qu’à une époque relativeiẴent récente, de sorte que iusque vers le 
milieu du 19 c siècle il n’y avait pas apparemment, au point de vue 
matériel, beaucoup de diíỉérence entre l’Asie et 1’Ẹurope : les gran- 
des inventions qui révolutionnent le monde ont vu le jour il n’y a 
pas même cent ans. On sait par exemple que la télégraphie élec- 
trique date de 1830, et le chemin de ĩer, de 1830’ pour 1’Angleterre et 
1856 pour la France. 

Ici il convient de placer quelques réỉlexions qui, pour être 
banales et naỉves, n’en sont pas moins celles des hommes sensés de 
tous les pays, et comme elles sont banales et d’ordre général, elles 
ne sauraient blesser aucune susceptibilité. Si les magniỉiques dểcou- 
vertes íaites par la Science européenne avaient été exclusivement 
aữectées à raméliơration des conditions de 1’existence du genre 
humain, 1’Europe aurait rendu au monde des Services inapprécia- 
bles ; hélas 1 ỉaute de direction morale et đ’une orientation iudicìeuse 
de la politique internationale, elle les a employées au ỉur et à mesure 
à perỉectionner l’art militaire pour ỉaire des guerres de-conquềte, 
des guérres de colonisation, des guerres de mercantilismq 'comme 
la guerre de 1’opium, et Dieu sait quelles en ont été les conséquences 
néĩastes pour le tnonde et, au point de vue Ịnoral, pour 1’Europe 
elle-même^ La guerre a étể industrialisée et cette industrie qui en- 
richit comme les autres, même beaucoup plus que les autres, a créé 
entre les grandes nations européennes un état de concurrence dui les 
a conduites à la récente catastrophe sur laquelle il serait malséant 
d’insister : tout cceụr humain, s’il reste humain, saigne à la penséẻ 
des ruines et du nombre des victimes de la dernière guerre. Le 
monde souffrant assiste, impuissant et impassible, au triste spectacle 
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de^la luxueuse Europe assise sur des millions d^cadavres saignanís 
et plongée dans une anarchie morale dont il est <íifficile ^ỉe pré.v©ir 
cominent elle sortira. Au fond, cette lutíe pour la vie par la mort es*t 
tout sỉmplement rapplication au monde humkin de la théoriê dar- 
winienne sur le rnonde animal. Et les esprits qui ne sont pas fata- 
listes craignent que ce procéđé de sélectỉon ne continue, en cons- 
tatant que la nouvelle situation qu’elle a créée semble annoncer 
que cette guerre.au lieu d’être la dernière comme on l’a proclamé, 
en prépare une autre qui sera encore beaucoup plus meurtrière. Au 
point de vue de la iustice 'socìale, cette situation a eu pour eíỉet d’in- 
tensiíier le courant de scepticisme contre les notions de la morale 
et du droií, en lesquelles le monde est enclin à ne voir que des con- 
cẹptions dénuées de signiỉications réelles. 


1 

§ 3. — L’ancien système pễnal chinoỉs. 


La Chine, bien qu’elle ait mis toute sa conĩiance en la loi 
morale et n’ait attaché qu’une importance tout à ỉait secondaire aux 
règles du droit positiỉ, en est arrivée quand même dans sa vieille 
législation pénale, mai composée et négligemment classée, à des 
théories et des principes généraux qui, dans le système du droit 
européen, sont considérés comme des conceptions modernes. Avec 
sa philosophie humanitaire, ses nobles conceptions sociales, son im- 
mense littérature, sa Vision à la ỉois idéalisíe et réaliste de la vie, 
la Chine s’est constituée depuis cinq mille ans en une sociéié essen- 
tiellement démocratique, sans aucune caste privilégiée, n’ay.ant ni 
noblesse, ni clergé, neutre et libérale en matière de croyances reli- 
gieu9es et d’opinions politiques. Au point de vue politique, ce qui 
est remarquable et qu’il convient de méditer, c’est que ce peuple de 
450 millions d’habitants, occupant un territoire deux fois plus grand 
que 1’Europe, moins la Russie đ’Asie, pays mixte, s’est íormé, grâce à 
sa culture morale multimillénaire, des moeurs si douces, si paisibles et 
sí honnêtes, qu’il a pu se gouverner sans armée permanentè, sans 
police secrète, absolument ríen des armées d’espions entretenus 
et répandus aujourd’hui partout par les gouvernements européens, 
avec unẹ législatron criminelle qui n*est sévère qu’en apparence et 
surtout des pénalités qui, à partla peine de mort,qu’ont connue toutes 
les législations, sont presque des corrections pour enỉants à côtế 
des pénalités établies dan§ les nouvelles législations pénales de 
1'Europe, comme le montre d’une íaọon tout ạ fait saisissantq ịe 
tableau- comparatư suivant: 
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£ 

^ Système pénal íranẹais 

Ancien système pénal chinois 
(volr chap. VII de la l re partie) 

■Ạ. — Peines perpétuelles. 

A. — Peines perpétuelles. 

1° Mort; 

1° Mort; 


2° Travaux ỉorcés à perpéluité ; 

2° Exil (Le condalĩiné est entière- 

3° Déportation dans oine enceinte 

ment libre et iouit de tous les 

ỉortiíiée ; 

droils d’homme et de citoyen 

4° Déportation simple ; 

dans le pays où il est exilé); 

5° Dégradation civique ; 

3° Servitude militaire (C’est la dé- 

6° Double ỉncapacité de disposer et 

portation aveq 

ỉ’adjonction du 

de recevoir à titre gratuit; 

Service militaire). 

7 é ^íégation.' 

B. — Peines temporaires. 


1° 1 à 3 ans de travail soi-disant 

B. — Peines temporalres. 

pénible et consistant à servir 

1° Travaux ỉorcés ả temps de 5 à 

tomme manceuvre dans les re- 

' 20 ans; 

lais de poste i 

4 


/ 2° Détention de 5 à 20 ans ; 

2° 2Ơ à 40 coups 

Peines correc- 

3° Réclusion de 5 à 10 ans; 

de latte de 

•tionnelles, ra- 

4° Bannissement de 5 à 10 ans ; 

bambou 

chetables pour 

5° Emprisonnement correctionnel 

3° 4 à 20 id. 

lamaioritédes 

de 6 iours à 5 ans ; 


cas. 

6“ Emprisonnement de police de 1 

N. B. Toutes les 

peines ci-dessus 

à 5 iours ; 

énumérées, y compris la mort, 

7° Interdiction temporaire de l’art. 

sont susceptibles d’êtrể conver- 

42 c. p. 

ties en peine pẻcuniaire par le Ịea 


du système du rachat des peines. 


Ce tableau comparatií suĩíirait pour réduire à néaitt la légende 
de 1’atrocité des peines chinoises ; mais il ĩaudrait se garder d’y 
voir pour la Chine la preuve d’une supériorité législative. Ce 
système prouve seulement que, grâce à une vie sìmple, avèc des 
' mceurs douces, la chine a pu se gouverner avec des iụoyens rẻpres- 
sifs de cette simplicité ; mais aujourd’hui qu’elle est entraĩnée de 
gré ou de ỉorce dans lẹ tourbillon du progrès moderne, elle a été 
obligée de faire de nombreux emprunts au système pénal de 1’Europe. 
Touteíois il est dans ce dernier des peines qui ne sont pas à 1’abri de 
la critique. On se demandera, par exemple, en considérant les peines 
du système íranọais et Jes peines temporaires seulement, s’il est 
humain d’enfermer un homme ou de 1 le condamner à đes travaux les 
plus pénibles et les plus dégradarìts jusqu’à une durée de 20 ahnées. 
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Viflgt ans dẩhs la víe humaine alors qu’en général les personn^ 
condamnées à ces peines ont déjà dépassé au moins leur^vingíiệnae 
année d’âge ! Même avec la perspecíive de la grâce et de diverô 
adoucissements accordés par mesure adrninistrative aux condâmnés 
qui savent se montreĩ intéressants par leur bonne conduite, la sévé- 
rité de ces peines paraít excessive et, en tout cas, disproportionnée 
avec la durée si éphémère et si aléatoire de la vie humaine. 

§ 4 . — L’avenir du droit. 

L’avenir du droit, c’est 1’avenir de la société. Société et droit 
sont deux notiorts inséparables : il n’y 'ã pas de société sa^is droit, 
ni droit sans société. II s’ensuit que la société sera plus ou^moins 
prospère, plus ou moins heureuse, selon que les lois dont 1’ensemble 
constitue le droit positií seront plus ou moins respectables et pỊỊus 
ou moins respectées. Théoriquement, les principes supérieurs \Ịu 
droịt,' qui sont les 'principes du bien et du juste r se conỉondent daảs 
leur expression philosophiquẹ avec les principes de la morale ; mais\ 
pratiquement le droit et la morale, malgré les relations intimes qui 
les lient l’un à 1’autre, sont deux Sciences distinctes, parce que le 
droit ne pèut que régir des actes extérieurs dans rintérêt commun 
de la société, tandis que la morale, qui dirige les idées et les senti- 
ments, est au-dessus de la ĩustice humaine. En conséquence, comme 
l’a ỉait remarquer Beccaria dans son traité des délits et des peines, 
chap. XXII, la législation ne doií iamais être séparée de la morale nb 
se mettre en opposition avec elle. D’ailleurs le droit ne se compren* 
drait pas sans la morale. En efíeb le droit sert à déỉendre le bien 
social. Or comment 1’esprit huniain comprendrait-il ce bien commun 
s’il n’avait aucune notion du bien et du mal, c’est-à-dire s’il n’avait 
pas ce qu’on appelle le sens moral. Donc le droit sans morale serait 
tout simplement le droit du plus ỉort. 

Le droít du plus fort a été savaniment ếtabli par Darwin pour 
le monde animal, et le célèbre naturaliste anglais a aujourd’huĩ des 
disciples qui^bréconisent 1’application de la théorie du maĩtre au 
monde humain. 11 est donc permis d’en conclure que 1’avenir du 
droit dépend,ra de 1’issue du conflit en cours entre le Coníucianisme 
ou plutôt le Communisme humạnịiaire èt le Darwinisme scientifique, 
c’est-à-dire ent^e la morale pdre ét la íorce brutale. 
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